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Sous  ce  titre  :  «  Une  Ville  Bretonne  sous  la  Révolution  », 
nous  avons  essayé  de  faire  une  esquisse  aussi  fidèle  que  possible 
des  principaux  événements  qui  se  sont  déroulés  dans  une  ville 
qui  a  été,  durant  plusieurs  siècles,  le  siège  d'un  des  plus 
illustres  évêchés,  non  seulement  de  la  Bretagne,  mais  encore 
de  notre  vieille  France.  Comme  une  foule  dautres  cités, 
bien  plus  importantes,  Saint-Pol-de-Léon  dut  subir  le  niveau 
révolutionnaire,  et  là,  comme  ailleurs,  les  destructions  ont  été 
nombreuses. 

Au  début  de  la  Révolution,  la  plupart  des  villes  de  la  Bre- 
tagne acclamèrent  avec  enthousiasme  le  nouvel  ordre  de  choses 
quon  voulait  créer.  De  toutes  parts  on  demandait  des  réformes. 
Le  mot  magique  de  liberté  était  sur  toutes  les  lèvres.  Sous 
ïancien  régime,  on  ne  saurait  le  nier,  il  existait  de  graves  et 
nombreux  abus.  Etait-ce  une  raison  de  faire  table  rase  du 
passé,  de  saper  la  société  par  sa  base  9  Ne  fallait-il  pas  plutôt 
travailler  à  des  réformes  utiles,  pratiques,  au  lieu  de  leurrer  le 
peuple  d'irréalisables  utopies,  de  folles  espérances,  uniquement 
propres  à  déchaîner  les  passions  populaires  et  à  ouvrir  la  voie 
à  tous  les  attentats  9 

Il  est  à  remarquer  que  les  habitants  de  la  campagne,  en 
général,  n  accueillirent  les  idées  nouvelles  quavec  une  extrême 
méfiance,  et  les  événements  ne  tardèrent  pas  à  justifier  leurs 
craintes.  Les  hommes  sinistres  qui  dirigeaient  le  mouvement, 
dès  quils  se  sentirent  les  maîtres  de  la  situation,  levèrent  le 
masque  et  ne  gardèrent  aucune  mesure.  Ils  entendaient  que 
tout  se  courbât  devant  eux.  Un  célèbre  écrivain,  grand  penseur, 
presque  prophète  par  la  profondeur  et  Vétendue  des  jugements 
quit  a  portés  sur  les  hommes  et  les  événements  de  ce  temps, 
Joseph  de  Maistre,  a  stigmatisé  la  Révolution  par  un  qualifi- 
catif qui  lui  restera  :  «  satanique  ».  Il  faut  décatholiciser  la 
France,  criait  Mirabeau.  Nous  ferons  de  la  France  un  cimetière 
plutôt  que  de  ne  point  la  régénérer,  comme  nous  le  voulons, 
hurlaient  dautres  énergumènes,  et  ces  cris  sauvages  ne  trou- 
vèrent   que    trop    décno    dans   une    assemblée    composée    de 
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démolisseurs,  résolus  à  ne  reculer  devant  quoi  que  ce  fût.  Il  est 
à  la  connaissance  de  tous  quils  nont  point  failli  à  leur  tâche. 

Les  livres  sur  cette  terrible  époque  ne  font  certes  pas  défaut  ; 
mais  la  plupart  des  écrivains  qui  en  ont  relaté  les  faits  les  ont 
souvent  dénaturés,  travestis  ou  même  niés.  Ils  ont  entassé 
mensonges  sur  mensonges,  essayant  de  faire  une  sorte  de  légende 
dorée  de  ce  qui  na  été  quune  longue  série  de  crimes  les  plus 
odieux.  Par  eux,  les  grands  criminels  qui  ont  bouleversé  notre 
belle  patrie  et  couvert  le  sol  de  ruines  immenses,  ont  été  trans- 
formés en  héros.  Les  victimes  ont  été  vilipendées  et  leurs 
bourreaux  portés  aux  nues, 

Cest  à  croire,  en  vérité,  à  un  mot  d ordre.  On  se  plaît  de 
nos  jours  à  entourer  dune  auréole  les  bandits  voués  jusqu  ici  à 
V exécration  publique.  L instigateur,  V organisateur  des  horribles 
massacres  de  septembre,  Danton,  na-t-il  pas  sa  statue,  ou  plutôt 
ses  statues  ?  L'incorruptible  Robespierre  ne  saurait  manquer 
davoir  bientôt  la  sienne,  puis  viendra  TAmi  du  Peuple,  le 
hideux  Marat,  qui  se  contentait  de  réclamer  seulement  deux 
cent  mille  têtes  pour  asseoir  solidement  sa  république.  Le  couteau 
de  Charlotte  Corday  lui  ménagea  une  place  au  Panthéon,  en 
attendant  qu  un  revirement  de  la  populace  précipitât  son  ignoble 
cadavre  dans  un  des  égouts  de  Montmartre,  A  la  suite 
de  ce  démagogue  viendront  le  facétieux  Fouquier-Tinville  et  le 
trop  modéré  Billaud-Varennes  avec  tous  leurs  intéressants 
comparses  de  la  Convention,  lesquels,  s  ils  se  sont  baignés  dans 
le  sang,  ce  na  été  que  pour  procurer,  malgré  eux,  aux  Français, 
des  avantages  dont  ils  ne  soupçonnaient  pas  le  prix.  Ne  fallait-il 
pas  mettre  un  terme  à  des  entêtements  qui  pouvaient  devenir 
extrêmement  préjudiciables  au  bonheur  commun  des  citoyens  ? 

Grâce  aux  savants  et  consciencieux  travaux  de  MM,  Mor- 
timer-Ternaux,  Taine,  Victor-Pierre  et  Edmond  Biré,  la 
lumière  se  fait  sur  la  Révolution  ;  la  vérité  sur  les  hommes  et 
les  événements  de  93  s  impose  à  tous  les  esprits  droits,  dépouillés 
de  préventions,  Cest  un  fait,  brutal,  si  Von  veut,  mais  il  existe, 
et  personne  désormais  ne  saurait  le  contester,  encore  moins  le 
nier.  Les  archives  départementales  et  municipales,  où  étaient, 
depuis  un  siècle,  ensevelis  de  précieux  documents,  irrécusables 
témoins  du  passé,  ont  été  fouillées  avec  une  rare  patience,  mais 
aussi  avec  an  succès  non  pareil.  Le  temps  des  légendes  est  périmé, 
et  cest  en  vain  quon  chercherait  à  le  faire  revivre. 

Selon  la  très  judicieuse  remarque  de  M,  Edmond  Biré,  les 
auteurs,  qui  ont  parlé  de  la  Révolution  ont  à  peine  effleuré  la 
question  religieuse,  et  pourtant  cest  elle  qui  prime  toutes  les 
autres.  «  Si  la  Révolution,  dit  Véminent  critique,  fut  anti- 
monarchique, elle  fut  surtout  antichrétienne.  Son  œuvre  capitale 


sous   LA   REVOLUTION 


fut  de  chasser  et  de  tuer  les  prêtres,  de  fermer  et  de  profaner 
les  églises,  de  violenter  avec  fureur  lame  de  la  France  pour 
arracher  la  foi  catholique.  » 

Cétait,  personne  ne  Vignore,  avec  une  suprême  horreur, 
principalement  dans  notre  religieuse  Bretagne,  comme  dans 
r Anjou  et  la  Vendée,  que  les  âmes  honnêtes  voyaient  s'accomplir 
chaque  jour  Vœuvre  de  destruction  impie  à  laquelle  se  livraient 
sans  relâche  les  misérables,  devenus  maîtres  de  la  France.  L in- 
dignation grondait  dans  tous  les  cœurs  et  elle  finit  par  éclater. 
De  toutes  parts  dans  les  campagnes  on  s  arma,  comme  on  put, 
pour  défendre  vaillamment  sa  foi  et  les  prêtres  restés  fidèles. 

Le  monde  entier,  observe  M,  Aurélien  de  Courson  (1)  a 
retenti  des  fabuleux  exploits  de  ces  paysans  qui,  animés  d'une 
sorte  de  fureur  divine,  vainquirent  avec  des  bâtons  les  armées  de 
la  République  victorieuses  de  l'Europe  entière.  Pourquoi  tant 
de  courage,  de  foi,  de  dévouement  ?  Ah  !  cest  que  les  vieilles 
traditions,  les  vieilles  mœurs  et  la  vieille  liberté  étaient  restées 
debout  dans  la  Bretagne,  ainsi  que  dans  la  Vendée.  Religion, 
Liberté  !  Ces  deux  mots  exerçaient  encore,  en  dépit  de  tous  les 
efforts  du  despotisme,  une  puissance  souveraine  sur  les  popu- 
lations de  ÏArmorique.  Au  milieu  des  tempêtes  révolutionnaires, 
lorsque  tout  pliait  sous  le  niveau  sanglant  de  la  Terreur,  le  cœur 
indomptable  du  Bas-Breton  laissait  échapper  ce  chant  sublime  : 

«r  //  est  douloureux  d'être  opprimé  ;  mais  être  opprimé  n'est 
pas  une  honte.  Il  n'y  a  de  honte  qu'à  se  soumettre  à  des  brigands 
comme  des  lâches  et  des  coupables. 

»  S'il  faut  combattre,  nous  combattrons;  nous  combattrons 
pour  le  pays.  S'il  faut  mourir,  nous  mourrons  libres  et  joyeux 
à  la  fois. 

M  Nous  n'avons  pas  peur  des  balles,  elles  ne  tueront  pas  notre 
âme.  Si  notre  corps  tombe  sur  la  terre,  notre  âme  s'élèvera  au 
ciel. 

»  En  avant,  enfants  de  la  Bretagne  !  nos  cœurs  s'enflam- 
ment; la  force  de  nos  deux  bras  croit.  Vive  la  Religion! 

»  Vive  qui  aime  son  pays,  vive  le  jeune  fils  du  roi  !  (2)  Et 
que  les  Bleus  s'en  aillent  savoir  s'il  y  a  un  Dieu! 

»  Vie  pour  vie  !  Amis,  tuer  ou  être  tués!  Il  a  fallu  que  Dieu 
mourût  pour  qu'il  vainquit  le  monde. 

»  Venez  vous  mettre  à  notre  tête,  gentilshommes,  sang 
royal  du  pays;  et  Dieu  sera  glorifié  par  tous  les  chrétiens  de  la 
terre!  »  (3) 


(i)  Histoire  des  Peuples  bretons,  tome  2. 

(2)  Louis  XVII. 

(3)  Barzaz-Breiz,  Chants  populaires  de  la  Bretagne,  tome  2 
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La  guerre  des  Chouans,  celle  des  héroïques  Vendéens  ne  furent 
que  la  revendication  de  la  plus  nécessaire  et  de  la  plus  sainte 
des  libertés,  la  liberté  religieuse.  Les  généraux  républicains  eux- 
mêmes  ont  été  forcés  de  le  reconnaître  et  nont  pas  hésité  à  le 
déclarer  à  la  Convention. 

Mais  ici,  dans  ce  pays  de  Léon,  le  combat  du  19  mars  1793, 
engagé  dans  les  rues  de  Saint-Pol ;  la  sanglante  bataille,  livrée 
le  23  mars  à  V armée  de  Canclauxet  aux  volontaires  deMorlaix, 
accourus  à  son  secours,  sur  les  hauteurs  de  Kerguiduff,  à 
V extrémité  sud  de  Plougoulm,  où  s  étaient  réunies  pour  la  lutte 
les  paroisses  limitrophes,  nont  pas  eu  d autres  causes.  Parmi 
les  morts  de  cette  chaude  journée  on  trouva  plusieurs  femmes, 
et  il  ne  faut  pas  trop  s  en  étonner.  Comme  dans  la  Palestine, 
au  temps  des  valeureux  Macchabées,  nombreux  aussi  étaient  en 
93  dans  notre  Basse-Bretagne  les  vaillants  cœurs  qui  préfé- 
raient la  mort  à  la  domination  des  maîtres  impies  qui  régis- 
saient la  France. 

Un  siècle  s  est  écoulé  depuis  ces  douloureux  et  tragiques  évé- 
nements. Les  jours  mauvais,  néanmoins,  ne  sont  pas  encore 
épuisés,  et  ce  serait  une  illusion  de  s  imaginer  que  la  Kévolution 
est  morte.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Aurélien  de  Courson, 
ïesprit  de  ceux  qui  renversèrent  nos  autels,  qui  exilèrent  ou 
égorgèrent  nos  prêtres  et  s  efforcèrent  d'anéantir  violemment  et 
nos  antiques  coutumes  et  la  langue  dor  de  nos  ancêtres,  cet 
esprit  est  encore  vivant  parmi  nous. 

Oui,  la  lutte  continue,  dure  toujours,  et  il  est  encore  des  poli- 
tiques qui  prétendent,  comme  Danton,  nous  mouler  à  F  effigie  de 
ce  quils  appellent  tEtat  moderne.  Nous  ne  sommes  à  leurs  yeux 
que  des  barbares  réfractaires  au  progrès,  et  réfractaires  à  l unité 
française.  Et  pourquoi  donc  nous  prennent-ils  de  si  haut  ? 
Pourquoi  donc  nous  traitent-ils  avec  tant  dinsolence  ?  Parce 
que  nous  conservons  religieusement,  avec  un  inaltérable  amour 
notre  vieille  Foi,  parce  que  nous  sommes  les  fils  soumis  et 
dévoués  de  la  Sainte  Eglise  Catholique,  Notre  Mère. 

A  ces  méprisables  charlatans,  à  leurs  ridicules  attaques,  nous 
n  avons  quune  réponse  à  faire  :  à  l instar  de  nos  pères  qui  sont 
morts  pour  défendre  leurs  croyances,  nous  sommes  Bretons, 
nous  sommes  Chrétiens,  et  comme  eux,  Bretons  et  Chrétiens 
nous  resterons,  et  toujours  aussi  nous  conserverons  notre  vieille 
indépendance  et  nous  ne  courberons  point  nos  têtes  sous  un 
honteux  despotisme.  A  l école  de  nos  ancêtres,  nous  apprendrons 
à  résister  à  toutes  les  corruptions,  à  dédaigner  tous  les  sophismes, 
à  porter  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  Foi  et  de  i  antique 
Honneur, 

Les  ouvrages  sérieux  sur  la  Bretagne  sont  assez  rares.  La 
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plupart  des  écrivains  qui  en  ont  parlé  ne  connaissaient  ni  le 
caractère,  ni  les  mœurs,  ni  la  langue  des  Bretons.  Ils  ont  laissé 
courir  leur  plume  sous  Finfluence  de  préjugés,  de  préventions 
propres  à  les  égarer  (1).  Que  de  sottises  M.  Henri  Martin  na-t-il 
pas  débitées  dans  son  Histoire  de  France  sur  le  compte  des 
Bretons  ?  Et  il  n  est  point  le  seul.  Cette  histoire,  néanmoins,  a  été 
couronnée  par  ï Académie  française! î!  Il  a  fallu  un  historien 
tel  que  M,  Aurélien  de  Courson  pour  réduire  à  néant  les  fables 
ridicules  que  de  faux  érudits  avaient  fait  accepter  comme 
autant  d  axiomes. 

Aujourd'hui  la  Bretagne  se  montre  ce  quelle  est  réellement, 
la  terre  de  la  poésie,  de  la  foi,  de  la  vraie  civilisation.  Cest  ce 
que  deux  hommes  dont  personne  ne  contestera  la  haute  compé- 
tence, MM,  Villermé  et  de  Châteauneuf,  nont  pas  craint  de 
consigner  dans  un  rapport,  lu  par  eux  au  sein  de  F  Académie 
des  Sciences  morales,  à  la  suite  de  la  mission  quon  leur  avait 
confiée  en  Î8i0,  d'explorer  V Armorique,  au  triple  point  de  vue 
moral,  agricole  et  industriel.  Cette  lecture  causa  le  plus  profond 
étonnement  dans  la  savante  assemblée;  ce  fut,  à  vrai  dire, 
toute  une  révélation,  lorsqu'on  entendit  MM.  Villermé  et  de 
Châteauneuf  célébrer  Vénergie,  la  noble  fierté,  la  sincérité  et 
t élévation  des  croyances  des  populations  de  T Armorique.  (2) 

Cest  un  fait  qui  saute  aux  yeux  de  tout  voyageur  impartial, 
pour  peu  qu'il  ait  observé.  Quelle  profonde  différence  entre  la 
Bretagne  et  les  départements  les  plus  rapprochés  du  centre  de 
la  civilisation!  Les  classes  populaires  de  ces  départements, 
vivant  d'une  vie  toute  matérielle,  adonnées  aux  vices  les  plus 
dégradants,  sont  descendues  au  dernier  degré  de  l'échelle  morale 
et  intellectuelle,  tandis  qu'aux  extrémités  de  la  France,  il  se 
rencontre  un  peuple  doué  de  l'imagination  la  plus  brillante,  et 
qui  par  son  énergie,  par  sa  foi  inébranlable  et  sa  haute  moralité, 
semble  former  comme  une  race  à  part  au  milieu  des  types 
effacés  et  des  mœurs  abâtardies  d'une  civilisation  toute  matérielle. 

Catholiques  de  la  vieille  terre  des  Bardes,  des  Morvan,  des 
Nominoë,  des  Pontcalec,  des  Charette,  des  Cadoudal,  il  ne 
faut  pas  que  nos  ancêtres,  s'ils  sortaient  de  leurs  tombes  sécu- 


{\)  M.  de  La  Border ie  avait  commencé  la  publication  d'une  Histoire 
magistrale  de  la  Bretagne.  La  mort  ne  lui  a  pas  permis  de  la  terminer. 

(2)  M»  le  duc  de  Nemours  fit,  en  18^0  ou  en  18^2,  un  voyage  en 
Basse- Bretagne.  Pendant  son  séjour  à  Quimper^  le  préfet  du  Finistère, 
voulant  faire  connaître  à  l'illustre  voyageur  les  costumes  pittoresques 
du  pays,  invita  un  riche  paysan  des  environs  cl  envoyer  à  la  préfec- 
ture ses  filles,  parées  de  leurs  plus  beaux  atours  :  «  Mes  filles,  répondit 
le  cultivateur,  ne  sont  point  faites  pour  être  données  en  spectacle.  » 

Voilà  une  fière  et  noble  réponse. 
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laires,  aient  à  rougir  de  nous.  Que  leur  cri  de  ralliement  :  Dieu 
et  la  Liberté,  soit  aussi  le  nôtre.  Un  des  plus  illustres  succes- 
seurs de  saint  Corentin,  M^^  Graveran,  dans  son  mandement 
pour  le  carême  de  ISiô,  recommandait  aux  Bretons  de  ne 
jamais  oublier  leur  beau  pays  de  Bretagne,  k  Tenez,  leur 
disait' il,  à  vos  vieux  usages,  à  vos  vieux  costumes,  à  votre 
vieille  langue  ».  Oui,  gardons  religieusement  ces  choses  sacrées, 
et  alors  nom  pourrons  dire  avec  le  poète,  sans  craindre  un 
démenti  : 

Oui,  nous  sommes  encore  les  hommes  d'Armorique, 

La  race  courageuse  et  pourtant  pacifique, 

La  race  sur  le  dos  portant  de  longs  cheveux, 

Que  rien  ne  peut  dompter  quand  elle  a  dit  :  «  Je  veux.  » 

Nous  avons  un  cœur  franc  pour  détester  les  traîtres  ; 

Nous  adorons  Jésus,  le  Dieu  de  nos  ancêtres  ; 

Les  chansons  d'autrefois,  toujours  nous  les  chantons  ; 

Oh  !  nous  ne  sommes  pas  les  derniers  des  Bretons  ! 

Le  vieux  sang  de  tes  fils  coule  encor  dans  nos  veines, 

0  terre  de  granit  recouverte  de  chênes,  (1) 

Nous  tenons  à  citer  ici  les  sources  où  nous  avons  puisé  pour 
faire  notre  travail.  Le  lecteur,  au  besoin,  pourra  y  recourir  :  — 
Les  Archives  de  la  mairie  de  Saint-Pol  ;  elles  y  sont  nom- 
breuses et  fort  intéressantes  ;  —  Levot,  Histoire  de  Brest 
pendant  la  Terreur  ;  —  Quelques  Extraits,  pris  aux  Archives 
départementales,  concernant  Saint-Pol  et  Roscojf  sous  la 
période  révolutionnaire  ;  —  L'Histoire  de  la  Persécution 
révolutionnaire  en  Bretagne,  par  Vabbé  F.  Tresvaux  du 
Fraval,  nouvelle  édition  par  son  neveu,  M.  Charles-Marie 
Tresvaux  du  Fraval  ;  —  Vabbé  Feller,  Biographie  univer- 
selle ;  —  Aurélien  de  Courson,  Histoire  des  Peuples  bretons  ;  — 
Vabbé  Rohrbacher,  Histoire  universelle  de  TEglise  ;  —  M.  Pol 
de  Courcy,  Notice  sur  la  ville  de  Saint-Pol  ;  —  enfin,  les 
Archives  de  Plougoulm,  dont  les  relations  avec  Saint-Pol 
pendant  la  période  révolutionnaire  ont  été  fréquentes. 

Dans  son  admirable  lettre  du  8  septembre  1899,  Sa  Sainteté 
Léon  XIII  recommande  la  sincérité  des  études  historiques  et  le 
respect  scrupuleux  des  faits.  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir 
de  nous  conformer  à  ces  prescriptions.  Quand  il  nous  est  arrivé 
de  parler  de  quelques  personnages  qui  ont  laissé  de  pénibles 
souvenirs,  nous  n  avons  point  oublié  que  même  alors  la  charité 
avait  ses  droits. 


(1)  Briseux,  Poème  de  Marie. 


Cathédrale  dz  Saint-Pol-dc-Léon 
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CHAPITRE   PREMIER 


Sommaire 


Mk^  de  La  Marche  est  nommé  en  1772  évoque  de  Léon.  —  n 
acquiert  de  la  ville,  moyennant  15,000  livres,  l'ancien 
collège  qu'il  rebâtit  sous  un  nouveau  plan  et  construit  en 
même  temps  un  petit  Séminaire  pour  les  jeunes  gens  peu 
fortunés.  —  Il  institue  aussi  un  prix  de  «  Rosière  »  en 
faveur  de  la  jeune  fille  de  Saint-Pol,  reconnue  la  plus  sage. 


pNSEiGNEUR  J.-F.  d'Andigné  de  La  Chasse,  évêque 
de  Léon,  ayant  été  transféré,  en  1772,  à  Chalon- 
tSJ  sur-Saône,  quitta  le  pays,  emportant  les  regrets  de 
tous  ses  diocésains,  pauvres  et  riches.  Nommé  en  1763 
évêqùe  de  Léon,  il  avait  été  sacré  le  21  août  de  la  même 
année  par  M**"  de  Beaumont,  assisté  de  M**"  de  Gouyon  de 
Vaudurand,  dont  il  avait  été  le  successeur,  et  de  M**"  de  La 
Muzanchère,  évêque  de  Nantes.  La  sagesse  et  la  modération 
avec  lesquelles  il  avait  gouverné  son  diocèse  lui  avaient 
gagné  tous  les  cœurs.  Ce  bon  et  charitable  prélat  mourut 
à  Paris  le  12  juillet  1806,  à  Tâge  de  83  ans.  Il  avait  démis- 
sionné en  1781. 

Son  successeur  sur  le  siège  de  Léon  fut  M**"  Jean-François 
de  La  Marche,  originaire  d'Ergué-Gabéric,  diocèse  de 
Quimper.  Il  naquit  en  1724  au  château  de  Lézergué,  situé 
dans  la  même  paroisse,  et  embrassa  tout  d'abord  la  carrière 
des  armes.  Au  combat  de  Plaisance  (1747),  il  resta,  dit-on, 
seul  de  sa  compagnie. 

A  la  paix  d'Aix-La-Chapelle,  1748,  M.  de  La  Marche 
renonça  au  service,  reprit  ses  études  et  entra  dans  un  sémi- 
naire. Il  fit  sa  licence  à  Paris  et  fut  ordonné  prêtre  le 
16  avril  1756,  à  Conflans,  par  M**"  de  Beaumont.  Au  moment 
de  sa  promotion  à  révêché  de  Léon,   il  était  déjà  vicaire 


8  UNE   VILLE    BRETONNE 

général  de  Tréguier  et  abbé  de  Saint- Aubin-des-Bois,  au 
diocèse  de  Saint-Brieuc.  Pour  se  livrer  tout  entier  au  soin  de 
son  troupeau,  il  remit  son  abbaye  de  Saint- Aubin  ;  c'était 
faire  preuve  de  désintéressement,  et  nous  verrons  dans  la 
suite  que  dans  ce  digne  successeur  de  saint  Pol  le  déta- 
chement de  tout  intérêt  propre  fut  une  qualité  native. 

A  son  arrivée  à  Saint-Pol,  M^*"  de  La  Marche  y  trouva  un 
collège  qui  comptait  près  d'un  siècle  d'existence.  C'est  en 
effet  le  6  mai  1681,  en  vertu  d'un  contrat  passé  entre  missire 
François  Allain,  abbé  de  la  confrérie  des  Trépassés  et 
missire  Alain  Madec,  prêtre,  supérieur  du  séminaire  de 
Saint-Pol  que  fut  faite  la  cession  d'une  maison  et  d'un 
emplacement'  appartenant  au  séminaire  pour  bâtir  un 
collège.  Par  le  même  contrat,  il  avait  été  stipulé  que  la  ville 
pourrait  distraire  une  partie  de  l'ancien  cimetière  de  Kreisker 
pour  les  futures  constructions,  à  la  charge  de  payer  au 
séminaire  une  rente  annuelle  de  54  livres. 

Le  22  septembre  de  la  même  année,  la  communauté  de  la 
ville  prit  une  délibération  afin  de  mettre  les  bâtiments  en 
état  de  «  recevoir  les  escolliers,  le  premier  lundi  de  1682, 
c'est-à-dire  le  5  janvier  ».  Il  fut  aussi  arrêté  que  les  régents 
seraient  choisis  de  préférence  parmi  les  prêtres  de  Saint-Pol  ; 
qu'ils  seraient  nommés  «  par  les  abbés  conseillers  ecclésias- 
tiques et  laycs  et  trouvés  capables  par  les  évêques  de  Léon.  » 

Pendant  les  trois  premières  années,  les  choses  allèrent 
tant  bien  que  mal.  Les  bâtiments  étaient  dans  un  état  de 
délabrement  déplorable,  et  le  local  était  loin  de  suffire.  La 
ville  avait  cependant  à  cœur  la  prospérité  du  collège  qui  ne 
comprenait  que  trois  classes  dans  l'une  desquelles  on  était 
obligé  de  faire  «  régenter  la  grammaire  et  l'humanité  ». 
Quant  au  cours  de  philosophie,  il  se  faisait  dans  un 
«  galetas  »,  au-dessus  de  l'une  des  autres  classes.  Vénérable 
et  discret  missire  Jean  Brochée,  prêtre,  licencié  «  ès-loix  », 
scholastique  et  principal  du  collège,  lequel  professait  la 
philosophie,  demandait  qu'on  ajoutât  deux  autres  classes 
à  celles  qui  existaient  déjà.  Le  7  juin  1685,  la  ville  fit  dresser 
un  devis  des  dépenses  qu'entraîneraient  les  nouvelles  cons- 
tructions. Ces  dépenses  s'élevaient  à  4,500  livres.  M.  Hamon 
Le  Jacobin,  en  sa  qualité  de  premier  magistrat,  fut  chargé 

Sar  la  communauté  de  la  ville  de  remettre  le  procès-verbal 
e  la  délibération  à  M^*"  Le  Neboux  de  la  Brosse,  évêque  de 
Léon  et  de  prier  Sa  Grandeur  de  solliciter  du  roi  l'approba- 
tion des  dépenses. 

Mais,  en  dépit  de  tous  les  calculs,  c'était  en  vain  qu'on 
s'ingéniait  pour  faire  prospérer  l'établissement.  Parmi  les 
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professeurs,  il  y  en  avait  aussi  qui  manquaient  de  mesure. 
Le  scholastique,  chargé  de  la  direction  des  études,  Tabbé 
Jean  Le  Moign,  se  faisait  surtout  remarquer  par  sa  raideur. 
Il  ne  ménageait  pas  les  punitions  aux  élèves,  souvent  sans 
discernement.  C'était,  à  la  lettre,  un  homme  terrible.  Ainsi, 
le  mardi,  25  juin  1709,  «  sans  aucun  subject  et  par  un 
caprice,  il  chassa  honteusement  quantité  d'escoliers  qui  se 
mirent  à  vaguer  en  ville  et  sans  rien  faire  nozant  entrer  au 
dict  collège  par  les  menaces  que  leur  faisait  le  dict  scholas- 
tique Le  Moign  ».  Le  procureur  du  roi  fut  prié  de  «  sommer 
par  devant  notaires  le  sieur  Le  Moign  de  faire  connaître  le 
motif  pour  le  quel  il  avait  chassé  les  dicts  escoliers  ».  Déjà, 
en  1704,  il  avait  été  encore  sommé  «  de  reprendre  les  exercices 
•  de  la  régence  du  collège  qu'il  avait  cessés  depuis  deux  jours 
et  d'en  faire  connaître  les  motifs  ».  Avec  de  pareils  hommes 
les  meilleures  institutions  ne  tiendraient  pas  longtemps 
debout. 

Le  collège  déclinait  chaque  jour  et  rien  ne  pouvait  con- 
jurer sa  ruine.  Les  ressources  de  la  ville  étaient  loin  de  suf- 
fire à  son  entretien  et  a  celui  du  personnel  de  l'établissement. 
Le  séminaire,  de  son  côté,  lui  réclamait  le  paiement  de 
la  rente  de  54  livres,  rente  qui  n'était  pas  fidèlement  soldée. 
A  cause  de  toutes  ces  difficultés  qu'il  lui  était  impossible  de 
surmonter,  la  ville  proposa,  en  1782,  à  M^*"  de  La  Marche  de 
lui  céder  le  collège.  Mais,  il  fallait,  avant  tout,  obtenir  du 
Conseil  du  Roi  un  arrêt  qui  dérogeât  à  un  édit  de  1763,  lequel 
édit  s'opposait  à  ce  que  l'évèque  de  Léon  <r  eût  l'entière 
administration  du  collège  en  même  temps  que  la  propriété.  » 

M^*"  de  La  Marche  répondit  qu'il  accepterait  1  offre  de  la 
ville  à  la  condition  que  le  gouvernement  rapportât  l'édit  de 
1763  ;  il  se  chargeait,  en  ce  cas,  de  construire  un  autre  col- 
lège sur  un  plan  plus  vaste,  et  il  donnerait  à  la  ville  quinze 
mille  livres  pour  les  bâtiments  actuels.  Durant  ces  débats  il 
surgit  quelques  difficultés  qui  furent  bientôt  aplanies.  Une 
supplique  fut  adressée  au  gouvernement,  et  en  mai  1786, 
Louis  XVI  autorisa  la  vente  du  collège.  L'année  suivante  les 
travaux  commencèrent. 

La  pose  de  la  première  pierre  du  nouveau  collège  ainsi  que 
du  petit  séminaire,  autre  établissement  fondé  par  M*^*"  de  La 
Marche  en  faveur  des  jeunes  gens,  appartenant  à  des  familles 
peu  fortunées,  eut  lieu  le  31  mai  1787.  A  cette  occasion,  le 
prélat  invita  par  lettre  tout  le  corps  municipal  à  la  céré- 
monie. La  communauté  de  la  ville  accueillit  avec  empres- 
sement la  gracieuse  invitation  qui  lui  était  faite.  Elle  arrêta 
de  se  rendre  en  corps,  au  jour  indiqué,  au  Palais  épiscôpal 


10  UNE   VILLE    BRETONNE 


OÙ  devaient  déjà  se  trouver  réunis  le  chapitre  et  la  noblesse 

Kour  accompagner  Sa  Grandeur  à  la  dite  cérémonie. 
I.  Hervé  Chef  du  Bois,  maire,  fut  chargé,  au  nom  du  corps 
municipal,  de  procéder  à  la  pose  de  la  pierre  fondamentale 
des  dits  édifices.  La  communauté  de  la  ville  «  autorisa  dans 
la  circonstance  M.  de  Keraugon  faisant  alors  les  fonctions  de 
miseur,  à  délivrer  à  M.  Chef  du  Bois  la  somme  de  72  livres 
pour  être  employée  aux  gratifications  usitées  en  pareil  cas, 
et  à  l'indemnité  des  hérauts,  tambours  et  sergents  de  la  milice 
bourgeoise,  qui  devaient  escorter  le  piquet  commandé  pour 
décorer  la  marche  et  obvier  aux  inconvénients  de  la  foule.   » 

Il  fut  également  arrêté  qu'une  expédition  de  la  délibéra- 
tion du  corps  municipal  serait  adressée  à  Rennes  à  M^*"  l'In- 
tendant pour  le  supplier  de  vouloir  bien  approuver  la 
dépense  précitée  et  d'ordonner  en  même  temps  qu'elle  serait 
allouée  dans  les  comptes  de  M.  de  Keraugon  qui  en  avait  fait 
les  avances.  (1) 

Durant  tout  le  cours  de  son  administi*ation  épiscopale,  ce 
qu'on  remarque  principalement  dans  M^""  de  La  Marche,  c'est 
sa  bonté,  sa  générosité.  Il  avait  recours  à  toutes  sortes  d'in- 
dustries pour  favoriser  les  âmes  honnêtes,  stimuler  les 
dévouements,  pousser  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus 
recommandées  dans  l'Evangile.  Ce  fut  le  mobile  qui  le  porta 
à  instituer,  sous  le  nom  de  Rosière,  un  prix  de  vertu  qui 
serait  décerné  tous  les  ans  à  la  jeune  fille  de  la  ville,  recon- 
nue la  plus  sage,  par  des  juges  choisis  par  le  corps  municipal. 

Le  23  juin  1787,  il  fit  part  de  ses  intentions  à  la  commu- 
nauté de  la  ville  et  il  la  pria  de  nommer  des  députés  pour 
concourir  au  choix  de  la  Rosière.  MM.  de  Keraugon  et  Le 
Hir,  délégués  pour  assister,  au  nom  du  corps  municipal  à 
cette  cérémonie,  se  rendirent  le  lendemain  24  juin,  au  palais 
épiscopal  où  devait  se  réunir  l'assemblée  des  notables  à  l'effet 
de  délibérer  et  de  voter  pour  l'élection  de  la  Rosière  qui 
serait  l'héroïne  de  la  fête. 

Ce  nouvel  acte  de  libéralité  du  prélat  plut,  paraît-il,  singu- 
lièrement à  la  communauté  de  la  ville,  car  «  elle  chargea 
expressément  MM.  de  Keraugon  et  Le  Hir  de  témoigner  au 
respectable  prélat  combien  elle  partageait  et  les  sentiments 
d'édification  et  de  reconnaissance  qu'inspire  à  tout  le  public 
un  établissement  digne  de  la  piété  de  son  autheur  et  si 
propre  à  encourager  la  vertu.   » 

A  cette  occasion,  on  donna  à  une  des  rues  de  Saint-Pol  le 
nom  de  Rue  de  la  Rosière,  nom  qu'elle  porte  encore  aujourd'hui. 


(1)  Voir  délib.  de  la  cotn.  de  St-Pol,  reg.  17,  folios  7-32.  Ann.  cit. 
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Nous  regrettons  beaucoup  de  ne  pouvoir  citer  le  nom  de  la 
première  jeune  fille  de  Saint-Pol  qui  fut  alors  couronnée. 
Nous  eussions  été  fort  heureux  de  la  signaler  dans  ce  travail, 
mais  les  registres  du  temps  se  taisent  sur  son  nom.  (1) 


(1)  Ibid.  Fol.  33. 
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CHAPITRE    II 


Sommaire 


Les  préludes  de  la  Révolution.  —  Emeutes  dans  diverses 
villes  de  la  France.  —  Troubles  à  Saint-Pol  et  à  Roscoff. 
—  Demande  de  troupes  par  la  municipalité.  —  Ministères 
de  Galonné  et  de  Loménie  de  Brienne.  —  Agitations.  — 
Saint-Pol  prend  fait  et  cause  pour  le  Parlement.  — 
MM.  Chef  du  Bois  et  du  Dresnay  sont  délégués  pour  aller 
à  Versailles  solliciter  l'élargisse  ment  des  députés  Bretons, 
détenus  à  la  Bastille.  ~  Leur  démarche  est  couronnée  de 
succès.  —  Etats  de  Eratagne.  —  M.  Chef  du  Bois  y  est 
envoyé. 


^EPUis  quelques  années  le  prix  du  blé  et  des  farines 
en  France  soulevaient  des  plaintes  générales.  Les 
famines  de  1740,  1750,  1768  et  1769  avaient  été 
attribuées  à  raccaparement  des  grains  par  une  compagnie 
dans  laquelle  le  roi  lui-même  aurait  eu  des  intérêts.  Le 
Pacte  de  Famine  a  été  contré  les  traitants,  la  cour  et  Louis  XV, 
l'occasion  d'accusations  trop  facilement  acceptées.  On  a 
pu  nommer  les  financiers  dont  les  spéculations  eurent 
pour  les  populations  des  conséquences  déplorables  ;  mais  il 
serait  injuste  de  voir  un  système  dans  des  faits  isolés,  et 
d'attribuer  à  la  complicité  de  la  cupidité  royale  ce  qui  ne 
fut  qu'une  faiblesse. 

Ce  qu'on  décore  du  nom  de  Pacte  de  Famine  n'est,  en 
vérité,  qu'une  légende.  Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  les 
accusations  mises  à  la  charge  de  Louis  XV  sont  controuvées. 
Louis  XV  a  fait  faire  sans  doute  des  achats  de  blé,  de 
grains,    mais    c'était    uniquement    afin    de    procurer    aux 
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Parisiens  le  pain  à  bon  marché.  Voilà  comment  on  écrit 
l'histoire.  (1) 

Des  émeutes,  provoquées  par  la  cherté  du  pain,  éclatèrent 
à  Paris,  à  Dijon,  Pontoise,  dans  plusieurs  villes  du  Midi, 
à  Lille,  à  Avesnes,  à  Amiens.  Des  boutiques  de  boulangers 
furent  pillées,  et  pendant  que  Turgot  croyait  voir  dans  ces 
soulèvements  la  main  de  ses  ennemis,  que  ceux-ci  cherchaient 
des  coupables  partout,  même  à  rétranjger,  on  aurait  pu  y 
découvrir  l'effet  d'un  mécontentement  général  de  la  gêne,  et 
d'un  esprit  nouveau,  hostile  à  tout  pouvoir. 

Cet  esprit  frondeur  se  généralisait,  et  les  malveillants 
profitaient  des  moindres  prétextes  pour  s'attaquer  à  l'auto- 
rité et  ruiner  insensiblement  la  monarchie.  Les  provinces  les 
Elus  éloignées  de  la  capitale  n'en  furent  pas  à  l'abri, 
.e  12  juillet  1788,  il  y  eut  à  Saint-Pol  une  émeute  populaire 
contre  l'embarquement  des  grains.  L'exportation  du  blé 
avait  été  autorisée  par  une  déclaration  du  roi  du  17  juin  1787, 
enregistrée  le  30  août  suivant  au  Parlement  de  Rennes.  Cette 
année  il  y  avait  eu  surabondance  de  blé  et  la  récolte  pro- 
chaine donnait  les  meilleures  espérances. 

Des  individus  de  la  dernière  classe  du  peuple  mirent  tout 
en  œuvre  pour  susciter  des  troubles  et  pour  empêcher  les 
embarquements  qui  devaient  se  faire  à  Penpoull  et  à  RoscofiF. 
Les  haoitants  de  Saint-Pol  et  de  RoscofiF  se  rallièrent  aux 
mutins.  Pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  que  pourrait  occa- 
sionner l'attroupement  des  séditieux,  la  municipalité  fit 
appel  à  la  brigade  de  la  maréchaussée  .de  Morlaix,  qui  vint 
à  Saint-Pol  le  11  juillet. 

La  maréchaussée  escorta  de  douze  à  treize  voitures  jusqu'à 
Penpoull.  Elle  fut  bientôt  assaillie  par  une  troupe  innom- 
brable de  mutins,  qui  l'accablèrent  d'une  grêle  de  pierres, 
ainsi  que  les  voituriers.  Le  détachement  du  régiment  de  la 
Beauce,  établi  à  RoscofiF,  ne  se  composait  que  de  trente 
hommes,  insuffisants  pour  réduire  les  émeutiers,  soulevés 
le  même  jour  et  presque  à  la  même  heure  à  Penpoull  et  à 
RoscofiF.  Il  est  clair  qu'il  y  avait  eu  entente  préalable  entre 
les  meneurs  des  deux  localités. 

Pour  assurer  le  bien  public  et  aviser  à  la  sécurité  des 
habitants  honnêtes  et  pacifiques  de  Saint-Pol  et  de  RoscofiF, 
le  corps  municipal  s'adressa  au  comte  de  Langeron,  com- 
mandant pour  le  roi  à  Brest,  la  plus  prochaine  garnison. 


(1)  Voir  Edmond  Biré  —  Causeries  littéraires.  Il  y  cite  MM.  Gus- 
tave Bord  el  Léon  Biollay,  qui  ont  traité  en  maîtres  ce  point  historique. 
Le  document  qu'ils  ont  mis  au  Jour  se  trouve  aux  Archives  nationales 
sous  la  cote  F'^  1194. 
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d'expédier  encore  sur  les  lieux  un  renfort  de  trente 
hommes.  (1) 

Un  mauvais  vent  soufflait  sur  tout  le  pays  ;  on  marchait 
rapidement  vers  la  Révolution.  Une  grande  agitation  régnait 
dans  tous  les  esprits,  et  il  était  facile  de  prévoir  qu'un 
nouvel  ordre  de  choses  devait  bientôt  surgir.  L'ancienne 
société  avait  fait  son  temps. 

Galonné,  qui  avait  succédé  à  d'Ormesson,  comme 
contrôleur  général  des  finances  (1783),  avait  prodigué  l'argent 
à  pleines  mains.  A  bout  de  ressources,  il  finit  par  avouer 
au  roi  «  qu'on  ne  pouvait  rétablir  solidement  les  finances 
que  par  la  réformation  de  ce  qu'il  y  avait  de  vicieux  dans 
la  Constitution  actuelle  ».  Il  proposa  de  créer  un  impôt 
foncier  général  et  permanent,  sous  le  nom  de  subvention 
territoriale.  En  même  "temps,  il  proposa  d'étendre  à  tout  le 
royaume  les  assemblées  provinciales  dans  lesquelles  le  Tiers 
aurait  une  représentation  double  de  celle  des  deux  autres 
ordres,  avec  le  vote  par  tête  ;  d'adoucir  les  tailles  et  les 
gabelles,  d'abolir  les  corvées,  de  rendre  plus  facile  le  com- 
merce intérieur,  d'établir  l'uniformité  administrative  et  de 
détruire  les  privilèges. 

Ces  réformes  parurent  trop  radicales. 

L'Assemblée  des  Notables,  convoquée  à  ce  sujet  à  Ver- 
sailles en  février  1787,  reprocha  à  Calonne  d'avoir  dissipé  les 
fonds  publics  et  lui  dénia  toute  confiance.  Il  dut  quitter  son 
poste  et  il  fut  remplacé  par  son  antagoniste  Loménie  de 
Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  et  qui  ne  valait  guère 
mieux  sous  le  rapport  de  la  moralité.  C'était  un  athée. 

Arrivé  au  ministère  qui  depuis  longtemps  était  l'objet  de 
son  ambition,  Brienne  se  trouva  bientôt  dans  la  situation 
la  plus  fâcheuse.  Il  eut  recours  aux  emprunts  ;  mais  les 
emprunts  multipliés,  loin  de  soulager  l'Etat,  ne  faisaient  que 
l'obérer.  Pour  combler  le  déficit  qui  grandissait  chaque 
jour,  l'établissement  de  nouveaux  impôts  était  indispensable. 
Mais  comment  les  obtenir  ?  Il  y  avait  tout  à  redouter  de 
l'opposition  systématique  du  Parlement. 

Deux  édits  bursaux  furent  décrétés  dans  le  conseil  du 
roi.  L'un  portait  un  nouveau  droit  sur  les  papiers  timbrés  ; 
l'autre  concernait  la  subvention  territoriale.  Avant  de  con- 
sentir à  l'enregistrement  des  édits,  le  Parlement  demanda 
3u'on  lui  communiquât  le  tableau  des  recettes  et  des 
épenses  afin,  disait-il,  que  la  nation  fût  convaincue  de  la 
nécessité  de  nouvelles  charges.  Au  milieu  des  débats  que 


(1)  Reg.  17  des  dôlib.  de  la  communauté  de  Saint-Pol,  fol.  65. 
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suscitaient  les  édits,  un  des  conseillers  du  Parlement, 
Sabatier  de  Castres,  dit  :  «  ce  ne  sont  pas  états  qu'il  nous 
faut  ;  ce  sont  des  Etats  Généraux  ».  Le  mot  fit  fortune  et, 
le  16  juillet,  le  Parlement  dans  une  assemblée  générale 
en  demanda  la  convocation. 

Mandé  à  Versailles  en  un  lit  de  justice  le  6  août,  il  dut 
enregistrer  les  édits  sous  les  yeux  du  roi.  Rentré  au  palais, 
le  Parlement  déclara  l'enregistrement  illégal.  Il  fut  exilé  à 
Troyes.  Cet  exil  fut  un  véritable  triomphe.  Lés  citoyens  de 
toutes  les  classes,  par  des  pétitions,  toutes  les  cours  du 
royaume,  par  des  remontrances,  défendirent  à  l'envi  sa 
cause.  Le  gâchis  s'étendait  de  plus  en  plus. 

Afin  de  soumettre  le  Parlement,  Brienne  essaya  de  lui 
enlever  ses  attributions  politiques  et  de  le  réduire  aux  fonc- 
tions judiciaires.  Une  cour  plénière,  composée  des  grands 
fonctionnaires  civils,  militaires  et  ecclésiastiques  et  d'un 
député  par  chaque  province  devait  hériter  des  attributions 
politiques  du  Parlement.   En   soi,  c'était  une  mesure   des 

S  lus  sages.  Des  magistrats,  chargés  d'appliquer  les  lois, 
'exercer  la  justice  doivent  se  tenir  en  dehors  de  la  poli- 
tique, sinon,  au  lieu  d'arrêts,  ils  rendront  des  services,  et 
dès  lors  la  magistrature  est  avilie  et  perd  toute  considé- 
ration. 

Brienne   voulut  également  réduire   la  compétence  judi- 
ciaire du  Parlement  en  faveur  des  bailliages  dont  il  étendait . 
le  ressort. 

Duval  d'Espréménil  en  eut  connaissance  par  le  moyen 
d'un  ouvrier  de  l'imprimerie  de  la  cour,  qu'il  parvint  à 
corrompre.  Avec  une  violence  extrême  il  souleva  l'opinion 
contre  le  roi.  Il  devint  l'idole  de  la  foule.  La  cour  ordonna 
de  l'arrêter  ainsi  que  Goislard  de  Monsabert,  autre  membre 
du  Parlement.  Plus  tard,  ce  même  d'Espréménil  qui,  par  ses 
fougueuses  déclamations,  avait  si  puissamment  contribué  à 
la  chute  du  trône,  avouera,  lorsqu'on  le  conduisait  à 
l'échafaud,  qu'il  méritait  la  mort,  et  qu'après  avoir  cassé 
le  Parlement,  Louis  XVI  aurait  dû  le  faire  pendre  pour  le 
punir  de  sa  trahison.  Plus  d'un  membre  de  ce  Parlement 
aurait  pu' faire  la  même  confession,  avant  de  passer  sous  le 
niveau  Egali taire. 

Dans  ces  questions  du  timbre,  de  la  subvention  territo- 
riale et  des  réformes  que  les  ministres  de  Louis  XVI  voulaient 
établir,  le  corps  municipal  de  Saint-Pol  prit  fait  et  cause 
pour  le  Parlement.  A  l'assemblée  des  officiers  municipaux, 
composée  de  MM.  Hervé  Chef  du  Bois,  maire,  Kernoter-Le 
Coat,  procureur  jBscal,  Conversy,  procureur  du  roi,  Corre, 
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recteur  du  Minihy,  de  Troërin,  chanoine,  Prud'homme  de 
Keraugon*  Le  Hir,  Langée  et  le  Floch,  un  membre  remontre 
que  «  connaissant  l'unité  des  sentiments  patriotiques  qui 
animent  tous  les  membres  du  corps  municipal,  il  n'y  a  point 
à  douter  qu'il  ne  se  porte  à  réclamer,  avec  tous  les  autres 
corps  de  citoyens,  contre  les  opérations  ministérielles  qui 
répandent  partout  la  terreur  et  la  consternation,  contre  les 
nouveaux  édits  qui  tendent  à  renverser  et  à  détruire  les  lois 
fondamentales  de  l'Etat,  les  constitutions  particulières  de  la 
province  de  Bretagne,  les  droits  et  prérogatives  de  la  magis- 
trature souveraine.  » 

Il  fut  arrêté  dans  cette  séance,  tenue  le  21  juillet,  que  des 
expéditions  de  la  présente  délibération  seraient  adressées  aux 
membres  de  la  commission  intermédiaire  et  au  procureur 
général  syndic  des  Etats  ainsi  qu'au  premier  président  et  au 
procureur  général  du  Parlement  de  Bretagne. 

Douze  cents  gentilshommes,  assemblés  à  Saint-Brieuc, 
avaient  prié  Louis  XVI  de  retirer  les  édits  que  «  tout  le 
royaume  s'accorde  à  nommer  désastreux  et  inconstitu- 
tionnels ».  Leurs  députés,  chargés  de  remettre  les  doléances 
au  roi  lui-même,  furent  enfermés  à  la  Bastille. 

Nouvelle  protestation  du  corps  municipal  de  Saint-Pol, 
le  25  juillet.  Dans  la  séance  de  ce  jour,  la  communauté, 
extraordinairement  réunie,  délibère  unanimement  «  d'unir  ses 
vœux  à  celui  des  autres  ordres,  corps  et  communautés  de 
Bretagne  et  d'adhérer  spécialement  aux  représentations  et 
doléances  que  la  commission  intermédiaire  des  Etats  s'est 
déjà  empressée  de  porter  aux  pieds  du  trône,  à  l'effiet  d'ob- 
tenir de  la  bonté  et  de  la  justice  du  roi  la  liberté  des  illustres 
détenus  qui  n'ont  mérité  la  confiance  de  leur  ordre  et  celle 
de  la  nation  entière,  que  pour  avoir  signalé,  dans  toutes  les 
occasions,  leur  fidélité  envers  le  roi,  et  leur  attachement 
inviolable  aux  vrais  intérêts  de  la  patrie.   »  (1) 

Quatorze  jours  après,  le  8  août  1788,  le  corps  municipal 
de  Saint-Pol  nomma  M.. Hervé  Chef  du  Bois,  maire,  «  pour 
se  joindre  aux  députés  des  différents  ordres,  à  l'effet  de 
supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  l'élargissement  des  illustres 
Bretons  détenus  à  la  Bastille,  et  de  suspendre  le  cours  des 
nouveaux  édits  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  des  Etats  de 
Bretagne,  et  des  Etats  Généraux  du  royaume.  »  L'ordre  de  la 
noblesse  désigna  M.  le  marquis  du  Dresnay,  pour  remplir  la 
même  mission. 

En  présence  des  embarras  inextricables  qui  se  dressaient 


(1)  Reg.  17  des  délib.  -  Fol.  66-69. 
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devant  lui,  Brienne,  voulant  essayer  une  dernière  ressource, 
promit  les  Etats  Généraux  ;  mais,  par  ce  moyen,  il  hâta  sa 
fin.  Louis  XVI,  effrayé  de  la  route  où  Brienne  l'avait  engagé, 
rehvoya,  le  7  août  1788,  ce  ministre  qui  avait  exaspéré  la 
nation,  soulevé  les  corps  de  l'Etat,  compromiià  l'autorité 
royale  et  rendue  inévitable  la  convocation  des  Etats  Géné- 
raux. Ils  furent  en  effet  convoqués  pour  le  l®*"  mai  1789. 

La  Révolution  était  décrétée  d'office.  Bientôt  on  verra  les 
événements  se  précipiter  avec  une  rapidité  vertigineuse  dans 
toute  la  France. 

La  communauté  de  Saint-Pol  ayant  su  que  MM.  Chef 
dii  Bois  et  du  Dresnay  avaient  eu  un  plein  succès  à  Ver- 
sailles, arrêta  qu'à  leur  retour  on  ferait  prendre  les  armes  à 
la  milice  bourgeoise  pour  les  recevoir  à  l'entrée  de  la  ville, 
qu'on  allumerait  un  feu  de  joie  sur  la  Grande  Place  et  que 
MM.  de  Keraugon  et  Conversy  iraient  à  leur  rencontre.  Il 
fut  également  décidé  qu'une  expédition  de  la  délibération 
serait  adressée  à  M**"  l'Intendant  pour  le  prier  d'honorer  de 
son  approbation  et  d'allouer  pour  les  dépenses  qui  pourraient 
être  faîtes  dans  la  circonstance  la  somme  de  trente  livres. 

Comme  les  Etats  de  Bretagne  devaient  se  tenir  à  Rennes 
le  27  octobre,  le  duc  de  Penthièvre  manda  au  corps  muni- 
cipal de  nommer  un  député  pour  le  représenter  aux  Etats. 
M.  Hervé  Chef  du  Bois,  alors  maire  de  Saint-Pol,  fut  choisi, 
et  on  lui  donna  pleins  pouvoirs  pour  émettre  son  avis  sur 
ce  qui  serait  proposé  dans  cette  assemblée. 

Entre  temps,  il  y  avait  eu  dans  toute  la  Bretagne  quantité 
de  démonstrations,  à  l'occasion  de  l'élargissement  des  gen- 
tilshommes qui  avaient  été  renfermés  à  la  Bastille.  De 
Slusieurs  points  du  territoire  on  avait  envoyé  à  Rennes  des 
éputations  pour  notifier  au  Parlement  qu'il  avait  la  confiance 
du  pays.  L'administration  de  la  justice  finit  par  en  souffrir, 
et  le  10  octobre  1788  on  fit  savoir  que  désormais  aucune 
députation  ne  serait  reçue.  Il  n'était  que  temps  de  mettre  un 
terme  à  cette  ridicule  comédie  qui  avait  jeté  le  trouble 
dans  toute   la  province.  (1) 

A  Saint-Pol  un  mauvais  vent  continuait  de  souffler. 

Dans  la  séance  du  16  novembre  1788,  le  procureur  du  roi- 
syndic,  M.  Conversy,  sollicita  vivement  le  corps  municipal 
de  se  joindre  aux  autres  communautés  et  villes  pour 
demander,  conformément  «  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté  »,  que  le  nombre  des  représentants  de  l'Ordre  du 
Tiers  fût  augmenté  aux  Etats  de  Bretagne  et  qu'on  donnât  à 


(1|    Reg.    17.    Fol.   77-78. 
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cet  Ordre,  tant  aux  dits  Etats  qu'aux  Etats  Généraux  du 
royiiume  «  l'influence  qu'il  méritait  pour  son  zèle,  par  ses 
lumières,  par  les  services  nombreux  et  continuels  qu'il 
rendait  à  la  patrie  et  surtout  par  son  attachement  inviolable 
à  la  personne  du  monarque.  ]s> 

M.  Conversy  fit  observer  en  outre  que  si  les  impôts,  levés 
en  Bretagne,  avaient  été  jusqu'à  cette  époque  supportés  en 
grande  partie  par  l'Ordre  le  plus  faible  et  le  moins  opulent, 
c'est  parce  que  cet  Ordre  n'avait  jamais  été  suffisamment 
représenté  aux  Etats  de  la  province. 

Ces  observations  ne  manquaient  pas  de  justesse. 

M.  Louis  Poulpiquet  de  Brescanvel,  qui  avait  pris  part  à 
la  séance,  non  comme  membre  du  corps  municipal,  mais  en 

Qualité  de  défenseur  des  droits  et  privilèges  de  son  Ordre, 
éclara  non  recevable  toute  délibération  qui  lui  serait 
contraire  et  préjudiciable.  Il  ajouta  que  le  Tiers  «  tendait  à 
renverser  toutes  les  constitutions  de  la  province,  même  la  loi 
municipale  qui  portait  qu'un  homme  noble  n'était  pas  tenu 
à  la  corvée,  que  si  le  Tiers  portait  dans  la  capitation  environ 
14/15,  il  avait  au  moins  cette  fortune  en  proportion.  M.  de 
Poulpiquet  requérait  en  outre  que  tout  fût  rapporté  aux 
Etats  prochains  pour  y  être  ce  que  de  raison.  D'après  lui,  les 
requêtes  et  les  délibérations,  dont  lecture  avait  été  donnée, 
ne  tendaient  qu'à  une  émotion,  et  il  ne  manquerait  pas  de 
les  dénoncer  tant  au  procureur  syndic  des  Etats  qu'au  pro- 
cureur général  du  Parlement  de  la  province  d.  Après  avoir 
apposé  sa  signature  sur  le  registre,  il  se  retira  en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  certainement  pas  lieu  de  délibérer  sur  des 
pièces  dont  il  requérait  le  dépôt. 

Aux  objections  présentées  par  M.  de  Poulpiquet,  M.  Con- 
versy répliqua  que  les  démarches  du  Tiers  ne  tendaient, 
conformément  au  vœu  de  Sa  Majesté,  qu'à  établir  une  juste 
répartition  des  charges  entre  les  ordres  de  la  province.  En 
conséquence,  sans  s'arrêter  au  plaider  ci-dessus,  le  corps 
municipal  devait  passer  outre  et  délibérer.  (1) 

Quelques  jours  après,  le  22  novembre,  M.  Conversy  déclara 
qu'il  ne  voulait  nullement  porter  atteinte  à  la  Constitution 
bretonne;  que  son  unique  désir  était  de  s'adresser  à  Sa 
Majesté  pour  l'augmentation  des  députés  du  Tiers  aux  Etats 
particuliers  de  la  province  et  aux  Etats  Généraux  du  royaume. 
Sur  ces  entrefaites,  on  avait  reçu  à  Saint-Pol  des  copies 
des  délibérations  des  communautés  de  Ploërmel,  Saint-Malo, 
Guingamp  et  Lesneven  ainsi  que  des  procureurs  du  Prési- 


(1)  Ib.  Fol.  79-80. 
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(liai  de  Rennes.  Nantes,  Rennes  et  Vitré  adressèrent  égale- 
ment à  Saint-Pol  des  copies  de  leurs  délibérations,  les- 
quelles concluaient  à  de  sérieuses  réformes.  MM.  Corre, 
recteur  du  Minihy,  Kernoter-Le  Coat  et  Conversy,  procureur 
du  roi-syndic,  chargés  d'examiner  ces  dernières,  en  firent 
un  rapport  qui  fut  déposé  dans  les  archives. 

Dans  cette  même  séance  du  22  septembre  1788,  M.  Hervé 
Chef  du  Bois,  élu  pour  représenter  Saint-Pol  aux  Etats  de 
Bretagne,  fut  prié  de  se  rendre  huit  jours  avant  l'ouverture 
des  Etats  à  Rennes,  afin  de  se  concerter  avec  les  autres 
députés  au  sujet  des  réclamations  à  faire  concernant  la 
représentation  du  Tiers,  le  dégrèvement  des  charges  si 
lourdes  qui  pesaient  sur  ce  corps  et  une  répartition  plus 
rationnelle  et  plus  équitable  de  ces  charges  entre  le  Tiers 
et  la  noblesse  ainsi  que  de  la  corvée  des  grands  chemins  et 
des  fouages  extraordinaires. 

Le  procureur  du  roi-syndic  fut  chargé  d'adresser  une 
expéditiqn  de  la  présente  délibération  à  MM.  de  Villedeuil, 
Necker,  de  Castillon  et  de  Malesherbes,  et  aux  différents 
corps  municipaux  de  la  province. 

Quelques  membres  du  conseil,  tout  en  approuvant  la 
délibération,  ne  le  firent  pas  sans  restriction.  Ainsi,  M.  de 
Tromelin,  vicaire  général,  signe  :  sauf  les  droits  de  son  ordre; 
M.  de  Poulpiquet,  sauf  les  droits  du  sien.  Quant  à  MM.  de 
Keraugon,  Conversy,  Joguet,  Kernoter-Le  Coat,  Corre,  recteur 
du  Minihy,  Langée  Le  Floch,  Gérard  Mège,  ils  signent  sans 
aucune  réserve. 

Dans  une  séance  tenue  le  18  janvier  1789,  Iç  conseil 
déclare  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  lier  son  député  aux 
Etats  à  l'effet  de  se  refuser  à  toute  délibération  concernant 
les  demandes  au  roi,  qu'il  n'eût  été,  au  préalable  «  fait  droit 
sur  les  réclamations  particulières  du  Tiers.  » 

«  En  conséquence,  pour  obtempérer  à  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  3  janvier,  la  communauté  autorise  par  la  présente 
délibération  son  député  à  délibérer  concurremment  avec  les 
deux  autres  Ordres  sur  les  demandes  qui  pourraient  être 
faites  au  nom  de  Sa  Majesté  ainsi  qu'à  continuer  les  pou- 
voirs des  commissions  intermédiaires  et  à  nommer  des 
commissaires  pour  la  chiffrature  du  registre  se  référant  à  sa 
première  procuration  du  22  septembre  1788.  (1) 

Les  commisaires  du  Tiers-Etat  à  Rennes  adressèrent  le 
16  mars  1789,  au  corps  municipal  de  Saint-Pol,  une  lettre 
dont  lecture  fut  faite  dans  la  séance  tenue  le  23.  On  y  noti- 


(1)  Ibid.  Fol.  97. 
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fiait  «  l'arrêt  du  conseil  approbatif  de  l'état  des  fonds,  ne 
portant  aucun  retranchement  des  dons,  pensions  et  gni- 
tifî cations  de  la  noblesse,  malgré  le  refus  qui  en  aurait  été 
fait  par  l'ordre  du  Tiers,  ou  le  bon  plaisir  du  roi  ».  Le 
conseil  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer  sur  l'objet 
des  dits  dons,  pensions  et  gratifications,  n'ayant  en  sa  pos- 
session ni  le  dit  arrêt  approbatif,  ni  le  procès-verbal  des 
séances  des  trois  Ordres  de  la  dernière  tenue  des  Etats. 
M.  Conversy,  procureur  du  roi-syndic  fut  chargé  de  répondre 
à  la  lettre  du  commissaire  du  Tiers-Etat  et  de  leur  adresser 
une  expédition  de  la  présente  délibération.  (1) 

Dons,  pensions,  gratifications,  bientôt  il  n'en  sera  plus 
question.  Ils  ne  serviront  qu'à  désigner  les  titulaires  à  la 
proscription  sous  le  nouveau  régime  qui  va  s'imposer  à  la 
France. 


Â  la  fin  de  ce  chapitre  nous  insérons  deux  notes  que  nous 
avons  omises  dans  le  texte.  Les  voici  :  Avant  la  Révolution 
il  y  avait  dans  la  rue  Verdérel  une  croix  de  granit.  Cette 
croix,  paraît-il,  gênait  le  passage  des  voitures  et  les  travaux 
de  pavage.  Dans  une  séance,  tenue  le  14  septembre  1788,  la 
communauté  de  la  ville  arrêta  que  la  croix  serait  placée 
dans  un  lieu  voisin  et  opportun.  —  Reg.  17.  Fol.  71-72. 

Sur  la  Grande  Place,  il  existait  également  un  cimetière  dont 
la  démolition  fut  arrêtée  par  la  communauté  de  la  ville  dans 
sa  séance  du  15  juillet  1779,  après  avoir  obtenu  au  préalable 
de  M**"  l'Intendant,  l'approbation  de  la  dépense  de  121 
livres,  19  sols,  somme  requise  pour  faire  ce  travail.  —  Voir 
délib.  du  24  décembre  1788.  Reg.  17.  Fol.  92. 


(1)  Reg.  t8  des  délib.  Fol.  4. 
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CHAPITKE    III 


Sommaire 


La  Révolution.  —  GonTOcation  des  Etats  Généraux.  —  Saint- 
Brieuc  et  Lesneven,  désignés  poor  la  réunion  des  électeurs, 
chargés  de  choisir  des  députés  pour  la  Bretagne.  — 
M.  Prud'homme  de  Keraugon  est  élu  par  la  sénéchaussée 
de  Lesneven.  —  Divisions  dans  le  clergé  de  Brest.  — 
Assemblée  à  Saint-Pol  des  électeurs  ecclésiastiques  du 
diocèse  de  Léon.  —  Ezpilly,  recteur  de  Saint-Martin  de 
Morlaiz  et  dom  Verguet,  prieur  du  Relecq  de  Plounéour- 
Ménez  sont  nommés  députés. 


Je  rudes  épreuves  vont  assaillir  l'Eglise  de  France. 
Nous   sommes  à  l'aurore  de  la  Révolution,   drame 
terrible  qui  n'a  pas  eu  son  pareil  dans  les  annales 
du  genre  humain. 

Gn  a  souvent  répété  que  la  Révolution  était  faite  en 
France  dans  les  esprits  et  les  mœurs  bien  longtemps  avant 
de  l'être  dans  le  gouvernement.  Il  suffit  en  effet  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  les  temps  qui  précédèrent  la  grande  explosion 
qui  eut  lieu  en  1789  pour  se  convaincre  qu'une  foule  de 
causes  concouraient  de  longue  date  à  préparer  cette  crise 
sociale. 

Depuis  1614  il  ne  s'était  pas  tenu  d'Etats  Généraux  en 
France.  Richelieu  et  les  successeurs  de  Henri  IV  avaient 
sans  doute  cru  que  c'était  une  politique  habile  de  ne  pas 
réunir  ces  Etats,  tandis  que  ce  fut  une  faute  des  plus  graves, 
un  grand  malheur.  On  le  vit  bien  sous  Louis  XVI.  Dans 
l'espace  de  175  ans,  bien  des  choses  auraient  pu  se  modifier 
insensiblement  l'une  après  l'autre,  sans  secousse  pour  le 
royaume  ;   accumulées  pendant   une    longue  période,  leur 


22  UNE   VILLE   BRETONNE 

changement  brusque  et  simultané  souleva  et  devait  soulever 
TafiFreux  ouragan  qui  se  déchaîna  sur  la  France  et  sur  toute 
l'Europe  et  entasser  tant  de  ruines. 

Sentant  lui-même  la  nécessité  d'une  réforme  dans  l'admi- 
nistration, Louis  XVI  avait  fait  des  efforts  inouïs  pour 
rétablir  les  affaires  de  l'Etat  ;  mais,  il  n'avait  pas  pour  cela 
ni  le  génie,  ni  l'audace  nécessaire.  Les  ministres  lui  firent 
également  défaut,  pas  un  ne  fut  à  la  hauteur  des  circons- 
tances. Dans  cette  lutte  inégale,  ce  prince  infortuné,  digne 
d'un  meilleur  sort,  devait  fatalement  succomber.  Ne  trou- 
vant aucun  remède  à  la  situation  si  redoutable  où  se 
trouvait  la  France,  Louis  XVI  qui  avait  à  cœur  de  rendre 
son  peuple  heureux,  et  conservant  encore  une  lue«r  d'espoir, 
convoqua  les  Etats  Généraux.  Le  4  mai,  ils  se  réunirent  à 
Versailles. 

Les  instructions  données  par  les  électeurs  et  connues  sous 
le  nom  de  cahiers  des  bailliages  étaient  des  plus  judicieuses. 
Ces  écrits  auraient  pu  faire  le  salut  de  la  nation,  s'ils 
avaient  été  suivis,  car  ils  contenaient  tout  les  principes 
d'amélioration  désirables  pour  toutes  les  classes  de  la 
société.  Les  députés  dont  la  ligne  de  conduite  était  formel- 
lement tracée  dans  ces  cahiers  passèrent  outre.  Ils  voulurent 
faire  table  rase  du  passé,  ce  qui  amena  les  plus  épouvan- 
tables catastrophes. 

Il  faut  le  reconnaître,  la  haute  société  du  xvni*'  siècle  était 
corrompue  jusque  dans  la  moelle  des  os.  Les  idées  les  plus 
subversives  de  la  religion  et  de  la  royauté  fermentaient  dans 
toutes  les  têtes.  L'absolutisme  semi-payen  de  Louis  XIV,  les 
hontes  de  la  Régence  et  du  règne  de  Louis  XV  aussi  bien 

aue  les  écrits  infâmes  et  destructifs  de  tout  ordre  de  Voltaire, 
e  Jean- Jacques  Rousseau,  de  d'Alembert,  de  Diderot  et*  de 
Beaumarchais  avaient  tout  disposé  pour  amener  la  débâcle. 
Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  eurent  bientôt  jeté  partout 
le  désarroi.  Dès  1789  on  préluda  par  des  scènes  sanglantes 
aux  crimes  et  aux  orgies  sans  nom  de  92  et  de  93,  et  pour- 
tant le  premier  mouvement  avait  eu  quelque  chose  de  national 
et  de  généreux.  Mais  les  hommes  sinistres  que  l'Assemblée 
renfermait  dans  son  sein  avaient  depuis  longtemps  tramé  la 
ruine  de  la  monarchie.  Tous  les  moyens  leur  étaient  bons 

f)our  saisir  le  pouvoir  et  se  refaire  une  fortune  aux  dépens  de 
eurs  victimes.  Dieu  qui  voulait  châtier  la  France  à  cause  de 
son  impiété  et  des  fautes  graves  de  plusieurs  de  ses  souve- 
rains, et  régénérer  une  société  pourrie,  permit  à  une  poignée 
d'hommes  pervers  de  perpétrer  les  plus  horribles  attentats, 
de  se  livrer  à  tous  les  excès,  quitte  à  les  briser  à  leur  tour. 
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Les  proscriptions  de  Sylla,  de  Marius,  d'Antoine,  de  Lépide 
et  d'Octave  ne  sont  qu'une  idylle  comparées  aux  horreurs  et 
aux  saturnales  dont  notre  belle  patrie  a  été  le  théâtre.  Mais 
aussi  ne  fallait-il  pas  un  immense  bain  de  sang  pour  purifier 
les  souillures  du  passé  ? 

Reprenons  notre  récit  au  point  où  nous  l'avons  laissé. 

Dans  la  nuit  du  28  mars  1789,  M.  le  maire  de  Saint-Pol 
recevait  du  sénéchal  du  siège  royal  de  Lesneven  un  paquet 
auquel  étaient  joints  les  lettres  du  roi  et  les  règlements  y 
annexés,  en  date  du  24  janvier  et  16  mars,  concernant  la 
convocation  des  Etats  Généraux  du  royaume  fixée  au  27  avril. 
Dans  le  même  pli  il  y  avait  une  expédition  de  l'ordonnance 
du  sénéchal  portant  fixation  de  l'assemblée  du  Tiers-Etat  de 
l'arrondissement  en  la  ville  de  Lesneven  aux  l*^*"  et  7  du 
mois  d'avril  pour  procéder  à  la  rédaction  du  «  cahier  de 
ses  charges,  plaintes  et  doléances  »,  ainsi  qu'au  choix  de  ses 
députés  aux  dits  Etats  Généraux,  requérant  en  conséquence 
que  «  M.  le  maire  de  la  communauté  eût  à  faire  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  convoquer  et  assembler  tous  les  corps, 
communautés  et  corporations  qui  devaient  concourir  aux 
dites  opérations  en  conformité  des  dits  règlements.  » 

Lecture  faite  de  ces  lettres,  le  corps  municipal  de  Saint- 
Pol  chargea  le  maire  de  prier  par  billet  particulier  les 
différents  corp  et  corporations  d'arts  libéraux  et  mécaniques, 
jouissant  des  privilèges  de  communauté  de  s'assembler  le 
lendemain,  29  mars,  pour  choisir  le  nombre  de  députés  fixé 
par  les  règlements  précités,  à  l'effet  de  concourir  à  la  rédac- 
tion du  cahier  des  remontrances  du  Tiers-Etat  de  Saint- 
Pol  et  de  ses  dépendances  ainsi  qu'à  la  nomination  des 
huit  électeurs  qui  iraient  à  l'assemblée  générale  du  siège 
royal  de  Lesneven,  fixée  au  l^'"  avril.  Même  notification 
devait  être  adressée  aux  habitants  de  Saint-Pol  et  des 
campagnes  y  annexées  et  à  ceux  du  port  de  Roscoflf  qui 
n'avait  point  de  communauté. 

M.  le  maire  les  ferait  avertir  par  une  publication  prônale 
de  s'assembler  aussi  le  dit  jour  29  mars,  deux  heures  de 
relevée,  à  la  même  fin  et  par  quartiers  séparés,  savoir  : 

Les  habitants  des  quartiers  du  Crucifix  de  la  ville,  de 
Notre-Dame,  de  Saint-Jean  et  de  Roscoflf  en  l'auditoire, 
devant  MM.  Hervé  Chef  du  Bois,  maire  et  Le  Coat-Ker- 
noter,  échevin  et  ancien  procureur  du  roi-syndic,  nommés 
pour  présider  la  dite  assemblée  ; 

Les  habitants  du  quartier  de  Saint-Pierre  au  couvent  des 
Révérends  Pères  Carmes  de  Saint-Pol,  devant  M.  Conversy, 
procureur  du  roi- syndic  actuel  ; 
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Ceux  du  quartier  de  Toussaint  devant  M.  Le  Floch, 
échevin  ; 

Ceux  du  quartier  du  Crucifix  des  Champs  encore  au  dit 
Couvent,  devant  M.  de  Keraugoh,  échevin,  et  ceux  du 
quartier  de  Saint-Pierre  au  même  lieu,  devant  M.  Joguet, 
aussi  échevin  ;  finalement  M.  le  maire  convoquerait  pareil- 
lement devant  lui,  et  pour  le  même  sujet,  en  la  dite  salle 
de  Tauditoire  les  négociants,  armateurs  et  marchands  de 
Saint-Pol  et  de  Roscofï  pour  le  lundi  30  du  présent  mois» 
à  huit  heures  du  matin.  (1) 

A  la  réunion  qui  se  tint  à  Lesneven,  au  mois  d'avril, 
M.  Prud'homme  de  Keraugon,  ayant  réuni  la  majorité  des 
voix,  fut  nommé  par  la  sénéchaussée  député  aux  Etats 
Généraux. 

Le  clergé  du  second  Ordre  était  aussi  appelé  à  élire  deux 
députés  ;  mais  le  rôle  qu'il  avait  à  remplir  dans  la  circons- 
tance était  hérissé  de  difficultés.  On  conférait  aux  recteurs 
et  aux  autres  ecclésiastiques  un  privilège  qui  n'appartenait 
qu'au  haut  clergé.  Les  ennemis  de  la  religion  avaient  habi- 
lement profité  de  cette  exclusion  dont  étaient  frappés  les 
pasteurs  du  second  Ordre  pour  les  indisposer  contre  les 
prélats.  Les  dénominations  de  haut  et  bas  clergé,  distinction 
odieuse,  inventées  aussi  alors,  n'étaient  propres  qu'à  humi- 
lier ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  rangs  inférieurs  de  la 
milice  ecclésiastique.  Nous  verrons  sans  tarder  tout  le  mal 
qui  en  sortira. 

La  lettre  de  convocation  aux  Etats  Généraux,  adressée 
par  Louis  XVI  au  clergé,  était  conçue  dans  ces  termes  : 

«  De  par  le  Roi, 

»  Sa  Majesté,  ayant  ordonné  par  l'article  11  du  règlement 
»  rendu  le  jour  d'hier  (16  mars)  en  son  conseil,  pour  l'exé- 
»  cution  dans  la  province  de  Bretagne,  de  ses  lettres  de 
»  convocation  aux  Etats  Généraux  ; 

»  Que  les  collégiales,  communautés  rentées,  séculières  et 
régulières  des  deux  sexes,  prieurs,  bénéficiers,  recteurs-curés 
des  villes  et  des  campagnes,  recevraient  de  nous,  au  nom 
du  roi,  des  lettres  pour  se  réunir  en  assemblée  le  2  avril, 
dans  la  ville  épiscopale  de  leur  diocèse  ; 

»  Que  les  prieurs  et  bénéficiers  s'y  rendraient  en  personne, 
ainsi  que  les  recteurs-curés  dont  la  paroisse  n'est  pas  distante 
de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  épiscopale  ; 


(l)  Arch^  de  Sainl-Pol.-  Reg.  18  des  délib.  --  Fol.  4. 
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»  Que  les  recteurs-curés  des  cures  plus  éloignées  n'y  vien- 
draient en  personne,  qu'autant  qu'ils  auraient  assuré,  pen- 
dant leur  absence,  le  service  de  leur  paroisse,  mais  qu'ils 
f)ourraîent  donner  leur  procuration  à  quelque  personne  de 
eur  ordre  ; 

»  Que  les  collégiales  et  les  communautés  rentées,  séculières 
et  régulières  éliraient  chacune  un  représentant,  membre  du 
clergé,  pour  se  rendre  en  leur  nom  à  la  dite  assemblée 
diocésaine. 

»  Je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  inviter  à  vous  conformer 
aux  intentions  du  roi  en  ce  qui  peut  vous  concerner,  et  en 
conséquence  à  vous  trouver,  le  2  avril,  dans  votre  ville  diocé- 
saine, pour  présider  l'assemblée  qui  y  est  convoquée. 

»  Fait  à  Paris,  ce  dix-sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

»  Le  comte  de  Thiard.  » 

Ce  pli  avait  pour  suscription  :  M.  le  recteur  de  la  plus 
ancienne  paroisse  de  la  ville  de  Saint-Pol-de-Léon. 

Cette  déclaration  fut  généralement  accueillie  avec  faveur 

Sar  le  clergé.  Plusieurs  ecclésiastiques  néanmoins  la  virent 
e  fort  mauvais  œil.  Ainsi,  M.  Floch  (1),  recteur  de  Saint- 
Louis  de  Brest,  refusa  carrément,  le  31  mars,  l'entrée  de  son 
presbytère  à  MM.  Plessix,  Dubuisson  et  Bernicot,  représen- 
tants du  clergé,  venus  avec  d'autres  prêtres  pour  choisir  un 
délégué,  conformément  à  l'article  xv  du  Règlement  du 
24  janvier  1789. 

Devant  ce  refus  formel,  ces  messieurs  protestèrent  et  se 
retirèrent  dans  la  chambre  de  délibération,  et  là  ils  élirent  pour 
leur  député  M.  Plessix,  prêtre  de  la  paroisse  de  Saint-Louis, 
lui  donnant  pouvoir  et  procuration  pour  eux  et  en  leur  nom, 
de  concourir  à  la  nomination  des  électeurs  qui  devaient,  le 
20  avril,  choisir  le  nombre  des  députés,  fixé  par  le  roi,  et 
d'assister  à  la  rédaction  du  cahier  des  doléances  du  clergé. 
Signèrent  à  la  suite  :  Pierel,  curé  de  Saint-Louis  de  Brest, 
l'abbé  Béchennec,  Jouanny,  Potterie  (?),  Laporte,  prêtre, 
Bernicot,  prêtre,  directeur  delà  Congrégation,  0.  Le  Ribault, 
prêtre,  Laligne,  prêtre,  Kermarec,  prêtre,  Dubuisson,  prêtre, 
Plessix,  prêtre,  Gestin,  prêtre,  J.  Jacopin,  prêtre,  aumônier 
de  l'hôpital  général  de  Brest. 


i\)  M.  Floch  refusa  le  sermont  et  il  émigra  en  Angleterre.  A  la 
paix,  il  rentra  en  France  et  devint  curé  de  Sainl-Mathieu  de  Morlaix, 
où  il  est  mort.  Un  de  ses  vicaires,  M.  Laligne.  le  remplaça  à  Saint- 
Louis,  comme  curé  constitutionnel. 
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La  plupart  de  ces  ecclésiastiques  acceptèrent  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé  et  prêtèrent  serment. 

Conformément  à  Tordre  de  Louis  XVI,  les  deux  ordres 
de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  s'étaient  rendus,  le  16  avril,  à 
Saint-Brieuc,  pour  choisir  les  électeurs,  appelés  à  nommer 
les  députés  aux  Etats  Généraux.  Mais  déjà  en  Bretagne  le 
Tiers-Ètat  s'était  réuni  dès  le  1*""  du  mois  dans  treize  villes 
qui  étaient  les  chefs-lieux  des  sénéchaussées.  Favorisé  par 
le  gouvernement,  le  clergé  du  second  ordre  avait  été  convo- 
qué avant  celui  du  premier,  et  ses  choix  pour  la  députation 
étaient  généralement  faits  dès  le  commencement  d'avril, 
c'est-à-dire  quinze  jours  avant  que  les  évêques,  les  abbés 
et  les  députés  des  chapitres  des  cathédrales  eussent  été 
réunis  à  Saint-Brieuc. 

Cette  façon  de  procéder  n'était  pas  de  nature  à  obtenir 
l'approbation  des  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse.  Aussi 
bien,  ces  deux  ordres  adressèrent-ils  le  17  avril  à  M.  le 
comte  de  Thiard,  commandant  de  la  province,  une  délibé- 
ration par  laquelle  ils  lui  notifiaient  qu'ils  ne  pouvaient 
s'écarter  des  formes  établies  par  la  constitution  du  pays  ; 
que  c'était  dans  le  sein  des  Etats  de  Bretagne  légalement 
convoqués,  que  les  députés  devaient  être  élus  ;  qu'ils  don- 
neraient alors  volontiers  leur  adhésion  pour  que  la  repré- 
sentation de  l'Eglise  et  du  Tiers-Etat  devint  plus  étendue 
qu'elle  ne  l'avait  été  jusqu'à  cette  époque. 

Ces  observations  étant  restées  sans  réponse,  les  mêmes 
ordres  rédigèrent,  mais  séparément,  chacun,  une  décla- 
ration motivée  qui  renfermait  une  protestation  contre  le 
préjudice  causé  aux  Etats  de  Bretagne,  et  un  désaveu  de 
tout  ce  que  les  députés,  nommés  par  le  Tiers,  pourraient 
faire  relativement  aux  intérêts  de  la  province. 

La  noblesse  publia  sa  déclaration  le  19  avril,  et  l'Eglise, 
la  sienne,  le  20.  Cette  dernière  était  conçue  en  ces  termes  : 

DÉCLARATION  DE  L'ORDRE  DE  L'EGLISE 

Saint-Brieuc,  le  20  avril  1189, 

((  L'ordre  de  l'Eglise,  convoqué  par  le  roi  dans  la  ville  de 
Saint-Brieuc,  pour  nommer  des  députés  aux  Etats  Géné- 
raux, considérant  que  ses  députés  ne  peuvent  être  nommés 
légalement  que  dans  les  Etats  de  Bretagne,  déclare  ne 
pouvoir  procéder  à  cette  nomination  dans  la  présente  assem- 
blée, et  supplie  en  conséquence  Sa  Majesté  de  convoquer  les. 
Etats  de  la  province  afin  qu'ils  puissent  députer  aux  Etats 
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Généraux  suivant  les  formes  anciennes  et  toujours  observées 
depuis  l'union  de  la  Bretagne  à  la  France.  (1) 

»  Le  dit  ordre  déclare  désavouer  formellement  tous  ceux 
qui,  n'ayant  pas  été  nommés  par  les  Etats  de  Bretagne, 
prétendraient  représenter  aux  Etats  Généraux,  la  province 
ou  quelqu'un  des  ordres  qui  la  composent. 

»  L'ordre  de  l'Eglise  déclare  de  plus  protester  contre  les 
dispositions  du  règlement  du  16  mars  dernier  qui  opère  dans 
le  clergé  une  division  sans  exemple  aussi  funeste  à  la  reli- 
gion qu'au  bien  de  la  province.  (2) 

»  L'ordre  de  l'Eglise  a  arrêté  de  prier  M^**  l'évêque  de 
Rennes,  son  président,   de  remettre  une  expédition  de  la 

})résente  déclaration  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  et  à  messieurs 
es  présidents  des  trois  ordres  des  Etats  Généraux.  (3) 

)>  Signé  :  Fr.  (De  GmAc),  évêque  de  Rennes.   » 

Après  cette  manifestation  de  leurs  sentiments,  les  membres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  quittèrent  Saint-Brieuc,  sans 
vouloir  s'occuper  d'élections.  Ainsi,  ces  deux  ordres  ne 
furent  pas  représentés,  pour  la  Bretagne,  aux  Etats  Généraux. 
On  doit  cependant  regretter  qu'ils  ne  se  soient  pas,  dans 
cette  circonstance,  conformés  aux  volontés  du  roi,  car  ils 
auraient  trouvé  dans  leur  sein  des  hommes  sages  et  capables 
de  s'opposer  aux  entreprises  des  factieux. 

Les  électeurs  du  clergé  de  Léon  s'étaient  réunis  le  20  avril 
sous  la  présidence  de  M.  Corre,  recteur  du  Minihy.  Vers  les 
9  heures  du  matin,  M.  le  président  leur  communiqua  un 
pli  qui  leur  était  adressé  de  Saint-Brieuc  le  17  avril  par 
MM.  de  Thiard  et  Dufaure  de  Rochefort.  Cette  lettre  priait 
MM.  les  électeurs  de  surseoir  à  l'élection  des  députés,  le  roi 
voulant  tout  d'abord  savoir  ce  qui  se  serait  passé  à  Saint- 
Brieuc.  Ils  devaient  rester  réunis  dans  leur  ville  épiscopale 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  de  nouvelles  instructions.  Ces 
messieurs  se  retirèrent  alors,  se  donnant  rendez-vous  pour 
3  heures  de  l'après-midi. 


(1)  La  Bretagne  n'a  jamais  élé  conquise,  et  elle  ne  s'est  donnée  à  la 
France  qu'à  la  condition  formelle  et  expresse  de  conserver  ses  fran- 
chises et  privilèges. 

(2)  C'est  le  règlemont  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui  appelait 
aux  élections  le  clergé  du  second  ordre,  les  bourgs  et  les  paroisses 
de  la  campagne,  chose  sans  exemple  dans  la  province,  et  qui  était  une 
violation  manifeste  de  sa  constitution. 

(3)  Histoire  de  la  Persécution  ^révolutionnaire  en  Bretagne^  par 
M.  Tresvaux,  pages  12-19. 
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Le  21  avril,  M.  Corre  reçut  une  nouvelle  lettre,  écrite 
également  de  Saint-Brieuc  par  MM.  de  Thiard  et  Dufaure 
de  Rochefort.  Dans  cette  lettre  on  recommandait  aux 
électeurs  de  procéder  promptement  à  l'élection  des  deux 
députés,  Sa  Majesté  désirant  que  les  députés  nommés  pussent 
être  rendus  à  Versailles  le  27  du  mois,  jour  de  l'ouverture 
des  Etats. 

M.  le  président  requit  qu'on  procédât  sur  le  champ  aux 
élections. 

L'assemblée,  instruite  de  la  décision  prise  par  les  deux 
ordres  convoqués  à  Saint-Brieuc,  et  guidée  «  par  l'amour  de 
l'ordre  et  de  l'union  qui  doit  toujours  régner  dans  le  clergé, 
refusa,  à  la  majorité  de  quatre  voix,  de  nommer  des  députés 
aux  Etats  Généraux.  » 

Signèrent  cette  délibération  dont  copie  dut  être  adressée 
à  M.  de  Thiard  :  —  J.  Coat,  recteur  de  Lesneven,  Le  Bris, 

5 rieur  de  Ploudiry,  Breton,  recteur  de  Sibirill,  Goret,  recteur 
e  Ploudalmézeau,  Laot,  recteur  de  Taulé,  Branellec,  recteur 
de  Plougar,  Grall,  recteur  de  Pleyber-Christ,  G.  Le  Bras, 
recteur  de  Plounéventer,  Le  Bihan,  recteur  de  Plouvorn, 
Laurent,  recteur  de  Cléder,  J.  Richou,  recteur  de  Guimiliau, 
Le  Floch,  recteur  de  Sizun,  Le  Pen  de  Kerrolant,  recteur  de 
Ploudaniel,  F.  Verguet,  prieur  du  Relecq,  Expilly,  recteur 
de  Saint-Martin,  Pilven,  recteur  de  La  Forest,  Authueil  (?), 
recteur  de  Guiclan,  Roulloin,  recteur  de  Landunvez,  G.  Le 
Jeune,  recteur  de  Plougoulm. 

CoRRE,  recteur  de  Saint-Pol-de-Léon. 

Il  est  peut-être  à  regretter  que  ces  messieurs  n'aient  point 

Sersévéré  dans  leur  résolution.  Notre  pays  n'eût  pas  eu  à 
éplorer  la  défection  de  l'abbé  Expilly   ni  celle   de  Dom 
Verguet  (1). 


(1)  Louis-Alexandre  Expilly  naquit  à  Brest  le  24  février  1742.  Il  fit 
ses  études  à  Quimper  et  devint  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlaix. 
Député   aux   Etats  Généraux  par   le   clergé   de   Léon,  il  se  montra 

fiartisan  des  opinions  nouvelles  et  adopta  les  idées  révolutionnaires, 
l  fut  choisi  comme  évèque  du  Finistère  par  des  électeurs  ignorants 
et  sacré  le  24  février  1791  dans  Téglise  des  pères  de  TOratoire  de  la 
rue  Saint  Honoré.  Il  se  hâta  de  venir  prendre  possession  de  son 
évêché.  Il  persécuta  et  fit  persécuter  s**s  anciens  confrères,  restés 
fldèles  à  l'Eglise.  Compromis  dans  l'affaire  du  Fédéralisme,  avec 
vingt-cinq  autres  membres  du  Conseil  du  département,  il  périt,  le 
22  mai  1794.  sur  Téchafaud,  à  Brest,  à  Tàge  de  52  ans.  L'église  actuelle 
de  Saint-Martin  de  Morlaix  a  été  reconstruite  par  lui. 

Dom  Claude-François  Verguet,  né  en  1744  a  Champtille,  village  de 
la  Franche  Comté,  où  son  père  était  médecin,  entra  par  ambition, 
comme  il  l'assurait  plus  tard,  dans  l'ordre  de  Citeaux  et  devint  prieur 
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Ils  revinrent  bientôt  malheureusement  sur  leur  décision. 

Le  3  juillet,  M.  Corre  faisait  part  aux  électeurs  de  Léon 
d'une  lettre  adressée  de  Versailles  par  les  recteurs  de  Bretagne, 
députés  aux  Etats  Généraux,  â  M.  Expilly,  recteur  de  Saint- 
Martin  et  que  ce  dernier  lui  avait  envoyée.  Dans  cette  lettre 
ces  messieurs  exprimaient  le  plus  vif  désir  de  voir  les 
électeurs  de  Léon  choisir  les  deux  députés  qui  manquaient, 
ajoutant  que  ces  deux  députés,  à  leur  arrivée  à  Versailles, 
n'y  rencontreraient  aucune  difficulté,  en  suivant  les  formes 
prescrites.  M.  Expilly,  disait  M.  Corre,  se  ferait  un  devoir 
de  communiquer  lui-même  cette  lettre  à  tous  les  électeurs 
le  lundi  matin,  6  juillet,  dans  la  réunion  qui  aurait  lieu  ce 

{"our.  M.  le  président  demandait  en  terminant  que  l'Assem- 
)lée  se  tînt  dans  le  même  endroit  où  l'on  s'était  réuni  les 
2  et  20  avril. 

Le  29  juillet,  M.  Corre  écrivait  de  nouveau  dans  ces  termes 
à  chacun  de  ses  confrères  : 


«  Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

»  Monseigneur  l'Evêque,  Monsieur,  m'a  fait  part  ce  matin 
des  nouvelles  qu'il  ja.  reçues  des  Etats  Généraux,  par  les- 
quelles on  lui  marque  que  l'Assemblée  nationale  a  reconnu 
bonne  et  valable  la  nomination  des  députés  de  Bretagne, 
sauf,  a-t-il  été  dit,  au  clergé  de  cette  province  à  compléter  sa 
députation.  D'après  cette  nouvelle,  je  me  suis  déterminé  à 
écrire  à  tous  les  électeurs  et  à  leur  assigner  le  jour  de  lundi, 
3  août  prochain,  pour  s'assembler.  Je  vous  prie  de  vous 
tenir  pour  averti  pour  ce  jour.  Je  suis  avec  respect, 
»  Monsieur  et  très  honoré  confrère, 
»  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

»  Corre,  recteur  du  Minihy.  )) 


du  Relecq,  abbaye  de  Bernardins,  située  dans  la  paroisse  de  PIou- 
néour-Ménez.  Le  clergé  de  Léon  l'envoya  avec  Expilly  aux  Etats 
Généraux.  Lors  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  il  prêta  serment. 
Bientôt  il  Jeta  le  froc  aux  orties.  Sous  le  consulat  de  Bonaparte,  il  fut 
nommé  sous-préfet  de  Lure,  département  de  la  Haute-Saône.  A  la 
suite  de  difficultés  avec  son  préfet,  il  fut  révoqué  en  1800,  un  an 
après  sa  nomination.  H  passa  le  reste  de  ses  jours  à  Montariot  où  il 
vivait  dans  une  grande  aisance.  Ses  aumônes  étaient  considérables,  et 
on  loue  sa  charité  envers  les  pauvres.  Il  se  renfermait  quelquefois 
dans  sa  chambre  et  donnait  à  la  prière  un  temps  considérable.  Mais, 
c'est  à  ce  seul  exercice  et  à  l'assistance  régulière  aux  offices  que  se 
bornait  la  pratique  de  ses  devoirs  de  religion.  En  1814,  on  le  trouva 
mort  au  lit,  n'ayant  rétracté  ni  ses  erreurs  ni  reçu  les  sacrements. 
—  V.  Tresvauz. 
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Trois  jours  après,  le  samedi,  1*"^  août,  M.  Breton,  recteur 
de  Sibirill,  adressait  au  président  la  lettre  suivante  : 

Ce  i«  aoust  1789. 

«  Je  vous  prie  de  vous  tenir  averti,  Monsieur  le  président, 
que  je  ne  crois  pas  devoir  me  trouver  à  l'assemblée  des 
électeurs,  assignée  par  vous  au  trois  de  ce  mois.  Cette 
assemblée  se  tiendra  sans  doute  où  elle  pourra,  la  ville  et  le 
lieu  n'étant  pas  indiqués. 

»  Ne  doutez  pas,  mon  cher  recteur,  de  la  sincérité  avec 
laquelle  je  me  fais  un  plaisir  de  me  dire 
))  Votre  très  humble  serviteur, 

»  Breton,  recteur  de  Sibirill.  » 

Le  ton  de  cette  lettre  affecta  grandement  M.  Corre.  Il  crut 
devoir  en  entretenir  quelques  confrères.  Dans  cet  écrit,  il  se 
défend  d'avoir  eu  l'intention  d'offenser  qui  que  ce  soit.  Si, 
disait-il,  il  n'avait  pas  expressément  désigné  la  ville  et  le  lieu 
de  réunion,  c'est  parce  qu'il  était  convaincu  que  l'assemblée 
devait  tout  naturellement  se  tenir  à  Saint-Pol.  Il  espérait 
que  M.  Breton  reviendrait  sur  sa  décision  et  que  le  'prieur 
du  Relecq  et  les  prêtres  de  Pleyber-Christ  et  de  Taulé 
viendraient  à  l'assemblée. 

Les  choses,  en  effet,  se  passèrent  à  peu  près  de  la  sorte, 
comme  le  prouve  le  procès-verbal  suivant  que  nous  repro- 
duisons intégralement  : 

«  Du  trois  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  assemblée 
des  électeurs  du  diocèse  de  Léon  en  la  ville  épiscopale  par 
suite  de  l'élection  faite  le  deux  avril  dernier  par  le  clergé  du 
second  ordre  du  dit  diocèse,  conformément  à  la  lettre  de 
convocation  du  roi  et  du  règlement  y  annexé  pour  la 
Bretagne,  relativement  à  la  tenue  des  Etats  Généraux. 

i>  Les  soussignés  électeurs,  dans  leur  assemblée  du  vingt-un 
avril  dernier,  parla  fatalité  des  circonstances,  s'étant  trouvés 
incertains  sur  le  moïen  de  coopérer  au  bien  public,  et  de 
remplir  les  vœux  du  roi,  de  la  nation  et  de  leurs  commettants, 
se  virent  avec  douleur  obligés  d'arrêter  l'ardeur  de  leur  zèle  en 
différant  la  députation  dont  ils  s'étoient  chargés.  Aucun 
moment  n'a  vu  rallentir  ce  même  zèle,  et  ils  l'ont  manifesté 
dans  l'occasion.  Aujourd'hui  que  l'auguste  assemblée  (!  !  I) 
des  Etats  Généraux  qui,  par  sa  sagesse,  son  courage  et  sa 
fermeté,  remplit  l'Europe  d'admiration  (1 1 1)  et  annonce  le  bon- 
heur du  monarque  et  du  peuple,  leur  permet  de  faire  usage  de 
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leurs  pouvoirs  et  de  la  confiance  de  leurs  commettants,  ils 
saisissent,  avec  le  plus  vif  empressement,  l'heureux  moment 
de  devenir  les  témoins  et  les  admirateurs  présents  des  mer- 
veilles (1 1 1)  qui  assurent  à  jamais  la  félicité  de  l'empire 
français  ;  et,  s'ils  n'ont  pas  pu  partager  jusqu'à  présent  ses 
glorieux  travaux  et  les  dangers  qu'elle  a  courus, •ils  se  feront 
au  moins  gloire  d'imiter  ses  grands  exemples  de  générosité, 
d'énergie  et  de  patriotisme  et  de  les  suivre  constamment 
pendant  le  reste  de  la  carrière  qu'elle  a  ouverte  d'une 
manière  si  éclatante. 

»  A  cet  effet  réunis  dans  la  ville  de  Léon,  ils  ont  procédé 
au  scrutin  pour  l'élection  des  deux  députés  qu'il  a  plû  au 
roi  d'accorder  à  ce  diocèse,  observant  les  formes  prescrites  ; 
et  ils  ont  élu  dabord  dom  Claude  Verguet  prieur  de  l'abbaye 
royale  du  Relecq  et  vicaire  général  de  l'Ordre  de  Citeaux  en 
cette  province  et  M~  Louis-Alexandre  Expilly  recteur  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin  de  Morlaix  ;  auxquels  les  dits 
électeurs  ont  donné  et  donnent,  ont  transmis  et  transmettent 
tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qu'ils  croiront  utile  tant  au 
bien  de  l'état  qu'à  l'intérêt  de  leur  Ordre,  et  leur  ont  été 
remises  en  l'endroit  les  minutes  du  cahier,  commun  des 
doléances  du  procès-verbal  de  nomination  des  électeurs  et 
du  présent,  pour  être  par  eux  présentées  à  l'Assemblée 
nationale. 

»  Fait  et  arrêté  en  la  maison  rectorale  de  la  ville  de  Léon  les 
mêmes  jour,  mois  et  an  que  ci-dessûs,  et  ont  signé  :  — 
Le  Pen  de  Kerrolant,  recteur  de  Ploudaniel,  —  G.  Le  Bris, 

Î (rieur  de  Ploudiry,  —  Le  Floch,  recteur  de  Sizun,  —  G.  Le 
eune,  recteur  de  Plougoulm,  —  Laot,  recteur  de  Taulé,  — 
Grall,  recteur  de  Pleiber-Christ,  —  J.  Branellec,  recteur  de 
Plougar,  —  Authueil,  recteur  de  Guîclan,  —  F.  Verguet, 
prieur  du  Relecq,  —  Le  Bihan,  recteur  de  Plouvorn,  — 
G.  Le  Bras,  recteur  de  Plounéventer,  —  Laurent,  recteur  de 
Cléder,  —  L.  Balance,  curé  de  Saint-Pol-de-Léon,  secré- 
taire de  l'Assemblée  et  par  procuration  de  M.  Richou,  recteur 
de  Guimiliau,  —  Corre,  recteur  de  Saint-Pol-de-Léon,  — 
Expilly,  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlaix.  »  (1) 

M.  Breton,  recteur  de  Sibirill,  ne  dut  point  paraître  à  cette 
réunion,  car  sa  signature  ne  se  voit  pas  au  procès-verbal. 
Bientôt  il  sera  signalé  comme  un  perturbateur  et  poursuivi 
comme  tel.  M.  Breton  avait  entrevu  l'abîme  vers  lequel  on 
marchait. 


(1)  Archives  de  la  cure  de  Saint-Pol. 
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CHAPITRE   IV 


Sommaire 


Assemblée  générale  et  extraordinaire  de  la  communauté  de 
Salnt-Pol.  —  M.  le  maire  prie  Mer  de  La  Marche  de  faire 
chanter  un  «  Te  Deum  »  solennel  et  demande  au  corps 
municipal  de  fixer  un  Jour  de  réjouissance  publique,  à 
l'occasion  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale.  —  Insti- 
tution d'un  «  Conseil  permanent  ».  —  Les  Jeunes  gens  et 
la  milice  bourgeoise,  chargés  à  tour  de  rôle  de  monter  la 
garde.  —  Démission  des  membres  du  Conseil  permanent. 
—  Election  de  nouveaux  membres.  —  Attributions  que 
s'arroge  le  Conseil  permanent. 


^E  25  juillet  1789,  il  se  tint  à  Thôtel  de  ville,  à  Saint- 
Pol,  une  assemblée  générale    et   extraordinaire   à 
_  laquelle  assistèrent  MM.  les  officiers  municipaux, 

M^*^  Tévéque,  comte  de  Léon  et  MM.  du  noble  et  vénérable 
chapitre  de  la  cathédrale,  MM.  les  recteurs  et  curés  de  la 

f)aroisse  du  Minihy,  M.  Chantrel,  supérieur  du  séminaire, 
es  religieux  Carmes  et  Minimes,  MM.  de  la  noblesse  de 
Saint-Pol,  de  RoscofiF  et  lieux  circonvoisins  et  tous  les  sous- 
signants  députés  des  corporations,  arts  et  métiers  tant  de  la 
ville  que  des  campagnes  voisines. 

«  M.  le  maire  dit  qu'informé  le  matin  de  l'arrivée  du 
Seigneur  Evêque,  absent  depuis  plusieurs  jours,  il  s'était- 
rendu  sur  le  champ  au  palais  épiscopal,  à  l'effet  de  lui  mani- 
fester ses  sentiments  personnels  et  ceux  de  la  municipalité, 
tendant  à  faire  éclater  leur  joie  commune  sur  l'événement  le 

S  lus  heureux  pour  la  nation,  résultant  de  l'union  parfaite 
es  Etats  Généraux  du  royaume  et  des  démarches  ultérieures 
de  Sa  Majesté,  à  la  grande  satisfaction  de  ses  sujets;  que  le 
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témoignage  le  plus  éclatant  et  le  plus  religieux  à  ce  sujet 
étant  de  faire  cnanter  un  Te  Deum  solennel  à  Téglise  cathé- 
drale, il  s'était  mis  en  devoir  de  solliciter  l'agrément  du  dit 
Seigneur  Evéque  à  cette  fin  ;  qu'il  lui  a  été  répondu  par  le 
prélat  que  le  vœu  des  citoyens  de  sa  ville  épiscopale  et  le 
sien  était  tellement  un  qu'il  avoit  avant  ce  jour  donné  son 
approbation  à  la  même  demande  des  habitants  de  Lander- 
neau  et  applaudi  à  la  même  cérémonie  de  la  part  des  habi- 
tants des  villes  de  Brest  et  de  Lesneven,  ajoutant  même  que 
vu  l'intempérie  affligeante  de  la  saison,  à  la  veille  de  la 
récolte,  sa  sollicitude  pour  ses  ouailles  l'avait  déjà  déterminé 
à  ordonner  des  prières  publiques  dans  tout  son  diocèse  ; 
que  ces  premières  dispositions  du  prélat  n'étant  pas  les 
seules  qu  exigent  les  circonstances  présentes  de  la  joie  et  de 
la  satisfaction  publique,  mon  dit  sieur  maire  auroit  cru  de 
son  devoir  de  convoquer  le  matin  de  ce  jour  le  corps  muni- 
cipal pour  aviser  à  un  plan  plus  convenable  de  réjouissances 
et  d'allégresse  de  la  cité,  et  spécialement  pour  consommer 
un  acte  d'union  de  tous  les  ordres  de  citoyens  déjà  voté  dans 
le  cœur  de  la  Nation  ;  que  tel  a  été  le  plan  proposé  et  admis 
verbalement  dans  cette  première  assemblée  de  la  municipa- 
lité ;  savoir  qu'à  l'issue  du  Te  Deum  en  l'église  cathédrale, 
tous  les  corps  séculiers  et  réguliers  préalablement  invités  ainsi 

Sie  Messieurs  de  la  noblesse,  a:  il  auroit  été  convenu  de  faire 
ever  un  bûcher  sur  la  Grande  Place  pour  être  allumé  au  son 
des  tambours,  et  toute  la  milice  bourgeoise  sous  les  armes, 
avec  des  cris  redoublés  de  :  Vive  le  Roi  !  Vive  la  Nation  !  que  la 
police  ayant  accédé  avec  transport  à  cet  acte  public  de  réjouis- 
sance, elle  était  disposée  à  ordonner  le  soir  du  même  jour  une 
illumination  générale;  qu'enfin  le  pauvre  habitant  devant 
plus  que  personne  se  ressentir  des  effets  de  l'yvresse  natio- 
nale et  patriotique,  il  auroit  été  arrêté  de  lui  départir  une 
quantité  notable  de  pain,  par  chaque  quartier,  sous  l'inspec- 
tion des  Dames  de  charité  et  la  manutention  des  officiers  de 
police.  Sur  tout  quoi,  M.  le  maire  invite  l'assemblée  à 
délibérer  actuellement,  ajoutant  que  le  dernier  sceau  de  ce 
témoignage  de  religion  et  d'allégresse  générale  étant  l'acte 
d'union  proposé,  c'était  le  moment  de  se  promettre  récipro- 
quement foi  et  fidélité  pour  le  maintien  de  la  chose  publique, 
pour  la  conservation  de  notre  monarque  bien-aimé  et  de  son 
auguste  famille,  et  pour  l'exécution  et  parfait  accomplisse- 
ment du  grand  œuvre  de  la  félicité  publique.  » 

Lecture  faite  de  la  remontrance  de  M.  le  maire,  l'assemblée 
déclara  y  donner  son  entière  adhésion,  notamment  à  l'acte 
d'union  que  tous  et  chacun  de  ses  membres  ont  formellement 
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et  solennellement  adopté,  chargeant  M.  le  maire  d'adresser 
une  expédition  en  forme  de  la  présente  délibération  à  toutes 
les  villes  et  municipalités  de  la  province  et  spécialement  au 

f)résident  de  l'Assemblée  nationale,  séante  à  Versailles, 
equel  sera  humblement  supplié  de  transmettre  aux  Etats 
Généraux  l'hommage  de  proK)nd  respect  et  d'éternelle  recon- 
naissance (III)  dû  à  leur  persévérante  émulation  pour  le  Bien 
et  la  Gloire  de  la  patrie. 

A  la  suite  de  ce  dithyrambe,  voici  ce  qui  fut  arrêté  par  le 
corps  municipal  ; 

«  L'Assemblée,  pénétrée  du  désir  d'assurer  la  tranquillité 

Sublique  et  de  resserrer  de  plus  en  plus  le  nouveau  lien 
'union,  formé  entre  les  différents  ordres,  a  nommé,  à 
l'exemple  des  autres  villes  de  la  province,  un  conseil  perma- 
nent, composé  de  M^"*  l'Evêque,  comte  de  Léon,  de  M.  l'abbé 
de  Troërin,  grand  chantre  et  vicaire  général,  de  M.  Corre, 
recteur  du  Minihy,  de  M.  le  comte  de  Keranveyer,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  de  M.  le  marquis  du  Dresnay, 
chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et 
mestre  de  camp  de  cavalerie,  de  M.  le  comte  de  Trédern,  de 
M.  de  Chef  du  Bois,  sénéchal  et  maire,  de  M.  de  Kernoter, 

Çrocureur  fiscal  et  subdélégué  de  l'Intendance,  de  M.  de  La 
ete,  avocat,  de  M.  Le  Joyeux,  doyen  des  procureurs,  de 
M.  Guillaume,  notaire  royal  et  du  sieur  Yves  Le  Bihan,  mar- 
chand, les  quels  seront  spécialement  chargés  de  veiller  au 
maintien  de  la  sûreté  publique,  et  de  former  à  cet  effet  une 
milice  nationale  qui  sera  commandée  et  dirigée  par  le  dit 
conseil,  suivant  l'exigence  des  cas.  » 

Fait  et  délibéré  les  dits  jour  et  an  :  f  J.-F.  Ev.  G.  de 
Léon,  Hervé  Chef  du  Bois,  maire,  du  Dresnay,  Pascal  de 
Keranveyer,  Ponsin,  curé  de  Roscoff,  Pascal  de  Château- 
laurent,  Kersauson  de  Coëtbizien,  Jouan  de  Kervénoael, 
Le  Squin,  J*,  sindic  et  négociant,  Gérard  Méga,  l'abbé  de 
Troërin,  grand  chantre  de  Léon,  de  Mathézou,  chanoine, 
Prigent,  chanoine  pénitencier,  Hardy,  chanoine  de  Léon, 
de  Puyferré,  chanoine  Turquet,  supérieur  des  Minimes, 
l'abbé  de  Kéroulas,  vicaire  général,  A.  de  Poulpiquet  de 
Coatlez,  Kermenguy  de  Roslan,  Niquet,  chanoine  Mézanjeau, 
chevalier  de  Saint-Louis,  le  C.-D.  Dandrieu,  de  Poulpiquet- 
Kérisnel,  de  Poulpiquet,  comte  de  Coatlès,  de  la  Livre  (?), 
Michel  de  Kerhorre,  frère  Gervais-Gautier,  supérieur  des 
Carmes,  Riou  de  Kersalaùn,  avocat,  de  Limoges,  chanoine, 
Geffroy  du  Roc'hglas,  de  Lestang  du  Rusquec,  Le  Hir,  Joguet, 
Le  Gall  de  Kerven,  Le  Floch,  Lateste,  avocat,  Rageul, 
Gélébart,  Henry,  de  Trédern,  Kernoter-Le  Coat,  procureur 


SÔUS   LA   RÉVOLUTION  35 


fiscal,  Coroller,  avocat,  Le  Joyeux,  Chantrel,  supérieur  du 
séminaire,  Corre,  recteur  du  Minihy,  Villeneuve,  docteur- 
médecin,  Fr.  Le  Fèvre,  prieur  des  Carmes,  Conversy, 
procureur  du  roi-syndic,  Laugée,  Figuière,  Yves  Le  Bihan, 
marchand^  Miorcec,  Kergefîroy  Guillaume,  Le  Cam,  Guil- 
laume, Desteenne,  Lucas,  François  Cam,  Nicolas  Martin, 
Guilmer,  Yves  Derrien,  menuisier.  Le  Pen,  Jean  Morel, 
Louis  Bolloré,  Hervé  Guyader,  Masson,  H.  Lhostis.  — 
J.  Jac,  greffier.  (1) 

M.  le  maire  de  Saint-Pol  et  les  membres  du  conseil, 
lorsqu'ils  célébraient  avec  tant  d'enthousiasme  Y  Acte  d  union 
de  tous  les  Français,  savaient-ils  au  juste  ce  qui  s'était  passé 
à  Versailles  le  20  juin  1789,  à  l'occasion  du  serment  du  Jeu 
de  Paume  ?  Ce  jour,  six  cents  députés,  sous  l'impulsion  de 
Bailly,  président  de  l'Assemblée  nationale,  jurèrent  la  for- 
mule salivante  :  «  Vous  prêtez  le  serment  solennel  de  ne 
jamais  vous  séparer,  de  vous  rassembler  partout  où  les 
circonstances  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du 
royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fondements  solides  ?  i> 
Savaient-ils  ce  qui  s'était  passé  à  Paris  le  14  juillet,  lors  de  la 
prise  si  facile  de  la  Bastille,  défendue  seulement  par  quelques 
Suisses  et  trente  invalides  ?  Avaient-|ls  eu  connaissance 
des  massacres  perpétrés  à  l'occasion  de  cette  prétendue 
victoire  populaire  ?  Il  est  à  croire  que  non.  La  Bévolution 
était  faite  et  dès  lors  tout  allait  plier  sous  elle.  Encore  trois 
mois,  et  Louis  XVI  sera  son  prisonnier  aux  Tuileries. 

Depuis  la  formation  de  la  milice  bourgeoise,  les  jeunes 
gens  de  la  ville  s'étaient  prêtés  volontairement  à  monter  seuls 
la  garde  jusqu'au  13  août  1789.  Il  fut  alors  arrêté  par  le 
conseil  municipal  que  ce  service  serait  rempli,  à  l'avenir, 
alternativement  par  la  milice  bourgeoise  et  par  les  dits  jeunes 
citoyens.  En  conséquence,  M.  Laugée,  échevin  et  major  de 
la  ville,  donnerait  ses  ordres  pour  que  la  milice  bourgeoise 
fournit  la  première  garde  le  dimanche  suivant  et  continuât 
de  la  fournir  ainsi,  à  tour  de  rôle. 

Dans  cette  même  séance  du  13  août,  il  fut  arrêté  qu'on 
fournirait  à  la  troupe  nationale  des  jeunes  citoyens  de  Saint- 
Pol  un  drapeau,  monté  en  tafetas  des  trois  couleurs,  blanc, 
bleu  et  rose,  avec  la  devise  en  banderoUe  :  Fervet  amor 
Patriœ,  Les  frais  du  drapeau  seraient  pris,  sous  le  bon  plaisir 
de  M*"^  l'Intendant  sur  le  fond  des  deniers  d'octrois  de  la 
ville. 

Procédant  ensuite  à  la  nomination  des  places  vacantes 


(l)  Reg.  18.  Fol.  10-11. 
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dans  le  corps  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise,  le  conseil 
nomma  pour  lieutenant  de  la  compagnie  de  Saint-Jean, 
M.  Kéromen,  et  pour  lieutenant  porte-drapeau,  le  sieur 
Guilmer,  avec  tous  les  droits  aux  honneurs^  préséances  et 
prérogatives,   attribués  aux  dites    places,    et    sous   le  bon 

Elaîsir  de  S.  A.  M^*"  le  duc  de  Penthièvre  qui  sera  supplié 
umblement  d'approuver  la  présente  délibération.  (1) 

Trois  jours  après,  le  16  août,  il  se  tint  à  rhôtel  de  ville 
une  seconde  assemblée  générale  et  extraordinaire  à  laquelle 
assistèrent  MM.  les  officiers  municipaux,  MM.  les  recteur 
et  curés  du  Minihy,  les  religieux  Carmes  et  Minimes  et  tous 
les  soussignants  députés  des  communautés,  corporations, 
arts  et  métiers  de  cette  ville  et  des  campagnes  voisines. 

M.  le  maire  donna  lecture  à  l'assemblée  d'une  lettre  de 
MM.  les  membres  du  conseil  permanent,  établi  par  délibé- 
ration de  la  commune  du  25  juillet  dernier,  lesquels 
déclaraient  par  les  motifs  de  délicatesse  y  exprimés  ne 
pouvoir  continuer  ultérieurement  leurs  fonctions. 

Voici  la  lettre  dont  il  est  question  : 

«  Messieurs, 

y>  Vous  nous  aviez  fait  l'honneur  de  nous  nomnier  d'un 
conseil  permanent,  chargé  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la 
sûreté  publique  et  vous  nous  aviez  revêtus  de  tous  vos 
pouvoirs  à  cet  effet  ;  notre  plus  ardent  désir  était  de  remplir 
vos  intentions  ;  mais  instruits  qu'il  s'était  élevé  un  tribunal 
indépendant  de  celui  que  vous  aviez  formé,  nous  avons 
compris  que  notre  nomination  pouvait  n'être  pas  conforme 
au  vœu  de  tous  les  citoyens    et   que   de   la   diversité   des 

[)Ouvoirs,  il  pouvait  résulter  des  obstacles  au  bon  ordre  et  à 
a  tranquillité  publique.  Ces  motifs,  Messieurs,  nous  ont 
déterminés  à  remettre  entre  vos  mains  des  pouvoirs  qui 
nous  étaient  honorables,  parce  qu'ils  étaient  un  témoignage 
flatteur  de  votre  confiance;  nous  ne  pouvons  plus  les 
conserver  dès  qu'ils  cessent  d'être  utiles.  Nous  n'en  serons 
pas  moins  dévoués  au  bien  général  ;  mais  il  ne  peut  s'opérer 
que  lorsqu'il  n'y  aura  qu'une  seule  autorité,  et  il  vous  sera 
désormais  plus  facile  de  former  un  tribunal  unique  qui  sera 
reconnu  de  tous  les  citoyens  et  auquel  ils  seront  tous 
soumis. 

y>  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos* très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs. 


(1)  Reg.  18.  FoL  15-16. 
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»  Signé  :  -j-  J.-F.,  évêque  de  Léon,  du  Dresnay,  de 
Trédern,  Pascal  de  Keranveyer,  Hervé  Chef  du  Bois, 
Kernoter-Le  Coat,  La  Teste,  Le  Joyeux,  de  Troërin,  chanoine 
de  Léon,  Quergeffroy  Guillaume,  Corre,  recteur  de  Saint- 
Pol-de-Léon,  Yves  Le  Bihan,  marchand.  »  (1) 

L'assemblée  prit  acte  de  cette  délibération  de  l'ancien 
conseil  permanent,  et  arrêta  qu'elle  serait  enregistrée  et 
déposée  au  greffe.  Mais  vu  la  très  grande  affluence  du  peuple 
qui  ne  permettait  pas  de  discuter  en  ce  moment,  la  séance 
fut  remise  au  lendemain,  17  août,  à  deux  heures  de  relevée, 
après  qu'on  eut  recueilli  les  procurations  de  tous  les  députés 
des  divers  corps  et  corporations  dont  le  dépôt  avait  été  fait 
pareillement  au  greffe. 

En  conséquence,  le  corps  municipal  se  réunit  le  lendemain 
17  août  et  les  mêmes  meml3res  se  trouvèrent  à  la  séance.  M.  le 
maire  proposa  à  l'assemblée,  qui  reconnaissait  l'utilité  d'un 
conseil  permanent,  lequel  conseil  assurerait  la  prompte 
expédition  des  affaires,  d'ouvrir  immédiatement  un  scrutin 
pour  la  nomination  de  vingt-huit  membres  qui  composeront 
le  dit  conseil  et  détermineront  dans  leur  première  assemblée 
le  plan  et  les  règlements  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables 
pour  rendre  leurs  opérations  fructueuses  et  utiles  au  public. 

Voici  quel  fut  le  résultat  de  ce  scrutin. 

Furent  élus  membres  du  conseil  permanent,  comme  ayant 
réuni  la  majorité  des  voix  : 

MM.  MM. 

Chef  du  Bois,  maire.  Le  Prieur  des  Minimes. 

Kernoter-Le  Coat.  La  Teste. 

Le  Joyeux.  Joguet. 

Laugée.  Conversy. 

Le  Hir.  Yves  Derrien. 

Guillaume.  Joseph  Le  Fers. 

Le  Floch.  François  Mazéas. 

Lorin .  Jean  Kerrien . 

Verchin.  Yves  Perrot. 

Raoul.  Yves  Quéré. 

Yves  Le  Bihan.  OUivier  Grall. 

Michel  Le  Vot.  Jean  Le  Bihan. 

Jean-Marie  Le  Gall.  Rolland  Le  Deroff. 

Jean-Marie  Le  Cam.  Paul  Le  Néna. 

M.  Chef  du  Bois  ayant  déclaré  qu'il  était  obligé  de  s'absenter 


(1)  Ibid.  Fol.  17,  recto. 
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pendant  un  mois,  devant  se  rendre  aux  eaux,  à  cause  de  sa 
santé,  ce  qui  l'empêcherait  de  s'acquitter  de  ses  fonctions  de 
membre  du  Conseil  permanent,  l'assemblée  choisit  pour  le 
remplacer  M.  Miorcec,  qui  avait  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix  après  les  sus-dénommés. 

Signèrent  :  Hervé  Chef  dû  Bois,  maire,  Conversy,  La  Teste, 
Kernoter-Le  Coat,  Turqviet,  supérieur  des  Minimes,  Le  Floch, 
Quergeffroy  Guillaume,  Le  Hir,  Laugée,  Joguet,  Yves 
Le  Bihan,  marchand,  Le  Vot,  Le  Joyeux,  Verchin,  Lorin, 
OUivier  Grall,  J.  Bian,  Yves  Quéré,  Jean-Marie  Le  Gall, 
Lucas,  François  Mazéas,  Rolland,  L.  Caroff,  Paul  Lhostis, 
Jean  Kerrien,  Yves  Perrôt,  Le  Cam,  Yves  Derrien,  P.  Creis- 
meas,  Paul  Néna,  Le  Floch,  Joseph  Le  Fers,  Charles  L..., 
Hervé  Gui^der,  Yves  Bellour,  J.  Jac,  greffier.  (1) 

M.  Le  Hir  avait  été  élu  président  du  Conseil  général  per- 
manent et  M.  Laugée,  secrétaire.  Trois  bureaux  étaient  formés 
pour  l'expédition  des  affaires  journalières,  dont  les  séances 
étaient  fixées  aux  dimanches,  mercredis  et  vendredis  de 
chaque  semaine,  à  8  heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  ville. 

Ce  Conseil  s'était  arrogé  les  pouvoirs  les  plus  étendus  : 

1°  Il  avait  le  pouvoir  d'ordonner  seul  et  régler  au  nom 
de  la  généralité  des  habitants  toutes  matières  qui  intéresse- 
raient le  salut  public  et  l'administration  publique  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  eût  statué  sur  un  nouvel  état  de 
choses  et  prescrit  de  nouveaux  règlements  ; 

2°  MM.  les  officiers  municipaux  auraient  seuls  le  droit  de 
délibérer  sur  les  affaires  particulières  de  la  municipalité  ; 

3°  Tout  ce  qui  serait  ordonné  par  le  Conseil  général  perma- 
nent aurait  le  même  effet  et  la  même  valeur  que  s'il  avait 
été  délibéré  par  l'Assemblée  générale  des  communes  ; 

4°  Aucune  délibération  ne  serait  décrétée  par  le  Conseil 
que  lorsqu'il  se  trouvera  quinze  membres  présents  ; 

5°  Le  président  donnerait  à  la  milice  des  volontaires  natio- 
naux, et  à  la  milice  bourgeoise  les  ordres  nécessaires  pour  le 
bien  général  et  la  sûreté  publique  ; 

6°  Tous  les  aubergistes,  caba retiers  et  logeurs  seraient  tenus 
et  obligés  d'avoir  un  registre  pour  y  insérer  les  noms  des 
étrangers  qui  logeraient  chez  eux,  et  qu'immédiatement  après 
l'arrivée  des  étrangers,  ils  en  donneraient  avis  à  M.  le  prési- 
dent, à  peine  d'être  cités  devant  le  dit  Conseil  pour  être  punis 
suivant  l'exigence  des  cas  ; 

7°  Que  défense  serait  faite  aux  dits  aubergistes  et  cabare- 


(1)  Ibid. 
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tiers  de  donner  à  boire  passé  dix  heures  du  soir  à  peine 
d'emprisonnement  vers  eux  et  les  buveurs. 

M.  le  président  fit  ensuite  le  serment  d'être  fidèle  au  roi,  à 
la  nation,  de  respecter  la  religion,  son  culte  et  ses  ministres 
et  de  veiller  de  tout  son  pouvoir  et  zèle  à  la  sûreté  publique 
sur  son  honneur,  ses  biens  et  sa  vie. 

L'assemblée  lui  décerna  acte  de  son  serment. 

Le  président  reçut  ensuite  le  serment  de  chacun  des 
membres  de  l'assemblée,  tous  répétant  la  formule  du  pré- 
sident. 

Il  fut  arrêté  que  copie  de  la  présente  séance  serait  imprimée 
et  expédiée  dans  les  différentes  villes  de  la  province. 

Signé  :  Le  Hir,  président,  Kernoter-Le  Coat,  Conversy, 
etc.,  etc.  (1) 

Il  faut  le  reconnaître,  il  y  avait  du  bon  dans  le  règlement 
précité. 


(t)  Registre  19.  Fol.  1,  verso. 
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CHAPITRE    V 


Sommaire 


Gontribution  du  quart.  —  Loi  martiale.  —  Les  élèves  du 
collège  se  partagent  en  deux  camps.  —  Institution  de  la 
milice  nationale.  —  Les  titulaires  des  bénéfices  doivent 
dans  les  deux  mois  faire  la  déclaration  de  ces  bénéfices. 


'ans  les  temps  troublés,  toute  autorité  qui  recule 
devant  la  répression  perd  son  prestige,  et  l'anarchie 
finit  par  prendre  le  dessus.  Ce  qui  se  passait  à 
Paris,  ce  qu  on  voyait  se  passer  journellement  dans 
les  provinces  n'étaient  guère  de  nature  à  séduire  ni  à 
rallier  tous  les  esprits.  Beaucoup  de  personnes  consi- 
déraient avec  horreur  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'on 
essayait  d'établir.  De  regrettables  conflits  surgissaient 
entre  les  habitants  d'une  même  paroisse,  entre  les  mem- 
bres de  la  même  famille.  Une  foule  de  gens  sans  aveu 
se  livraient  à  tous  les  excès,  parcouraient  les  cam- 
pagnes, semant  partout  la  terreur,  brûlaient  les  châteaux, 
au  nom  du  roi,  et  en  égorgeaient  les  propriétaires,  après  les 
avoir  soumis  aux  plus  atroces  tortures.  Ces  horribles  mal- 
faiteurs sont  connus  sous  le  nom  de  chauffeurs» 

A  Saint-Pol,  aussi  bien  qu'ailleurs,  les  esprits  étaient 
également  divisés,  et  le  bon  ordre  laissait  grandement  à 
désirer.  Nous  en  avons  la  preuve  manifeste  dans  les  mesures 

Sue  le  Conseil  permanent  crut  devoir  prendre  dans  sa  séance 
u  11  septembre  1789,  et  dont  voici  la  teneur  : 
«  Devant  les  abus  qui  se  multiplient,  les  discours  enve- 
nimés  qui  se    répancient,    les    séditions   qui   s'élèvent,   le 
Conseil  déclare  qu'il  abandonnera  le  système  de  la  douceur 
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pour  déployer  désormais  toute  la  rigueur  des  lois  contre  ceux 
qui  troubleraient  Tordre  public  ; 

»  Ordonne  de  se  conformer  aux  lois  actuelles,  en  attendant 
que  l'Assemblée  nationale  en  ait  promulgué  d'autres  ; 

»  Ordonne  de  respecter  les  ministres  de  la  religion  et  l'au- 
torité des  magistrats  ; 

»  Défend  d'attenter  soit  à  la  personne  ou  à  la  propriété 
de  qui  que  ce  soit  ; 

»  Défend  toutes  démarches  irrégulières,  tous  écrits  clan* 
destins,  tous  discours  séditieux,  tous  attroupements  et  toute 
assemblée  illicite  tant  de  jour  que  de  nuit.  » 

«  Le  présent  règlement  sera  imprimé,  affiché,  publié  et 
envoyé  dans  toutes  les  villes  du  ressort.  » 

Signé  :  Le  Hir,  président,  Verchin,  Langée,  Conversy, 
etc.,  etc.  (1) 

Depuis  plusieurs  années  les  deniers  publics  étaient  dila- 
pidés. Les  contrôleurs  généraux,  tenant  sans  doute  à  se 
montrer  agréables  au  Gouvernement,  avaient  prodigué 
l'argent  à  pleines  mains,  et  dans  l'intervalle,  il  ne  s'était 

f)as  rencontré  un  ministre,  soit  assez  habile  pour  rétablir 
es  finances  sur  une  base  solide,  soit  assez  énergique  pour 
mettre  une  borne  aux  frivoles  dépenses  de  la  cour.  Lors  de 
la  convocation  des  Etats  Généraux  en  1789,  la  situation 
financière  était  des  plus  critiques  et  le  pays  était  menacé 
d'une  banqueroute  imminente.  En  face  de  ce  péril,  l'As- 
semblée nationale  fit  un  appel  au  patriotisme  de  tous  les 
Français.  Le  6  octobre  1789,  elle  publia  un  décret  exigeant 
de  chaque  citoyen  le  quart  de  son  revenu  ;  étaient  cependant 
exemptés  de  cette  contribution  tous  ceux  dont  le  revenu  ne 
dépassait  pas  quatre  c^nts  livres. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  de  ce  décret,  le  Conseil  de  la 
commune  de  Saint-Pol  arrêta  : 

«  1°  Qu'il  serait  formé  par  les  soins  du  greffier  un  registre 
composé  de  cent  feuillets  du  meilleur  papier  libre  pour 
recevoir  toutes  les  déclarations  afin  de  contributions  des 
divers  citoyens  de  chacun  des  quartiers  de  la  ville  et  cam- 
pagnes dépendantes  ; 

»  2**  Que  des  commissaires  seraient  nommés  pour  recevoir 
et  enregistrer  les  dites  déclarations  jour  par  jour  et  pendant 
le  temps  prescrit,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi, 
et  depuis  deux  heures  de  l'après-midi  jusqu'à  six  heures  du 
soir,  à  commencer   le   lundi,   16  octobre,  jusqu'au  31   dé- 


(1)  Reg.  19.  Conseil  perm.  FoL  11. 
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cembre  1789.  Les  noms  des  contribuants  avec  le  montant  de 
leurs  contributions  seraient  portés  sur  le  registre  ; 

D  3°  On  adresserait  également  des  exemplaires  imprimés 
de  la  déclaration  du  roi  et  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
concernant  la  contribution  patriotique  aux  recteurs  des 
paroisses  voisines,  Plouénan,  Plouvorn,  avec  les  trêves  de 
mainte- Catherine  et  Mespaul,  en  dépendantes,  Plougoulm, 
Sybirill,  Cléder,  Plouescat,  Trétlaouénan  et  trêves  de  Trézé- 
lidé  et  Kerrau  (?),  Plouzévédé  et  Tlsle  de  Bas,  avec  ordre  de 
publier  le  tout  aux  prônes  de  leurs  prochaines  grand' messes.  * 

Avertissement  formel  était  fait  en  outre  aux  corps  poli- 
tiques de  s'assembler  sans  autre  indication  préalable  à  l'effet 
de  nommer  -au  moins  trois  commissaires,  sachant  tous 
signer  et  dont  l'un  devait  même  savoir  écrire  et  enregistrer 
les  déclarations  des  contribuants  sur  le  cahier  chiffré  et 
millésimé  duquel  ils  seront  tenus  de  pourvoir  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  dite  publication.  (1) 

La  France  était,  à  vrai  dire,  devenue  une  arène  de  gladia- 
teurs. L'anarchie  avait  balayé  l'ordre.  Dès  le  14  juillet  1789 
la.  Révolution  était  faite.  Devant  les  attentats  qui  se  com- 
mettaient journellement,  l'Assemblée  nationale  rendit,  le 
21  octobre,  un  décret  établissant  la  loi  martiale  pour  dissiper 
les  rassemblements  populaires. 

Le  conseil  de  Saint-Pol  crut,  dans  la  circonstance,  devoir 
faire  l'emplette  de  deux  drapeaux  rouges  qu'on  déploierait,  s'il 
y  avait  émeute,  avant  de  charger.  Le  dimanche  15  novembre, 
la  compagnie  des  grenadiers  de  la  milice  nationale  et  une 
compagnie  des  volontaires  nationaux  se  réunirent  sur  la 
Grande  Place  à  9  heures  du  matin,  et,  à  l'issue  de  la.  messe, 
elles  parcoururent  avec  les  officiers  toutes  les  rues  de  la  ville 
avec  les  dits  drapeaux,  précédés  par  les  huissiers  et  le  ser- 
gent de  police,  dont  un  devait  faire  lecture,  à  haute  et  intel- 
ligible voix,  de  la  loi  martiale. 

Cette  démonstration,  nous  en  aurons  assez  souvent  l'occa- 
sion de  la  consigner,  n'arrêtera  pas  à  Saint-Pol  l'agitation 
populaire.  Les  élèves  eux-mêmes  du  collège  se  partageront 
en  deux  camps,  les  rixes  dans  la  ville  seront  fréquentes  entre 
la  milice  bourgeoise  et  les  écoliers. 

L'enthousiasme  à  Saint-Pol  pour  la  contribution  patrio- 
tique avait  besoin,  parait-il,  d'être  quelque  peu  chauffé.  Du 
16  octobre  au  27  novembre  1789  une  seule  et  unique  décla- 
ration avait  été  faite.  Dans  une  séance,  tenue  le  même  jour 
à  l'hôtel  de  ville,  il  fut  arrêté  que  «  le  dimanche  suivant  une 


(t)  Reg.  18.  Fol.  25,  recto. 


sous   LA   RÉVOLUTION  43 


nouvelle  publication  serait  faite,  à  son  de  caisse,  ainsi  que 
le  mardi,  au  cours  du  marché,  par  un  sergent  de  police  qui 
avertira  tous  les  citoyens  contrinuables  tant  de  la  ville  que 
des  campagnes  en  dépendantes  de  venir  incessamment  faire 
leurs  dites  déclarations  au  bureau  qui  continuera  d'être  tenu 
chaque  jour  de  8  heures  du  matin  à  midi,  et  depuis  2  heures 
de  l'après-midi  jusqu'à  6  heures  du  soir,  à  la  salle  des  déli- 
bérations de  la  municipalité,  le  conseil  chargeant  M.  le 
procureur  du  roi-syndic  de  veiller  à  ce  que  les  dites  déclara- 
tions soient  effectuées  aux  jours  précités  et  dûment  certifiées.  » 
Dans  cette  même  séance  du  27  novembre  1789,  la  com- 
munauté déclara  admettre  et  approuver  l'état  général  arrêté 
par  MM.  du  Conseil  relativement  à  la  milice  nationale  qui 
serait  et  demeurerait  en  conséquence  composée  comme  il 
suit  : 

ETAT-MAJOR 

Colonnel  commandant  et  inspecteur  de  la  dite  milice 
nationale  :  M.  Hervé  Chef  du  Bois,  sénéchal,  maire  en 
exercice. 

Colonnel  en  second  :  M.  de  Kernoter-Le  Coat. 

Major  général  :  M.  Laugée,  échevin. 

Capitaine,  aide  majour  général  :  M.  La  Teste,  ancien 
échevin. 

Porte-drapeau  :  M.  Le  Guével. 

Adjudants  :  MM.  Poissot  et  Levot. 

PREMIÈRE  COMPAGNIE  —  Grenadiers 

Capitaine  commandant  :  M,  Le  Bouhec. 
Capitaine  en  second  :  M.  Joguet. 
Lieutenant  en  premier  :  M.  Riou  de  Kersalaun. 
Lieutenant  en  second  :  M.  du  Coin. 
Sous-lieutenants  :  MM.  Petitmer  et  Ordo. 

Sergent-major  et  fourrier  :  André  Munut. 

Sergents  :  Caporaux  :    . 

Louis  Robinaud.  Jean  Morgant. 

François  Plautrou.  Yves  Bellour. 

Gabriel  Floch.  Joseph  Masson. 

Allain  Perrot.  René  Le  Gac,  dit  Tobie. 

Jacques  Herry.  Pierre  Sévéno. 

Louis  Masson.  Louis  Guivarch. 
54  grenadiers  et  1  tambour.  Total,  cy  :  68  hommes. 
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DEUXIÈME  COMPAGNIE  —  Chasseurs 

Capitaine  commandant  :  M.  Le  Floch,  échevin. 
Capitaine  en  second  :  M.  Figuières,  échevin. 
Lieutenant  en  premier  :  M.  Chambonneau. 
Lieutenant  en  second  :  M.  Guilmer. 
Sous-lieutenants  :  MM.  Lucas  et  Le  Bihan. 

Sergent-major  et  fourrier  :   Yves  Floch. 

Sergents  :  Caporaux  : 

François  Kergrist.  Paul  Roignant. 

Gérard  Le  Bertou.  Mathurin  Balanant. 

François  Péron.  Jean  Vazel. 

François  Mazéas.  Yves  Le  Roux  dit  S^-Yves. 

Charles  Floch.  Jean  Pouliquen. 

François  Guivarch.  René  Creignou. 

54  chasseurs  et  1  tambour.  Total  :  68  hommes. 

TROISIÈME  COMPAGNIE  —  Fusiliers 

Capitaine  commandant  :  M.  Miorcec. 
Capitaine  en  second  :  M.  Kerrouman. 
Lieutenant  :  M.  Rageul. 
Sous-lieutenant  :  M.  Jac. 

Sergent-major  et  fourrier  :  Jean-Pierre  Sévézen. 

Sergents  :  Caporaux  : 

Jean  Boschet.  Louis  Picart. 

Jean  Le  Gall.  Joseph  Le  Derroff. 

Gabriel  Saillour.  Jean-Marie  Perros. 

François  Le  Bos.  Prigent  Creisméas. 

40  fusiliers  et  1  tambour.  Total  :  50  hommes. 

QUATRIÈME  COMPAGNIE  —  Fusiliers 

Capitaine  commandant  :  M.  Raoul. 
Capitaine  en  second  :  M.  de  Coroller. 
Lieutenant  :  M.  Le  Cam,  fils. 
Sous-lieutenant  :  M.  Le  Roux. 

Sergent'major  et  fourrier  ;  Tanguy  Bergot, 
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Sergents  :  Caporaux  : 

Jean  Morel.  Charles-Marie  Laot. 

François  Larvor.  Nicolas  Kerubler. 

Louis  BoLLORÉ.  Claude  Quéré. 

Jean  Prigent.  Jean-Marie  Le  Gall. 
Jean  Le  Roux  dit  Médée. 

40  fusiliers  et  1  tambour.  Total  :  50  hommes. 

Expédition  de  la  délibération  est  adressée  par  M.  le  maire 
à  M**"  le  duc  de  Penthièvre  pour  que  Son  Altesse  sérénissime 
daigne  l'honorer  de  son  approbation.  (1) 

Un  détachement  du  régiment  de  Beauçe  tenait  garnison  à 
Roscofif  depuis  quelque  temps  pour  surveiller  les  opérations 
des  Anglais  et  y  maintenir  le  bon  ordre.  Le  1***  décembre  1789, 
M.  le  comte  de  Thiard,  commandant  en  Bretagne,  fut  prié  de 
retirer  ce  détachement  de  Roscoff  et  même  de  le  renvoyer 
rejoindre  ses  drapeaux  à  Brest.  Les  raisons  mises  en  avant 
étaient  les  suivantes:  «  Le  commerce  du  thé  avait  cessé, celui 
de  Feau-de-vie  avait  diminué.  La  milice  nationale  était  suffi- 
sante pour  maintenir  le  bon  ordre  et  réprimer  les  désordres 
des  Anglais.  i> 

Les  habitants,  croyons-nous,  avaient  également  à  soufiFrir 
de  la  licence  des  soldats  cantonnés  à  Roscoff.  La  discipline 
en  effet  s'était  grandement  relâchée  dans  l'armée. 

L'occupation  de  Roscoff  par  le  détachement  du  régiment 
de  Beauce  occasionnait  en  outre  à  la  communauté  de  Saint- 
Pol  une  dépense  annuelle  de  sept  à  huit  cents  livres,  somme 
qui  grevait  fortement  son  budget.  (2) 

L'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  13  novembre  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  avait  ordonné  à  tous  les  titulaires  de 
bénéfices  et  à  tous  les  supérieurs  de  maisons  et  établisse- 
ments ecclésiastiques,  de  faire  dans  les  deux  mois  la  décla- 
ration de  tous  les  biens  dépendant  des  dits  bénéfices,  maisons 
et  établissements. 

En  novembre,  même  année,  l'Assemblée  nationale  avait 
rendu  d'autres  décrets  relatifs  à  la  conservation  des  biens 
ecclésiastiques  et  à  celle  des  archives  et  bibliothèques  des 
nonnes,  monastères  et  chapitres.  Le  tout  fut  consigné  dans 
les  registres  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Saint- 
Pol,  avec  ordre  d'enregistrer,  publier  et  afficher  ces  décrets 
ainsi  que  ceux  qui  prohibaient  la  disposition  de  tous  béné- 


<1)  Ibid. 

(2)  Ibid.  Fol.  31. 
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fices,  à  rexception  des  cures.  Mais  ces  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  relatifs  aux  archives  et  aux  bibliothèques  des 
couvents  et  des  monastères  restèrent  à  l'état  de  lettre  morte 
dans  la  plupart  des  municipalités.  Après  l'expulsion  des 
religieux  de  leurs  monastères,  des  religieuses  de  leurs  com- 
munautés, les  livres  et  les  manuscrits  les  plus  précieux 
servirent  à  allumer  des  feux  de  joie  ou  à  bourrer  les  pipes 
des  sans-culottes.  Au  surplus,  pourquoi  aurait-on  conservé 
ces  trésors,  puisque  la  République  a:  n'avait  nul  besoin  de 
savants.  »  (1) 


(1)  Ibid.  Fol.  33-35. 
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CHAPITEE    VI 


fcOMMAIRE 


Dénombrement  de  la  population.  —  Formation  d'une  nouvelle 
municipalité.  —  Conditions  pour  être  électeur.  —  Eligible. 
—  Susceptible  d'occuper  toutes  les  places.  —  Roscoff 
s'érige  en  commune.  —  Vaine  protestation  de  la  munici- 
palité  de  Saint-Pol.  —  Serment  civique  exigé  des  citoyens 
actifs  et  de  tous  ceux  qui  doivent  occuper  une  cbarge 
quelconque.  —  Les  religieux  Minimes  demandent  à  ôtre 
admis  à  faire  le  serment.  —  La  troupe  rangée  sous  les 
armes  sur  la  Grande  Place  prête  également  le  serment  et 
se  rend  ensuite  avec  la  municipalité  à  l'église  des  Minimes 
pour  assister  à  la  messe  du  Prieur  et  au  cbant  du  «  Te 
Deum.  »  —  Distribution  de  vin  aux  soldats. 


^'Assemblée  nationale  avait,  dans  le  courant  de 
décembre  1789,  décrété  que  les  anciennes  commu- 
nautés délibérantes  du  royaume  seraient  remplacées 
par  de  nouvelles  municipalités.  Afin  de  se  conformer  aux 
instructions  de  l'Assemblée  nationale,  le  conseil  de  Saint- 
Pol,  dans  sa  séance  du  28  janvier  1790,  nomma  des  com- 
missaires pour  procéder  au  dénombrement  de  la  population 
qui  fut  évaluée  à  12,000  âmes.  On  s'aperçut  bientôt  que  ce 
chiffre  se  basait  sur  un  faux  calcul.  Vérification  faite,  en 
effet,  on  vit  que  la  population  ne  se  trouvait  monter  qu'à 
8,293,  savoir  : 

Quartier  de  Notre-Dame 1 .083 

Id.       de  Saint-Jeaii 946 

Id.       du  Crucifix  de  la  Ville. . . .  1.157 

Id.      du  Crucifix  des  Champs . . .  952 
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Quartier  de  Trégoudern 1 .240 

Id.       de  Toussaint  et  Roscoff . . .       1.722 
Id.       de  Saint-Pierre 1 .  193 


8.293 


Certaines  conditions  étaient  exigées  pour  pouvoir  prendre 
part  aux  élections.  II  fallait  payer  au  moins  36  sols  d'impo- 
sition. Ceux  qui  payaient  6  livres  en  plus  étaient  à  la  fois 
éligibles  et  susceptibles  de  nomination  à  toutes  les  places  de 
la  municipalité.  Dans  la  première  catégorie,  on  trouva 
320  citoyens  actifs  et  dans  la  seconde  240  d'après  le  tableau 
dressé  par  les  commissaires,  MM.  Floch,  Figuières  et  Laugée. 
Il  fut  convenu  qu'on  formerait  trois  assemblées  pour  pro- 
céder à  l'élection  des  membres  de  la  nouvelle  municipalité 
qui  serait  composée  de  neuf  citoyens,  du  maire  et  d'un 
procureur  de  la  commune,  et  du  conseil  général  qui  com- 
prendrait dix-huit  notables,  conformément  aux  articles  25, 
26  et  30  du  décret  du  14  décembre  1789. 

La  1"  assemblée  serait  formée  des  citoyens  actifs  des 
quartiers  de  Notre-Dame,  Trégoudern  et  Toussaint  et  se 
tiendrait  à  l'hôtel  de  ville.  Le  commissaire  en  serait 
M.  Figuières. 

La  2*  assemblée  des  citoyens  aussi  actifs  du  Crucifix  de  la 
Ville  et  du  Crucifix  des  Champs  se  tiendrait  au  couvent  des 
Carmes.  Le  commissaire  de  cette  section  était  M.  Floch. 

La  3*  assemblée  des  citoyens  de  même  qualité,  domiciliés 
aux  quartiers  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Pierre  se  tiendrait  au 
couvent  des  Minimes.  M.  Raoul  en  serait  le  commissaire. 

Le  jour  arrêté  pour  l'élection  des  membres  de  la  munici-. 
palité  et  du  conseil  de  la  commune  serait  le  8  février  1790, 
à  sept  heures  du  matin,  après  avoir  assisté  préalablement  à 
la  messe  du  Saint-Esprit  qui  serait  dite  à  la  cathédrale. 

Copie  de  la  présente  délibération  et  du  tableau  des 
citoyens  actifs  serait  adressée  à  M.  le  recteur  du  Minihy  et 
à  ^^.  les  curés  de  RoscofiF  et  de  Santec,  avec  prière  de  les 
faire  connaître,  au  prône  de  la  grand'messe,  le  31  janvier 
1790,  aux  citoyens  actifs  qui  devaient  prendre  part  à 
l'élection. 

Signé  :  Hervé  Chef  du  Bois,  Conversy,  procureur  du  roi- 
syndic,  Joguet,  Le  Floch,  Figuières,  Kernoter-Le  Coat, 
Laugée,  Meurzec. 

Les  déclarations  pour  la  contribution  patriotique  à  Saint- 
Pol  avaient  besoin  d'être  stimulées.  Le  30  janvier  1790,  le 
conseil  dut  accorder  un  nouveau  délai  de  deux  mois  pour 
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faire  les  déclarations  prescrites  par  le  décret  du  6  octobre 
1789. (1) 

Roscoff,  ennuyé,  semble-t-il,  du  vasselage  de  Saint-Pol, 
voulut  conquérir  son  autonomie.  Les  derniers  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  donnèrent  aux  Roscovites  l'occasion 
de  former  un  conseil  municipal,  à  l'instar  des  autres  com- 
munes, et  ils  élurent  pour  maire  M.  Mége,  un  des  principaux 
négociants  de  Roscoff. 

Le  5  février  1790,  M.  Mége  notifia  à  la  communauté  de 
Saint-Pol  que  le  31  janvier  .1790,  l'assemblée  tenue  à 
Roscoff  s'était  constituée  en  municipalité,  parce  qu'il  s'y 
trouvait  plus  de  1,900  âmes,  qu'ils  possédaient  un  corps 
politique  régulier,  sauf  à  donner  ensuite  avis  à  l'Assemblée 
nationale  et  à  la  communauté  de  Léon, 

Cette  déclaration  produisit  l'effet  d'une  douche  d'eau 
froide  sur  la  tête  des  pères  conscrits  de  Saint-Pol.  Séance 
tenante,  «  ils  arrêtèrent  de  considérer  comme  nul  et  illégal 
tout  établissement  de  communauté  qui  pourrait  avoir  été  fait 
à  Roscoff,  attendu  que  les  habitants  de  ce  port  n'ont  ni 
possession,  ni  droit,  ni  aucune  raison  valable  au  soutien 
d'une  pareille  prétention.  » 

«  1°  Leur  prétendue  population  de  1,900  âmes  n'est  qu'une 
vraie  chimère,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  englobé  les  cam- 
pagnes qui  les  environnent  à  une  lieue  à  la  ronde  ; 

»  2°  Leur  corps  politique  n'a  été  établi  que  pour  admi- 
nistrer les  biens  et  revenus  appartenant  à  leur  église  qui 
n'est  ni  paroissiale  ni  tréviable,  mais  une  simple  succurs^e, 
enclavée  dans  la  paroisse  de  Minihy  de  Léon  ; 

)>  3°  De  tout  temps  immémorial,  Roscoff  et  ses  habitants 

S  eu  nombreux  n'ont  représentés  qu'un  faux  bourg  dépen- 
ant  de  la  ville  de  Léon  et  régi  par  sa    municipalité  à  la 
quelle  ils  ont  toujours  fourni  quelques  délibérants  ; 

»  4°  La  preuve  de  cette  dépendance  absolue  et  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  un  roUe  d'imposition  distinct    et   séparé,   mais 

Su'ils  ont  été  perpétuellement  compris  dans  le  rôle  de  la  ville 
e  Léon  ; 
»  5°  Ayant  autrefois  et  tout  récemment  tentés  de  se  rendre 
indépendants  et  d'obtenir  une  municipalité,  ils  en  ont  été 
déboutés  par  un  arrêt  du  conseil  du  30  septembre  1608  et 
par  délibération  des  Etats  de  cette  province,  assemblés 
en  1786; 

»  6°  L'Assemblée  nationale,  n'ayant  ordonné  le  renou- 
vellement des  anciennes  municipalités  que  pour  être  formées 


(1)  Reg.  19  —  Conseil  perm.  Fol.  43. 
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sur  le  plan  de  leur  arrondissement  primitif,  les  habitants  de 
Roscoff  n'ont  pu,  sans  s'écarter  du  respect  dû  à  cette  auguste 
assemblée,  se  détacher  de  la  municipalité  de  Léon  dont  ils 
faisaient  partie,  ni  s'ériger  en  municipalité  de  leur  chef,  en 
se  rendant  tout  à  la  fois  juge  et  partie  de  leur  propre  cause  ; 
»  7°  Les  habitants  de  Roscoff  sont  dans  le  cas  de  lire 
leur  condamnation  prononcée  d'avance  par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  rendu  le  20  janvier  dernier,  en 
faveur  de  la  municipalité  de  Châlons  contre  les  habitants  de 
son  faux  bourg,  Saint-Laurent,  qui  avaient  la  même  pré- 
tention que  ceux-ci  et  ont  été  déchus  provisoirement. 

»  Pour  tous  ces  motifs  la  communauté  réserve  de  pré- 
senter une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  qu'il  lui 
Plaise  casser  et  annuller  toutes  les  opérations  relatives  à 
établissement  de  la  prétendue  municipalité  de  Roscoff,  et 
sera  une  expédition  de  la  présente  adressée  au  s**  Mège  à  ce 
qu'il  ne  puisse  prétexter  cause  d'ignorance,  et  pour  qu'il  en 
donne  communication  à  ses  concitoyens,  s'il  croit  le  devoir 
faire.  » 

Signé  :  Hervé  Chef  du  Bois,  maire,  Conversy,  procureur 
du  roi-syndic,  Joguet,  Le  Floch,  Figuières,  Langée,  Corre, 
recteur  du  Minihy,  Meurzec,  greffier.  (1) 

Cette  protestation  demeura  sans  effet,  et  Roscoff  conserva 
son  autonomie.  Saint-Pol  fut  même  obligé  de  s'entendre 
avec  cette  nouvelle  commune  pour  se  tracer  des  lignes  de 
démarcation. 

Ainsi  qu'il  avait  été  réglé  dans  la  séance  du  28  janvier  1790, 
le  8  février,  après  avoir  assisté  à  la  cathédrale  à  une  messe 
du  Saint-Esprit,  dite  par  M.  le  recteur,  les  officiers  munici- 
paux et  les  citoyens  actifs  se  réunirent  au  lieu  désigné 
Sour  les  quartiers  de  Notre-Dame,  Toussaint  et  Trégondern. 
)n  dut  tout  d'abord  choisir  un  président  et  un  secrétaire. 
Trois  anciens  citoyens  furent  nommés  pour  recevoir  et 
vérifier  les  deux  premiers  scrutins.  M.  Figuières  fit  au  préa- 
lable lecture  du  tableau  général  des  citoyens  actifs  des  trois 
quartiers  de  Notre-Dame,  Toussaint  et  Trégondern.  Ce 
tableau  devait  rester  aux  archives. 

Ayant  alors  procédé  au  premier  scrutin  et  ayant  recueilli 
les  suffrages,  les  commissaires  nommés  pour  le  dépouille- 
ment constatèrent  que  M.  Le  Hir  avait  réuni  la  pluralité 
des  suffrages  ;  il  était  donc  élu  président.  Quant  au  secrétaire, 
M.  Quergeffroy  Guillaume,  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  fut  proclamé  secrétaire. 


(1)  Ib.  Fol.  47. 
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L'article  2  des  Lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1790 
exigeait  le  serment  civique  des  citoyens  actifs  et  de  tous 
ceux  qui  étaient  appelés  à  occuper  une  charge  quelconque. 
Comme  plusieurs  ne  comprenaient  guère  ce  que  pouvait 
signifier  ce  serment,  le  président  déclara  :  «  qu'on  jurait 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  ;  de  choisir  en  son 
âme  et  conscience  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique, 
et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et 
politiques  qui  pourront  être  confiées  à  quelque  particulier 
que  ce  soit.  » 

Cette  explication  fut  bien  accueillie  de  tous. 

Avant  de  procéder  à  la  prestation  de  ce  serment,  M.  le 
président  fit  faire  l'appel  nominal  des  citoyens  actifs  et 
éligibles  présents. 

Le  quartier  de  Notre-Dame  comptait  17  éligibles  et  26  élec- 
teurs ;  RoscoflF  manquait  au  quartier  de  Toussaint.  Celui  de 
Trcgondern  comptait  32  éligibles  et  17  électeurs  ;  le  Crucifix 
de  la  Ville,  11  éligibles  et  9  électeurs  ;  le  Crucifix  des 
Champs,  41  éligibles  et  21  électeurs  ;  le  quartier  de  Saint- 
Jean,  10  éligibles  et  15  électeurs,  et  celui  de  Saint-Pierre, 
13  éligibles  et  11  électeurs. 

On  renvoya  ensuite  la  séance  au  lendemain  9  février, 
2  heures  de  l'après-midi.  Comme  la  veille,  on  se  réunit  ce 
jour  à  l'hôtel  de  ville  à  l'heure  indiquée,  et  on  se  partagea  en 
trois  sections  :  la  l""®  à  l'hôtel  de  ville,  la  2™®  aux  Carmes  et 
la  3™*  aux  Minimes.  M.  le  président  fit  faire  l'appel  de  tous 
les  citoyens  ayant  droit,  et  de  ceux  qui  avaient  prêté  le 
serment  civique  le  8.  Quelques-uns  firent  défaut.  On  pro- 
céda alors  à  la  nomination  du  maire  par  la  voie  d'un  second 
scrutin  individuel. 

«  Les  suffrages  ayant  été  recueillis  de  la  manière  prescrite 
et  portés  à  la  maison  commune  par  des  commissaires  sépa- 
rément nommés,  messieurs  les  officiers  municipaux  en 
exercice  ont,  tant  en  la  présence  des  dits  commissaires  qu'en 
celle  de  ceux  précédemment  choisis  par  la  section  tenue  en 
la  dite  maison  commune,  formé  le  résultat  général  des 
scrutins  particuliers  et  recensés  de  l'Assemblée. 

»  Après  avoir  vérifié  que  M.  Le  Hir  réunissait  en  sa  faveur 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  que  cependant  il  n'avait 

Sas  obtenu  la  pluralité  absolue,  que  le  nombre  des  votants 
ans  les  différentes  sections  montait  à  189,  et  que  le  dit 
sieur  Le  Hir  n'avait  que  76  voix,  ils  ont  représenté  qu'il 
était  nécessaire  d'après  la  loi  d'ouvrir  un  3™®  scrutin,  dans 
le  quel   le   choix  ne  pouvait  plus   se  faire  qu'entre   deux 


j 
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citoyens  qui  avaient  réuni  le  plus  de  suffrages  aux  scrutins 
précédents,  entre  ledit  sieur  Le  Hir  qui  avait  eu  76  voix,  et 
le  sieur  Elle  Créach,  qui  en  avait  eu  38. 

»  Messieurs  les  commissaires  s'étant  séparés,  et  étant 
retournés  vers  leurs  différentes  sections  pour  leur  donner 
avis  de  ce  qui  s'était  passé,  elles  se  sont  occupées  sur  le 
champ  d'un  3"®  scrutin  pour  la  nomination  définitive  du 
maire  en  observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  en 
observant,  en  outre,  de  n'accorder  leurs  suffrages  qu'aux  dits 
sieurs  Le  Hir  et  Elle  Créach.  » 

Cette  fois,  M.  Le  Hir  eut  133  voix,  tandis  que  Elie  Créach 
n'eut  que  52. 

En  conséquence,  M.  Le  Hir  fut  proclamé  maire,  ayant 
obtenu  même  une  pluralité  très  absolue. 

Comme  il  était  8  heures  du  soir,  la  séance  à  l'hôtel  de 
ville  pour  la  nomination  des  officiers  municipaux  fut  ren- 
voyée au  lendemain,  8  heures  du  matin. 

Les  citoyens  actifs,  après  avoir  entendu  la  messe  dans 
l'église  des  Minimes,  se  rendent  à  8  h.  1/2  du  matin,  avec 
les  officiers  municipaux  en  exercice,  à  la  maison  commune 
pour  se  diviser  et  séparer  ensuite  dans  leurs  différentes 
sections. 

«  M.  de  Mézangeau,  chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Royal- 
Comtois-Infanterie,  noble  d'extraction  et  demeurant  en  la 
dite  ville  de  Saint-Pol-de-Léon,  s'étant  présenté  et  ayant 
témoigné  son  dévouement  à  la  nation,  à  la  loi,  au  rpy  et  le 
désir  sincère  qu'il  avait  de  donner  des  preuves  authentiques 
du  patriotisme  qui  l'animait,  prêta  le  serment  civique  entre 
les  mains  des  officiers  municipaux,  aux  applaudissements 
réitérés  de  toute  l'Assemblée.  » 

Avant  de  procéder  aux  divers  scrutins,  les  présidents  de 
chaque  section  donnèrent  lecture  tant  en  français  qu'en 
breton,  aux  citoyens  actifs,  du  discours  de  Sa  Majesté  du 
4  février  1790,  prononcé  à  l'Assemblée  nationale,  lequel  dis- 
cours fut  entendu  avec  le  plus  grand  attendrissement  et 
dans  le  plus  grand  silence. 

Après  l'appel  nominal  des  citoyens  actifs,  on  passa  aux 
votes  pour  l'élection  des  officiers  municipaux. 

MM.  Le  Floch,  Miorcec,  Guillaume,  Figuières,  Ollivier 
Grall,  Raoul,  Rerdelo,  Laugée,  ayant  réuni  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  étaient  élus  officiers  municipaux.  Mais 
le  sieur  Ollivier  Gràll,  ayant  représenté  que  ses  affaires  et 
son  éloignement  de  Saint-Pol  ne  lui  permettaient  pas  d'oc- 
cuper la  place,  pria  les  citoyens  actifs  d'accepter  sa  aémission 
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et  de  lui  choisir  un  remplaçant.  M.  Conversy,  qui  venait 
après  M.  Langée  et  avait  également  réuni  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  lui  fut  substitué. 

Il  était  encore  8  heures  du  soir  quand  la  séance  fut  termi- 
née. Elle  dut  être  remise  au  lendemain,  8  heures  du  matin, 
pour  l'élection  du  procureur  et  des  notables  de  la  commune. 

Ce  jour,  11  février  1790,  l'élection  des  notables  se  fit  de 
la  même  manière.  Le  chiffre  des  votants  était  de  113,  à 
savoir  :  le  quartier  de  Notre-Dame  comptait  14  éligibles  et 
11  électeurs  ;  celui  du  Crucifix  de  la  Ville,  10  éligibles  et 
9  électeurs  ;  celui  de  Saint- Jean,  11  éligibles  et  14  électeurs  ; 
Trégondern,  4 éligibles  et  2  électeurs;  Crucifix  des  Champs, 
20  éligibles  et  7  électeurs,  et  Saint-Pierre,  10  éligibles  et 
1  électeur. 

Après  qu'on  eut  recueilli  les  suffrages,  un  seul,  OUivier 
Grall,  se  trouva  avoir  réuni  toutes  les  voix.  Après  lui, 
venaient  Paul  Derrien  avec  87  voix,  Guy  Caroff  avec  81, 
Louis  Saillour  avec  80,  Yves  Derrien  avec  70,  Yves  Quéré,  66, 
Louis  Bolloré,  61,  Louis  Masson,  59,  Louis  Combot,  58, 
Elie  Creach,  56,  Vincent  CoroUer,  51 , Michel  Ducoin,  47,  Jean 
Kerrien,  46,  François  Guével,  42,  Vincent  Guivarc'h,  41, 
Jacques  Plantée,  37,  Jacques  Menés,  36,  et  Yves  Perrot,  34. 
Comme  ils  avaient  réuni  la  pluralité  absolue  des  voix,  ils 
furent,  avec  Ollivier  Grall,  nommés  tous  notables.  Il  était 
8  h.  1/2  du  soir  quand  le  tout  fut  terminé. 

La  prochaine  séance  fut  renvoyée  au  dimanche  suivant 
sur  la  représentation  des  citoyens  actifs  de  la  campagne,  afin 
de  n'être  pas  détournés  de  leurs  travaux. 

Le  14  février  1790,  MM.  le  maire,  les  officiers  municipaux 
et  les  notables  précédemment .  élus,  assistés  de  MM.  les 
officiers  municipaux  en  exercice,  se  rendirent,  vers  les  huit 
heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  ville  pour  la  prestation  du 
serment.  Chacun  d'eux  jura  individuellement,  devant  la 
commune  convoquée  et  assemblée  à  cet  égard,  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roy  et  de  bien  remplir  ses 
fonctions. 

Au  même  instant  se  présentèrent  les  religieux  Minimes  de 
Saint-Pol,  lesquels  voulant  donner  des  preuves  authentiques 
des  sentiments  qu'ils  avaient  constamment  proffessés,  deman- 
dèrent à  être  admis  au  serment  civique. 

«  M.  Le  Hir,  après  avoir  reçu  individuellement  leur  ser- 
ment, leur  témoigna  la  joie  que  ressentait  toute  l'Assemblée 
de  leur  démarche  vraiment  patriotique  et  les  a  reconduits  au 
milieu  des  applaudissements.  )> 
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Cette  satisfaction  donnée  à  l'esprit  mauvais  qui  soufflait 
sur  toute  la  France  ne  sauvera  ni  ces  religieux  ni  leur 
couvent.  Leurs  jours  sont  comptés  ;  ils  ne  tarderont  pas  à 
le  reconnaître. 

Il  n'y  a  rien  de  contagieux  comme  l'exemple. 

Après  les  religieux  Minimes,  MM.  Riou  de  KersalaiJn, 
avocat,  Lorin,  contrôleur  des  actes  de  la  ville,  Chopitel, 
vérificateur  des  domaines,  Depeychora,  ancien  capitaine  du 
régiment  de  Guienne  et  capitaine  actuellement  dans  les 
canonniers  garde-côtes  de  l'évêché  de  Léon  tinrent  aussi  à 
faire  preuve  des  sentiments  patriotiques  qui  les  animaient 
et  demandèrent  à  être  admis  à  prêter  le  serment  civique. 
C'est  en  les  comblant  d'éloges  que  M.  le  maire  reçut  leur 
serment. 

«  MM.  les  officiers  des  milices  et  des  volontaires  de 
Saint-Pol  se  présentèrent  ensuite  avec  leur  troupe  rangée 
en  bataille  quarrée  sur  la  grande  place  et  qui  aussi  brûlait 
de  prêter  serment.  » 

M.  le  maire  reçut  leur  serment  avec  non  moins  d'^thou- 
siasme. 

«  L'Assemblée,  composée  tant  des  membres  de  l'ancienne 
que  de  la  nouvelle  municipalité  et  du  conseil  général  de  la 
commune,  marchant  sur  deux  lignes,  précédée  de  M.  Le 
Hir,  ayant  à  sa  droite  M.  Hervé  Chef  du  Bois,  ancien  maire, 
et  à  sa  gauche  M.  de  Kernoter-Le  Coat,  ancien  procureur  du 
roi-syndic,  s'est  aussitôt  transportée  sur  la  grande  place,  et 
s'étant  placée  au  centre  de  la  troupe,  rangée  sous  les  armes, 
avec  les  drapeaux  déployés,  a  fait  battre  un  ban  et  fait 
prêter  serment  à  tous  les  rangs  successivement  d'être  fidèles 
à  la  Nation,  à  la  Loi,  au  Roi,  et  de  remplir  avec  zèle  et 
courage  leurs  fonctions  militaires.  Les  cris  de  :  Vive  la 
nation,  de  vive  le  roi  retentirent  aussitôt.  » 

«  Après  la  prestation  du  serment,  l'Assemblée  avec  la 
troupe  se  rendit  à  l'église  des  Minimes.  A  la  porte  se 
tenaient  les  religieux,  qui  l'accueillirent  avec  honneur  et  la 
placèrent  dans  le  chœur. 

»  La  messe  fut  dite  par  le  prieur  et  un  Te  Deum  fut  chanté 
à  la  suite. 

»  Pendant  la  messe  et  le  Te  Deiim,  les  jeunes  volontaires 
nationaux  exécutèrent  plusieurs  morceaux  analogues  à  la 
cérémonie,  tandis  que  les  canons  de  la  ville  répétaient  des 
décharges  en  dehors.  » 

Le  retour  à  la  maison  commune  se  fit  dans  le  même  ordre. 

«  L'Assemblée,  avant  de  se  séparer,  fut  d'un  avis  unanime 
pour  voter,  à  cause  des  fatigues  du  jour  des  soldats,  pour 
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le  maintien  du  bon  ordre  en  ville,  un  pot  de  vin  à  chaque 
soldat  et  trois  pintes  à  chacun  des  bas  officiers,  dont  les 
frais  montant  à  la  somme  de  210  livres  pour  deux  barriques 
de  vin  et  Un  tierçon  de  vin  seraient  pris  sur  les  deniers 
d'octrois,  moyennant  l'agrément  de  M^**  l'Intendant  à  qui  il 
serait  adressé  par  extrait  une  expédition  de  la  présente  déli- 
bération, en  le  suppliant  de  vouloir  bien  l'honorer  de  son 
approbation. 

»  Fait  et  arrêté  à  l'hôtel  de  ville  de  Saint-Pol-de-Léon  sous 
les  seings  de  tous  les  membres  composant  l'Assemblée  les  dits 
jour  et  an  que  devant.  » 

Signé  :  Hervé  Chef  du  Bois,  ancien  maire.  Le  Hir,  maire, 
Langée,  Conversy,  Le  Gall  de  Kerven,  Figuières,  Paul 
Derrien,  Michel  du  Coin,  Louis  BoUoré,  Vincent  Ber4elo, 
Yves  Quéré,  Joguet,  Jean  Kerrien,  Yves  Perrot,  Le  Floch, 
François  Le  Guével,  Guy-François  Caroff,  L.  Saillour, 
Quergeffroy  Guillaume,  J.  Plantée,  V.  Guivarch,  OUivier 
Grall,  Yves  Derrien,  Kernoter-Le  Coat,  Raoul,  Miorcec, 
de  Mézangeau,  chevalier  de  Saint-Louis,  de  Peychora,  ancien 
capitaine  d'infanterie. 

Meurzec,  greffier.  (1) 


(1)  Reg.  19.  Ib.  Fol.  49-63. 
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trois  compagnies  d'infanterie  à  Brest.  —  Réorganisation 
de  la  Qarde  nationale.  —  Prohibition  des  vœux  de  religion. 
—  L'Emigration.  —  Rixes  entre  des  élèves  du  collège  et  la 
milice  nationale.  —  Appel  adressé  aux  Gardes  nationales 
de  Lesneven  et  de  Brest.  —  Commissaires  nommés  pour 
se  faire  présenter  les  registres  des  conmiimautés  reli- 
gieuses. —  Emission  des  assignats.  —  Fête  de  la  Fédération 
au  14  Juillet  1790. 


ous  l'avons  déjà  vu,  à  Saint-Pol  les  esprits  fer- 
mentaient. Quand  l'autorité  manque  de  prestige,  il 
est  difficile  d'assurer  l'ordre.  Le  23  février  1790, 
il  se  produisit  dans  la  ville  une  émeute  populaire.  De  vingt  à 
trente  journaliers,  sous  le  prétexte  de  demander  l'aumône, 
pénétrèrent  dans  les  maisons  en  proférant  des  menaces. 

D'après  les  émeutiers,  M.  de  Villeneuve,  secrétaire  de 
M***  de  La  Marche,  avait  donné  600  livres  à  l'atelier  de 
charité  de  la  part  du  prélat  et  cinquante  livres  de  son 
côté.  M.  Salaùn  de  Kertanguy  et  M.  de  Kermenguy  du 
Roslan  auraient  également  donné  une  grosse  somme.  Ces 
bruits  avaient  trouvé  créance  dans  le  peuple,  et  il  était  à 
craindre  qu'il  ne  se  portât  à  quelques  excès.  Les  conseillers 
crurent  devoir  prendre  des  précautions,  et  défense  fut  faite  de 
s'attrouper  dans  les  rues. 

Cinq  jours  après,  le  28  février,  le  conseil  municipal  envoya 
à  Brest  deux  de  ses  membres,  MM.  Le  Floch  et  Laugée, 
pour  solliciter  de  M.  le  comte  Monnier,  commandant^  une 
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Î;arnison  de  trois  compagnies  d'infanterie  afin  de  maintenir 
e  bon  ordre  à  Saint-Pol. 

M.  le  comte  Monnier  répondit  le  3  mars-  qu'il  ne  pouvait 
accéder  à  la  demande*  qui  lui  avait  été  faite  de  trois  compa- 
gnies, cela  excédant  ses  pouvoirs,  mais  qu'il  allait  en  référer 
à  M.  le  comte  de  Thiard,  gouverneur  de  la  province.  (1) 

Sur  ces  entrefaites,  le  conseil  reçut  communication  des 
Lettres  patentes  données  par  Louis  XVI,  concernant  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  28  janvier  1790,  accordant  aux 
Juifs  de  France  les  droits  de  citoyens  actifs.  Ce  fut  une 
nouvelle  maladresse  de  cette  pauvre  Assemblée  nationale,  qui 
en  commit  tant  d'autres  avec  ses  airs  ridicules  de  liberté. 
Elle  sacrifiait  gaiement  toute  une  nation  à  une  race  mau- 
dite qui  ne  tardera  pas  à  accaparer  presque  tous  les  revenus 
du  pays.  De  nos  jours,  n'est-ce  pas  Israël  qui  est  le  détenteur 
de  la  fortune  publique,  et  nos  gouvernants  ne  sont-ils  pas 
ses  hommes-liges  ?  Oui,  aujourd'hui,  le  Juif  est  le  roi  des 
finances  et  il  dicte  ses  ordres  au  gouvernement. 

La  garde  nationale  laissait  bien  à  désirer  sous  le  rapport 
de  l'organisation.  Du  14  au  21  mars,  on  procéda  à  sa  réorga- 
nisation. M.  de  Mézangeau  fut  élu  colonel  ;  M.  Lateste, 
lieutenant-colonel  et  M.  Riou  de  Kersalaûn,  major.  Ces 
messieurs  furent  conduits,  au  milieu  d'une  garde  d'honneur 
sur  la  Grande  Place,  où  se  trouvait  la  troupe  réunie.  M.  le 
maire,  après  avoir  fait  battre  un  ban,  proclama  M.  de 
Mézangeau  colonel.  Celui-ci  agit  de  même  pour  M.  Lateste, 
et  ce  dernier  pour  M.  Riou  de  Kersalaûn,  et  ainsi  de  suite 
pour  les  aiMres  chefs. 

Nos  législateurs,  obéissant  au  mot  d'ordre  des  Loges,  com- 
mencèrent tout  d'abord  à  faire  une  guerre  sourde  à  l'Eglise, 
avant  de  l'attaquer  avec  fureur.  Ne  fallait-il  pas  tromper 
l'opinion  et  tous  ceux  qui,  de  bonne  foi,  étaient  entrés 
dans  le  mouvement  ?  Des  mesures  violentes  auraient  pu 
révolter  et  dessiller  les  yeux  de  plusieurs  ;  aussi  bien, 
devait-on  aller  progressivement  afin  d'arriver  sûrement  au  but 
qu'on  voulait  atteindre. 

Par  un  décret  du  13  novembre  1789,  sanctionné  par  le 
roi,  l'Assemblée  nationale  avait  prescrit  aux  titulaires  de 
bénéfices  et  à  tous  les  supérieurs  de  maisons  et  établisse- 
ments ecclésiastiques  de  faire  dans  les  deux  mois  la  décla- 
ration de  tous  les  biens  dépendants  des  dits  bénéfices, 
maisons  et  établissements.  C'était  l'annonce  d'une  spoliation 
prochaine  des  biens   de  l'Eglise  de  France.   Par  un  autre 


(1)  Reg.  20.  Conseil  général,  fol.  6-9. 
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décret,  rendu  le  10  février  1790,  l'Assemblée  nationale  prohi- 
bait les  vœux  monastiques  des  deux  sexes,  rejetait  le 
catholicisme  comme  religion  d'Etat  et  supprimait  les 
congrégations  et  les  ordres  qui  n'avaient  pas  pour  but  le 
soin  des  malades.  La  constitution  civile  du  clergé  s'élabore 
dans  l'ombre  ;  encore  quelques  mois,  elle  paraîtra  au  grand 
jour,  et  l'ère  des  confesseurs  et  des  martyrs  va  recommencer. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Rennes,  en  date  du  24 
mars  1790,  invitait  la  municipalité  de  Saint-Pol  à  se  joindre 
à  elle  pour  demander  le  rappel  des  fugitifs  (les  émigrés), 
dans  le  délai  de  deux  mois.  D'après  cette  lettre,  «  leur  fuite 
occasionnait  des  maux  funestes  à  la  patrie  dont  la  source 
est  dans  la  rareté  du  numéraire  qu'ils  ont  enlevé  à  la  France, 
en  transportant  avec  eux  toutes  les  richesses  qu'ils  ont  pu 
accumuler,  etc.  »  (1) 

Cette  question  de  l'émigration  a  été  jugée  diversement  par 
ceux  qui  ont  écrit  l'histoire  de  la  Révolution  Française.  Le 
cardinal  Pacca  qui  se  trouvait  alors  nonce  à  Cologne  est  loin 
de  ménager  les  émigrés  ;  il  les  juge  même  avec  la  dernière 
sévérité.  Rorhbacher,  après  avoir  assez  longuement  cité  le 
cardinal,  conclut  de  la  sorte  :  «  d'après  ces  faits  qui  se 
confirment  par  beaucoup  d'autres  témoignages,  il  faut  bien 
distinguer  l'émigration  ecclésiastique  et  religieuse  d'avec 
l'émigration  nobiliaire  et  royaliste.  La  première  se  fit  vrai- 
ment pour  Dieu  et  son  Eglise,  conformément  à  cette  parole 
de  Jésus-Christ  :  quand  on  vous  poursuivra  dans  une  ville, 
fuyez  dans  une  autre.  Aussi,  à  peu  d'exceptions  près,  fut-elle 
édifiante  pour  les  peuples,  et  y  déposa  des  germes  de  résur- 
rection pour  le  catholicisme,  notamment  en  Angleterre. 
L'émigration  nobiliaire  eut  pour  cause,  non  pas  Dieu  et  son 
Eglise,  mais  des  intérêts  de  caste  ou  même  de  vanité  person- 
nelle ;  sauf  quelques  exceptions,  elle  se  montra  irréligieuse 
et  immorale,  et  fut  un  scandale  de  plus  pour  les  peuples.  Si 
elle  fût  revenue  triomphante,  la  corruption  de  la  France  eût 
été  irrémédiable,  et  par  contre-coup  celle  de  l'Europe.  Dieu, 
ayant  des  vues  de  miséricorde,  dut  employer  des  châtiments 
plus  sévères  pour  instruire  et  régénérer  la  France  et  l'Europe 
avec  elle.  » 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ces  paroles  du  savant  historien 
de  l'Eglise  catholique. 

A  Saint-Pol,  l'ordre  public  était  fréquemment  troublé. 
Les  idées  nouvelles  ne  trouvaient  bon  accueil  qu'auprès 
d'un  nombre  assez  restreint  de  personnes.  Entre  la  milice 


(1)  Ib.  Fol.  17,  verso. 
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nationale  et  les  habitants  il  n'était  pas  rare  de  voir  naître 
des  querelles,  et  plusieurs  élèves  du  collège,  ennemis  du 
nouvel  ordre  de  choses,  y  prenaient  très  volontiers  part. 
Le  19  avril  1790,  M.  de  Kersalaùn,  major  de  la  milice 
nationale,  se  rendit  le  soir,  vers  les  sept  heures,  chez 
M.  le  maire,  pour  lui  déclarer  que  la  veille  des  écoliers 
avaient,  dans  Taprès-midi,  insulté  des  militaires  et  des 
citoyens  de  la  garde  nationale  qui  revenaient  de  faire  Texer- 
tice  à  la  Ville-Neuve.  Un  commencement  d'émeute  s'en 
était  suivi.  A  la  tête  des  mutins  se  trouvaient  les  élèves 
Guiastrennec,  Jugelay  et  Moyot.  Ils  s'étaient  réunis  dans  la 
Grand'Rue  pour  attaquer  les  volontaires  nationaux.  M.  le 
maire  se  rendit  sur  les  lieux  et  il  engagea  les  émeutiers  à 
rentrer  chez  eux,  ce  qu'ils  firent,  à  part  dix  ou  douze  avec 
lesquels  était  Guiastrennec. 

A  la  suite  d'une  délibération,  prise  par  le  conseil,  il  fut 
décidé  qu'on  repousserait  par  la  force,  s'il  le  fallait,  les 
attroupements,  et  une  copie  de  la  délibération  devait  être 
remise  à  M.  le  principal  afin  qu'il  en  avisât  les  élèves.  (1) 

Dans  la  journée  du  22  avril  il  y  eut  une  autre  bagarre,  et 
on  dut  faire  appel  aux  gardes  nationales  de  Lesneven  et  de 
Brest  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  agents  de  la  sédi- 
tion. A  l'arrivée  de  la  troupe,  le  bruit  se  répandit  que  quelques 
particuliers  qu'on  ne  citait  pas  prendraient  leur  revanche, 
qu'ils  mettraient  le  feu  dans  les  quatre  coins  de  la  ville,  et 
les  officiers  municipaux  n'avaient  qu'à  se  bien  tenir,  au 
départ  de  la  troupe. 

Le  conseil  municipal  donna  l'ordre  d'arrêter  Joseph  Le 
Tous,  dit  Tomic,  Yves  Quimerch,  dit  Lafrenese,  menui- 
sier, Claude  Cromm,  dit  Clédic,  regrattier,  René  Le  Gac,  dit 
Tobic,  Alain  Le  Foll,  aussi  menuisier,  le  nommé  Gonidec, 
marchand  failli,  Pierre  Quéau,  cloutier  et  le  nommé  Le 
Berre,  garçon  maréchal,  tous  désignés  pour  être  les  chefs  de 
l'émeute  du  22  avril,  et  de  les  faire  conduire  à  la  prison 
de  Lesneven,  attendu  que  celle  de  Saint-Pol  n'est  pas  en 
état,  et  les  parents  et  les  amis  pourraient  les  délivrer. 

Claude  Cromm,  Jean  Quéau  et  Le  Berre,  sur  le  rapport 
du  sieur  Levot,  sous-lieutenant  de  la  garde  nationale  de 
Saint-Pol,  furent  arrêtés  dans  la  nuit  par  M.  Dagorn,  officier 
des  volontaires  de  Lesneven. 

A  cette  occasion,  la  municipalité  dut  payer  à  Madame 
Maisonneuve  qui  tenait  la  arande  maison  de  la  ville  la  somme 
de  291  livres  6  sols,  pour  les  dépenses  faites  par  les  gardes 


(1)  Ib.  Fol.  26,  verso. 
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nationales  de  Brest  et  de  Lesneven,  venues  à  Saint-Pol 
pour  réprimer  l'émeute  du  22  avril. 

L'Assemblée  nationale  avait  porté  le  26  mars  et  le  22 
avril  des  décrets  enjoignant  aux  municipalités  de  se  trans- 
porter dans  toutes  les  maisons  religieuses  afin  de  se  faire 
présenter  les  registres,  comptes  de  régie,  les  arrêter  et  former 
un  résultat  des  revenus  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  nomma,  le  2  juin  1790,  commissaires  pour  les 
Minimes  :  MM.  QuergeflFroy  Guillaume,  Laugée  et  Le  Floch  ; 

f)Our  les  Ursulines  :  MM.  Raoul  et  Le  Gall  de  Kerven  ;  pour 
es  Carmes  :  MM.  Miorcec,  Berdelo  et  Guillaume,  et  pour  la 
Charité  :  MM.  Figuières  et  Grall,  leur  recommandant  d'y 
descendre  incessamment  et  de  se  conformer  scrupuleusement 
aux  décrets  desdits  jours,  26  mars  et  22  avril. 

Ce  même  jour,  M.  le  maire  donna  communication  au  con- 
seil :  1°  d'une  lettre  de  M.  l'Intendant,  en  date  du  25  mai, 
avec  plusieurs  exemplaires  d'une  adresse  de  l'Assemblée 
nationale  aux  Français  sur  l'émission  des  assignats-monnaie  ; 
—  2°  d'une  autre  lettre,  en  date  du  26,  avec  plusieurs 
exemplaires  également  d'une  instruction  sur  le  recouvrement 
de  la  contribution  patriotique,  ainsi  que  d'un  décret  ou 
proclamation  du  roi,  du  8  mai,  relative  au  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ;  —  3**  des  lettres-patentes 
données  par  Sa  Majesté  le  30  avril  1790,  concernant  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  28  août  1789,  qui  déclare 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété,  à  raison  de  ses 
opinions.  (1) 

Le  contraire  se  verra  bientôt,  et  c'est  par  centaines  que 
monteront  sur  l'échafaud  des  personnes  auxquelles  on 
n'imputait  d'autre  crime  que  leurs  opinions  ;  ni  l'âge,  ni  le 
sexe  ne  trouva  grâce. 

Le  14  juillet  1790,  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  on 
devait  célébrer  dans  toute  la  France  la  fête  de  la  Fédération. 
A  Saint-Pol,  les  municipaux,  voulant  se  mettre  à  l'unisson 
des  citoyens  patriotes,  se  disposaient  à  célébrer  cette  fête 
avec  éclat.  Sans  toutefois  en  prévenir  M^^  de  La  Marche,  et 
sans  avoir  préalablement  demandé  son  agrément,  le  conseil 
général  de  Saint-Pol,  dans  sa  séance  du  5  juillet,  avait 
ordonné  de  dresser  sur  la  Grande  Place  un  autel  à  la 
Patrie  et  d'y  faire  célébrer  le  14  une  messe  par  le  P.  Tur- 
quet,  supérieur  des  Minimes  et  aumônier  de  la  municipalité 
et  de  la  garde  nationale.  Quelques  jours  après,  le  conseil 


(1)  Ib.  Fol.  40. 
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fit  demander  à  Sa  Grandeur  de  faire  elle-même  la  cérémonie. 
Voici  la  réponse  si  digne  que  M^*"  de  La  Marche  adressa,  le 
11  juillet,  aux  officiers  municipaux  de  Saint-Pol.  Nous  la 
reproduisons  intégralement  ;  elle  était  de  nature  à  ouvrir 
les  yeux  aux  moins  clairvoyants  : 


«  Messieurs, 

»  Les  municipalités  de  Landerneau  et  de  Brest  m'ont 
demandé  mon  agrément  pour  élever  un  autel  dans  les  places 
publiques,  relativement  au  même  objet  pour  lequel  vous 
vous  bornez  à  me  prévenir  que  vous  en  avez  fait  dresser  un  sur 
la  grande  place  de  cette  ville.  Je  ne  puis  vous  faire  d'autre 
réponse  que  celle  que  je  leur  ai  faite  ;  elle  a  été  dictée  par 
ma  conscience  et  mon  devoir  et  portée  sur  des  principes 
invariables.  L'Eglise  peut  seule  faire  des  changements  dans 
la  discipline  générale  ;  elle  est  seule  la  source  de  la  juridiction 
spirituelle  ;  tout  catholique  doit  reconnaître  que  le  Souverain 
Pontife  comme  chef  de  l'Eglise  a  reçu  de  Jésus-Christ  la 
même  primatie  d'honneur  de  juridiction  que  Jésus-Christ  a 
donné  à  saint  Pierre.  Cependant  les  décrets,  concernant  la 
Constitution  ecclésiastique  annoncée  faire  partie  de  la 
Constitution  de  l'Etat,  méconnaissent  ces  droits  et  ces  prin- 
cipes constitutifs  de  l'Eglise  établie  par  Jésus-Christ,  puisqu'ils 
statuent  sans  le  concours  d'aucune  puissance  ecclésiastique, 
que  des  métropolitains,  des  évéques  et  des  curés  seront 
supprimés  et  perdront  leur  juridiction  en  vertu  des  seuls 
décrets,  que  d'autres  seront  établis  et  que  leur  juridiction 
s'étendra  sur  les  nouveaux  territoires  qui  leur  seront  assignés, 
qu'un  nouvel  évéque  élu  s'adressera  au  métropolitain  ou  à 
1  ancien  évéque  pour  en  recevoir  l'institution  canonique, 
pouvoir  que  l'Eglise  de  France  ne  leur  reconnaît  pas,  que  ce 
même  évéque  élu  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour  en 
obtenir  aucune  confirmation.  Il  s'agit  donc.  Messieurs, 
comme  vous  me  le  marquez  de  faire  le  serment  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  une  constitution  qui  contredit  évidem- 
ment la  doctrine  de  l'Eglise  et  brise  le  lien  qui  forme  sa 
hiérarchie.  Je  ne  puis  y  concourir  sous  aucun  rapport  sans 
trahir  mon  ministère.  Si  j'avais  cette  lâcheté,  vous  et  tous 
mes  diocésains  me  voueraient  au  mépris  et  je  suis  jaloux  de 
conserver  votre  estime  et  la  leur.  Vous  jugerez  sans  doute 
d'après  les  justes  motifs  exprimés  dans  cette  réponse  et  que 
vous  n'aviez  peut-être  pas  encore  aperçus,  que  je  ne  puis 
donner  mon  agrément  pour  que  le  P.  Turquet,  minime,  ni 
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aucun  autre  prêtre  célèbre  la  messe  sur  l'autel  que  vous  avez 
dressé. 

»  Je  suis  avec  respect.  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

»  f  J.-F.,  év.  de  Léon. 

y>  A  Léon,  le  11  juillet  1790.  » 

Devant  ce  refus  formel  de  M^**  de  La  Marche,  le  conseil 
général  de  Saint-Pol  fit  demander  au  P.  Turquet  s'il  pouvait 
compter  sur  lui  pour  la  fête  de  la  Fédération.  Ce  religieux 
qui  avait  tout  d'abord  accepté  de  chanter  la  messe  sur  l'autel 
de  la  patrie,  donna  communication  au  conseil  d'une  lettre 
que  l'évêque  de  Léon  lui  avait  écrite  et  dont  voici  la 
teneur  : 

«  On  m'a  dit,  mon  Révérend  Père,  que  vous  vous  proposiez 
de  dire  la  messe  à  l'autel  que  MM.  de  la  municipalité  font 
dresser  sur  la  place  ;  pour  éviter  toute  erreur  de  votre  part,  je 
crois  devoir  vous  prévenir  que  je  n'ai  pas  pensé  pouvoir 
donner  la  permission  d'y  célébrer  et  qu'en  conséquence  aucun 
prêtre  ne  pourrait  y  dire  la  messe,  sans  encourir  la  suspense 
portée  par  les  statuts  du  diocèse,  instruit  soit  par  moi,  soit 

Ïar  MM.  de  la  municipalité  que  j'ai  refusé  cette  permission, 
e  suis  bien  assuré  que  vous  vous  excuserez  de  remplir  les 
engagements  conditionnels  que  vous  pourriez  avoir  pris. 

»  Je  suis  avec  un  sincère  attachement,  mon  Révérend  Père, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

»  f  J.  F.,  év.  de  Léon. 
Léon  13  j... et  90. 

Les  municipaux  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Ce  même 
jour,  13  juillet,  ils  adressèrent  un  message  au  P.  Paulier, 
prieur  des  Minimes  de  Saint-Fiacre,  près  Morlaix,  évêché 
de  Tréguier,  le  priant  de  venir  remplacer  son  confrère,  le 
P.  Turquet,  à  la  fête  de  la  Fédération.  Voici  dans  quels 
termes  injurieux  pour  M^*"  de  La  Marche  était  conçue  la 
lettre  adressée  au  P.  Paulier.  Nous  tenons  à  la  reproduire  ici  ; 
elle  donnera  une  idée  du  savoir-faire  et  du  savoir-vivre  des 
municipaux  de  Saint-Pol. 
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«  13  Juillet  1790 

A  M,  le  Prieur  de  St-Fiacre 
de  Morlaix 


»  Monsieur, 

))Le  second  tome  de  J.-F.  Maury,  J.-F.  de  La  Marche, 
évêque  de  Léon,  vient  de  nous  refuser  la  permission  de  faire 
célébrer  le  saint  sacrifice  de  la  messe  sur  l'autel  de  la  Patrie 
que  nous  avons  fait  élever  sur  la  place  de  notre  ville  pour  y 
prêter  le  serment  civique.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  nous  refuser 
cette  permission  ;  il  vient  encore  de  défendre  à  votre  brave 
confrère  le  Prieur  des  Minimes  de  Léon  d'y  dire  la  messe 
sous  peine  d'encourir  la  suspense  portée  par  les  statuts 
du  diocèse. 

))  Comme  nous  ne  voulons  pas  du  tout  le  compromettre 
avec  J.-F.  de  La  Marche,  son  évêque,  et  que  nous  sommes 
assurés  qu'il  sera  jaloux  de  tenir  sa  parole  qu'il  nous  a 
donnée,  d'y  célébrer  la  messe  et  d'y  faire  chanter  les  prières 
et  cantiques  analogues  à  la  fête,  nous  vous  invitons.  Mon- 
sieur, à  nous  faire  le  plaisir  de  venir  demain  à  Saint-Pol 
Sour  le  remplacer.  Connaissant  votre  dévouement  au  bien 
e  la  chose  publique,  le  zèle  et  le  patriotisme  dont  vous  êtes 
animé,  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  vous  rendre  à 
notre  invitation. 

»  Nous  avons  l'honneur,  etc.  d 

Le  malheureux  Prieur  de  Saint-Fiacre  eut  la  faiblesse 
d'accepter. 

Le  14  juillet  il  arriva  à  Saint-Pol  vers  les  huit  ou  neuf 
heures  du  matin.  Comme  il  ventait  fort,  il  fit  demander  par 
une  députation,  composée  de  MM.  Guillaume,  Miorcec  et 
Grall,  officiers  municipaux,  décorés  de  leurs  écharpes,  et  Le 
Guével,  notable,  la  permission  de  célébrer  dans  la  cathé- 
drale. A  deux  reprises,  M.  Troërin,  grand  chantre,  leur 
répondit  par  un  refus,  ajoutant  «  qu'il  n'était  pas  décent 
d'aller  de  l'autel  au  théâtre.  j> 

Voici  comment  les  choses  se  passèrent  par  suite.  Nous 
nous  ferions  un  reproche  de  ne  pas  reproduire  textuelle- 
ment ce  qui  est  relaté  dans  le  registre  du  conseil  général  à 
ce  sujet,  persuadé  qu'on  lira  ces  détails  avec  un  vif  intérêt. 

«  La  municipalité,  ayant,  en  conséquence  du  refus  du 
Chapitre,  fait  donner  les  ordres  pour  que  toutes  les  précau- 
tions  possibles  fussent  prises   pour   célébrer   sans   risque 
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d'enlèvement  de  Thostie  le  saint  sacrifice  de  la  messe,  une 
garde  d'honneur  de  la  garde  nationale  s'étant  rendue  pour  * 
nous  prendre  à  la  municipalité  vers  les  onze  heures  et  demie, 
nous  nous  serions  transporté  avec  elle  sur  la  grande  place 
et  entré  avec  notre  aumônier  accompagné  du  prieur  des 
Minimes  de  cette  ville  et  des  autres  religieux  de  sa  com- 
munauté dans  le  bataillon  quarré,  composé  de  la  garde 
nationale  ayant  ses  drapeaux  et  des  détachements  de  Nor- 
mandie et  de  Beàuce  formant  quatre  faces  latterales  autour 
d'un  autel  à  la  romaine  décoré  de  quatre  colonnes  avec 
bases  et  chapiteaux  couvert  d'un  dôme  surmonté  dans  son 
endroit  le  plus  elêvé  d'une  pyramide  avec  une  couronne 
garnie  de  lauriers  et  de  fleurs,  les  colonnes  garnies  également 
ainsi  que  les  espaces,  les  quatre  ouvertures  de  l'édifice  sur- 
montées d'arcs  de  triomphe  garnis  de  lauriers  et  les  colonnes 
de  pyramides  d'une  même  hauteur  aussi  garnies  de  lauriers  ; 
nous  aurions  pris  place  aux  deux  côtés  de  l'autel,  dans  les 
stales  disposées  à  cet  effet,  M.  le  maire  placé  à  la  tète  de  la 
municipalité,  M.  le  procureur  de  la  commune  fermant  la 
marche,  suivi  du  secrétaire  greffier,  ensuite  les  notables,  les 
écoliers  placés  dans  un  des  angles  à  droite  devant  l'autel. 
Un  roulement  ayant  annoncé  la  messe,  la  quelle  dite,  l'offi- 
ciant a  prononcé  un  discours  analogue  à  la  cérémonie,  dans 
le  quel  il  a  prouvé  les  avantages  de  la  nouvelle  constitution, 
le  plaisir  que  l'on  doit  avoir  à  s'y  soumettre,  à  la  soutenir  avec 
zèle  et  courage,  en  s'unissant  à  jamais  par  le  serment  fédé- 
ratif  qui  tendait  à  consacrer  la  concorde,  l'union  et  la  bonne 
intelligence  qui  doit  régner  à  jamais  entre  les  bons  Français. 
Il  a  exhorté  également  les  pères  à  élever  leurs  enfants  âans 
lés  sentiments  d'attachement  à  leur  religion,  et  à  leur 
inspirer  de  belle  heure  les  sentiments  de  dévouement  à  leur 
patrie,  au  roi  et  à  leurs  concitoyens.  A  la  suite  de  cette 
cérémonie  religieuse,  M.  le  maire  a  aussi  prononcé  un  dis- 
cours analogue  à  la  fête  et  prêté  le  serment  fédératif,  l'offi- 
ciant, les  religieux  qui  l'accompagnaient  à  l'autel,  les  officiers 
municipaux,  le  procureur  de  la  commune,  les  notables  et  le 
secrétaire  greffier  l'ayant  aussi  prêté  individuellement  dans 
la  forme  prescrite  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
après  avoir  mis  la  main  sur  l'autel  et  l'avoir  levée  ensuite 
en  se  rétournant  vers  l'Assemblée.  Cela  fait,  M.  de  Mézan- 
geau,  commandant  de  la  garde  nationale,  et  M.  Dure,  com- 
mandant les  détachements  de  Normandie  et  de  Beauce, 
s'étant  avancés  auprès  de  l'autel,  M.  le  maire  leur  a  donné 
lecture  du  serment  qu'ils  ont  aussi  prononcé  la  main  sur 
l'autel  en  disant  :  Je  le  jure,  et  se  sont  ensuite  rendu  à  la 
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tête  de  leurs  troupes  respectives  où  ils  Font  fait  prêter  en 
termes  exprès  à  leurs  officiers  et  les  officiers  s'étant  retirés 
à  la  tête  de  leurs  compagnies,  à. leurs  soldats  qui  tous  la 
main  levée,  l'ont  prononcé  en  disant  :  Je  le  jure. 

y>  MM.  les  écoliers  du  collège  se  sont  ensuite  présentés  et 
après  que  Tun  d'eux  a  prononcé  un  discours  flatteur,  relatif 
à  la  cérémonie  et  à  la  Constitution,  ils  ont  tous  également 
prêté  le  serment  fédératif,  ainsi  que  MM.  Peychand,  Des- 
tienne, Raoul  pleinchaniste,  Guillaume  Fissot,  Livolant, 
Joguet  père,  Fr.  Desteenne,  Rhunervé,  Blandin,  Peychora, 
Lesmel,  Duparc  Lucas,  Le  Bian,  employé,  La  Croix  mois. 
Langée  l'aîné,  Rosec,  Kerhorre,  du  Rochglas,  Osseron, 
Christophe  Lestèven,  Le  Joyeux,  François  Floch,  capitaine 
de  navire.  Du  Rusquec,  Kernoter,  Le  Verger  par  procuration, 
Joseph  Le  Hir,  Lucas,  F.  Guilmer  par  procuration,  et  une 
foule  de  citoyens  qui  entouroient  les  quatre  faces  du 
bataillon.  » 

L'officiant  ayant  entonné  le  Te  Deum,  en  actions  de  grâces 
de  l'heureuse  fédération  qui  unit  à  jamais  les  Français, 
pendant  lequel  on  a  fait  une  décharge  de  vingt-un  coups  de 
canons  pour  salve  à  la  nation  et  au  roi,  la  municipalité  s'est 
ensuite  retirée  dans  le  même  ordre  de  marche,  accompagnée 
d'une  garde  d'honneur  de  la  garde  nationale  jusques  et  en 
l'hôtel  de  ville  où  nous  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  pour  servir  de  monument  à  la  fête  mémorable  du 
jour  et  au  glorieux  événement  qu'il  a  procuré,  les  dits  jour 
et  an.  —  Ainsi  signé  sur  la  minute.  Le  Hir,  maire,  Le  Floch, 
premier  officier  municipal,  Miorcec,  Raoul,  Yves  Derrien, 
Louis  Bolloré,  Figuières,  François  Le  Guével,  Langée,  Louis 
Le  Masson,  Berdelo,  Yves  Mènes,  Elie- Joseph  Créach,  Guy 
Fr.  Caroff,  Jean  Kerrien,  Michel  Du  Coin,  Ollivier  Grâll, 
Paul  Derrien,  Quergeffroy  Guillaume,  Lois  Saillour,  Louis 
Combot,  J.  Plantée,  Yves  Perrot,  Le  Gall  de  Kerven,  pro- 
cureur de  la  commune  et  Meurzec,  secrétaire  greffier  (1). 

Le  discours  du  P.  Paulier  fut  déposé  le  même  jour  au 
bureau  de  la  municipalité  «  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  » 

Le  16  juillet,  les  conseillers  de  Saint-Pol  adressèrent  la 
lettre  suivante  au  P.  Paulier  : 

«  La  municipalité  flattée  de  l'empressement  que  vous  avez 
mis  à  déférer  à  son  invitation  pour  la  célébration  en  notre 
ville  du  saint  sacrifice  de  la  messe  sur  l'autel  de  la  Patrie 
me  charge,  Monsieur,  de  vous  témoigner  sa  vive  et  éternelle 


Fol 


(1)   Reg.   des  délib.  du  Cons.  G«»  du  5  juillet  1790  au  29  mars  1792. 
1.  1-5. 
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reconnaissance  de  la  manière  gracieuse  avec  la  quelle  vous 
vous  êtes  prêté  à  lui  être  utile  dans  un  moment  ou  le 
clergé  le  plus  aristocratique  de  France  prétendoit  traverser 
et  anéantir  tous  les  projets  et  préparatifs  pour  l'acte  le  plus 
religieux  du  pacte  si  solennel  qui  vient  de  lier  et  d'unir  à 
jamais  tous  les  bons  Français  et  zélés  patriotes. 

y>  J'ai  l'honneur,  etc.  » 

Le  nouvel  ordre  de  choses  que  l'Assemblée  nationale  vou- 
lait imposer  à  la  France  entière,  n'était  pas  de  nature  à 
relever  la  situation  financière  de  la  ville  de  Saint-Pol.  Chaque 
décret  était  un  coup  porté  à  sa  prospérité  ;  c'était,  à  bref 
délai,  la  ruine  complète  d'une  ville  qui  n'avait  d'existence 
que  par  ses  communautés  religieuses.  Dans  la  séance  du 
28  juillet  1790,  le  conseil  municipal  chargea  deux  de  ses 
membres,  MM.  Floch  et  Raoul,  de  faire  ressortir  dans  un 
mémoire  la  situation  désastreuse  de  Saint-Pol  qui  «  naguère 
encore  était  une  ville  sinon  florissante,  au  moins  heureuse 
et  pacificfue.  Privée  de  tout  commerce  extérieur,  elle  tirait  sa 
subsistance  des  établissements  religieux  qu'elle  renfermait 
dans  son  sein.  Son  évêque  consacrait  la  presque  totalité  de 
ses  revenus  ou  à  des  établissements  de  bienfaisance  ou  à 
des  édifices  qui  embellissaient  la  ville,  tenaient  sans  cesse 
occupée  la  classe  nombreuse  et  indigente  des  artisans...  » 

La  municipalité  demandait  en  conséquence  à  l'Assemblée 
nationale  certaines  compensations,  un  tribunal  ou  un  hôpital 
maritime  pour  réparer  ou  adoucir  les  pertes  que  la  ville 
avait  essuyées  parla  Révolution. 

Ces  plaintes,  si  bien  fondées  fussent-elles,  ne  trouvèrent 
aucun  écho  (1).  Quelques  semaines  après,  le  conseil  muni- 
cipal recevait  du  maire  de  Landerneau  une  lettre,  datée  du 
6  septembre,  et  qui  l'informait  que  le  19  il  se  tiendrait  dans 
cette  ville  une  réunion  des  municipalités  du  diocèse  de  Léon 
pour  demander  le  rapport  du  décret  qui  fixait  le  chef-lieu 
du  département  à  Quimper.  Avant  de  prendre  aucune  déci- 
sion, le  conseil  voulut  tout  d'abord  s'adresser  au  Directoire 
de  Morlaix  pour  savoir  s'il  fallait  envoyer  des  députés  le  19 
à  Landerneau. 

Dans  cette  même  séance,  sur  la  réquisition  du  procureur 
de  la  commune,  on  arrêta  que  «  la  journée  du  travail,  fixée 
jusque  là  à  12  sols  serait  désormais  réduite  à  dix,  attendu 
les  pertes  considérables  que  Saint-Pol  avait  éprouvées  par 
l'anéantissement  de  plusieurs  de  ses  établissements,  par  les 
émigrations  qui  ont  eu  lieu  dans  la  classe  des  habitants  les 


(1)  Ib.  Fol.  52-55. 
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plus  riches  de  la  ville,  par  le  peu  des  travaux  qui  s'y  font  et 
la  misère  qui  règne  parmi  les  artisans.  »  (1) 

L'esprit  de  révolte  se  propageait  un  peu  partout  ;  l'indis- 
cipline commençait  aussi  à  se  mettre  dans  l'armée.  A  Nancy, 
trois  régiments  refusèrent  d'obéir  à  leurs  officiers.  L'Assem- 
blée nationale  ordonna  aux  commandants  de  Metz  de  faire 
rentrer  dans  le  devoir  la  garnison  de  Nancy. 

Il  fallut  faire  marcher  des  troupes  ;  on  se  battit  dans  les 
rues  durant  trois  heures;  il  y  eut  plus  de  trois  mille 
personnes  de  tuées. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Saint-Pol,  persuadés 
sans  doute  que  «  l'insurrection  était  le  plus  saint  des 
devoirs  »,  adressèrent  le  15  septembre  1790  un  pli  à  M.  le 
maire,  le  priant  d'inviter  les  conseillers,  M.  le  procureur  de 
la  commune  et  les  notables  d'assister  le  lendemain  à  un 
service  solennel  qu'ils  se  proposaient  de  faire  célébrer  dans 
l'église  des  P.  Minimes,  à  10  heures  du  matin,  «  pour  leurs 
camarades  péris  sur  le  champ  de  bataille,  à  1  affaire  de 
Nancy  ».  C'était  une  très  pieuse  façon  de  glorifier  l'insur- 
rection. 

Avec  cette  lettre  des  officiers  de  la  garde  nationale,  M.  le 
maire  déposa  sur  le  bureau  «  un  état  et  un  inventaire  du 
mobilier,  titres  et  papiers  de  la  maison  et  communauté  des 
Dames  religieuses  Ursulines  de  Saint-Pol,  fait  en  vertu  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  notamment  de  celui  du 
22  avril  1790,  auquel  il  avait  été  vaqué  en  sa  présence  par 
Claude-René  Raoul,  officier  municipal,  et  Hyacinthe  Le  Gall 
de  Kerven,  procureur  de.  la  commune,  nommé  pour  ladite 
commission  par  le  conseil  municipal  le  2  juin  1790,  les 
14, 15,  16,  17,  18  et  19  juin. 

Signé  à  la  minute  :  Sœur  Marie-Catherine  de  Goasmoal, 
dite  sœur  Saint-Pierre,  supérieure,  sœur  Marie-Anne  La 
Marre,  dite  Saint- Joseph,  sous-prieure,  sœur  Mari e-Gabrielle 
Pirivin,  dite  Cœur-de- Jésus,  procureuse.  —  Le  Hir,  maire, 
Raoul  et  Le  Gall  de  Kerven,  procureur  de  la  commune. 

or  Item,  un  état  des  meubles  et  effets  appartenant  à 
l'hôpital  de  Saint-Pol,  fait  par  Claude-René  Raoul,  Hervé- 
Marie  Figuières,  officiers  municipaux,  en  présence  du 
procureur  de  la  commune  et  de  M™^  Grolleau  de  Kervot, 
supérieure  dudit  hôpital;  état  dressé  les  20  et  22  mai 
dernier. 

»  Signé  :  Le  Hir,  maire,  Hervé  Figuières,  —  Grolleau  de 
Kervot,  supérieure. 


(1)  Ib.  Fol.  66-68. 
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»  4°  Un  état  de  Tinventaire  des  titres,  garants  et  rensei- 
gnements qui  furent  trouvés  dans  les  armoires  servant 
d'archives  à  Thôpital  de  Saint-Pol,  et  auquel  il  avait  été 
procédé  le  l*''"  juin  1790.  » 

C'était  la  spoliation,  à  bref  délai;  le  numéraire  était 
devenu  rare,  le  papier-monnaie  n'avait  aucun  crédit.  Il 
fallait  donc  se  rabattre  sur  les  communautés  religieuses, 
comme  sur  autant  de  riches  proies.  La  Révolution  avait  des 
appétits  féroces,  extrêmement  difficiles  à  assouvir. 

I^e  20  septembre,  le  sieur  Meurzec,  secrétaire  greffier,  se 
rendait  au  bureau  de  MM.^  du  Directoire  du  district  de 
Morlaix  pour  y  déposer  l'inventaire  précité,  les  pièces  au 
soutien,  ainsi  qu'une  copie  des  procès- verbaux  faits  chez  les 
Dames  religieuses,  les  Pères  Carmes,  Minimes  et  Maison  de 
charité  de  Saint-Pol.  (1) 


(1)  Ib.  Fol.  69-72. 
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CHAPITEE  VIII 


Sommaire 


Abolition  des  titres  de  noblesse.  —  Destruction  des  armoi- 
ries. —  Constitution  civile  du  Clergé.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Morlaix  invite  le  Procureur  de  la  Commune 
de  Saint-Pol  à  notifier  avec  prudence  et  circonspection 
les  décrets  concernant  la  Constitution  civile  et  la  fixation 
de  son  traitement  à  Mgr  de  La  Marche  et  à  MM.  les  Cha- 
noines de  Léon.  —  Le  Conseil  Municipal  prie  le  Directoire 
du  District  de  Morlaix  de  vouloir  bien  s'en  charger  lui- 
même  et  de  plaider  sa  cause  auprès  de  l'Assemblée 
Nationale. 


['Assemblée  nationale,  après  avoir  aboli  les  privilèges 
de  la  noblesse,  abolit  aussi  les  titres  de  comte,  duc, 
baron,  marquis,  chevalier,  sur  la  demande  même 
de  plusieurs  nobles,  tels  que  Lameth,  Lafayette,  Noailles, 
Saint-Fargeau,  Tracy  et  Mathieu  de  Montmorency.  Mais  non 
contente  de  supprimer  les  titres,  elle  voulut  également  faire 
disparaître  tout  vestige  qui  rappelât  Tordre  de  la  noblesse. 
Le  25  septembre  1790,  le  Directoire  du  département  du 
Finistère  adressait  à  la  municipalité  de  Saint-Pol  un  arrêté, 
relatant  le  décret  rendu  le  19  juin  par  l'Assemblée  nationale, 
concernant  la  suppression  des  divers  attributs  et  privilèges 
de  la  féodalité. 

Trois  mois  étaient  accordés  pour  procéder  à  cette  destruc- 
tion. Dans  le  ressort  de  Saint-Pol  le  terme  expirait 
le  8  novembre  1790. 

A  cette  injonction  le  Conseil  municipal  de  Saint-Pol 
répondit  par  la  délibération  suivante  :  «  La  municipalité 
considérant  que   son  ressort   renferme   quantité    d'édifices 
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publics  et  notamment  des  églises  et  chapelles  vastes  et 
étendues  dont  les  vitraux  sont  surchargés  d'écussons  et 
armoiries  dont  on  ne  connait  pas  les  cy-devant  seigneurs, 
ce  travail  entraînera  des  dépenses  considérables  a  chargé  les 
membres  du  bureau  d'écrire  à  ceux  du  Directoire  du  district 
de  Morlaix  pour  leur  demander  si  les  frais  seront  avancés 
par  la  municipalité,  notamment  pour  remplacer  les  vitres  et 
combler  les  caveaux  funéraires  et  si  elle  pourra  décerner 
exécutoire  aux  ouvriers  qu'elle  emploiera  vers  les  ci-devant 
seigneurs  qui  lui  sont  connus  ou  les  fermiers  des  maisons 
marquées  d'armoiries,  d'après  le  dit  délai  expiré  et  d'après  les 
interpellations  publiques  diiement  faites  à  ce  sujet.  y>  (1) 

Les  vandales  de  cette  néfaste  époque,  jaloux  sans  doute 
des  lauriers  de  leurs  devanciers  du  v*  siècle,  voulurent 
également  laisser  des  traces  de  leur  passage,  et  ils  prome- 
nèrent partout  leur  marteau  démolisseur. 

Le  temps  des  plus  rudes  épreuves  approche. 

L'Assemblée    nationale,    violant    la   liberté    des   cultes, 

S  rétendit  imposer  de  force  au  clergé  et  au  peuple  catholique 
e  France  une  Constitution  schismatique  et  jansénienne, 
menteusement  appelée  Civile,  Elle  ne  tint  aucun  compte  des 
observations  et  des  protestations  les  plus  judicieuses,  et  les 
évêques  aussi  bien  que  les  prêtres  restés  fidèles  à  l'Eglise 
furent  persécutés  avec  fureur  et  traqués  comme  des  fauves. 
Pour  échapper  à  la  mort,  ils  durent,  en  grand  nombre, 
s'expatrier.  Cette  atroce  persécution  ne  prit  fin  qu'au 
Concordat  de  1802. 

Les  évêques  de  Léon  et  de  Quimper,  prévoyant  les  diffi- 
cultés que  devait  faire  naître  la  Constitution  civile  du  clergé, 
n'avaient  pas  attendu  sa  publication  pour  prendre  une 
précaution  que  la  prudence  leur  avait  dictée.  Chacun  d'eux 
écrivit  séparément  au  Souverain  Pontife  pour  réclamer  ses 
conseils  dans  la  situation  critique  où  ils  se  trouvaient,  M^*"  de 
La  Marche  le  18  juin,  et  M^""  de  Saint-Luc  le  11  juillet  1790. 
Pie  VI  observait  alors  avec  une  attention  douloureuse  la 
marche  si  rapide  et  si  déplorable  des  affaires  en  France.  Il 
considérait  avec  effroi  les  entreprises  audacieuses  de  l'As- 
semblée nationale  contre  l'Eglise;  mais  jusqu'à  ce  moment, 
il  n'avait  pas  cru  devoir  faire  entendre  publiquement  la 
voix  puissante  du  successeur  de  saint  Pierre,  et  il  s'était 
borné  à  gémir  dans  un  Consistoire  secret  sur  les  maux  qui 
accablaient  l'Eglise  gallicane.  Sa  réponse  à  l'évêque  de  Léon, 
datée  du  4  août  1790,  était  écrite  avec  beaucoup  de  réserve, 


(1)  Ibid.  Fol.  80.  Reg.  20. 
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sans  doute  pour  ne  pas  choqi^er  des  ennemis  du  Saint-Siège, 
aussi  haineux  qu'ils  étaient  puissants. 

Voici  la  traduction  française  de  cette  lettre  : 

«  A  notre  vénérable  frère  Jean-François,  évêque  de  Léon. 

y>  Pie  VI. 

»  Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

»  Votre  lettre  du  18  juin,  nous  a  informé  des  maux  qui 
troublent  l'Eglise  de  France,  et  dont  chaque  jour  vous  voyez 
les  progrès  avec  effroi.  Les  nombreux  complots  formés 
pour  abolir  dans  ce  royaume  puissant  la  religion  catho- 
lique qui  en  faisait  la  base  et  le  triomphe,  étaient  parvenus 
à  notre  connaissance;  et  le  sentiment  de  tristesse  dont  ils 
nous  ont  pénétré  est  si  vif,  que  de  toutes  les  cala- 
mités réservées  à  cet  âge,  calamités  dont  nous  sommes  investi 
de  toutes  parts  et  presque  accablé,  il  n'en  est  point  pour 
nous  de  plus  pénible  et  de  plus  pénétrante.  Mais  con- 
vaincu qu'il  n'est  pas  possible  d'arrêter  aucune  mesure  qui 
ne  soit  pleine  de  dangers,  nous  sollicitons  depuis  long-temps 
le  secours  du  Père  des  lumières  ;  nous  avons  ordonné  même 
des  prières  publiques  pour  en  obtenir  qu'il  soutienne  et 
dirige  notre  faiblesse,  pour  le  bien  de  son  Eglise,  dans  des 
conjectures  (?)  aussi  délicates,  et  qu'il  se  ressouvienne  de 
ses  divines  miséricordes.  Nous  n'avons  pas  manqué  non  plus 
d'exciter  la  piété  et  la  foi  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  pour 
empêcher  qu'il  ne  concoure  par  son  silence  et  surtout  par 
son  consentement,  aux  scandales  que  s'est  permis  l'Assemblée 
nationale,  et  qui  ouvrent  la  plus  large  carrière  au  schisme  et 
à  l'erreur.  Nous  avons  fait  de  plus  intervenir  ceux  de  nos 
frères  qui  jouissent  de  la  faveur  d'approcher  et  d'entretenir 
Sa  Majesté  ;  nous  leur  avons  écrit  pour  les  exhorter  vivement 
dans  le  Seigneur,  et  nous  leur  avons  demandé,  par  toute 
l'autorité  de  notre  ministère,  de  venir  au  secours  de  l'Eglise, 
de  la  religion,  de  la  patrie  et  du  prince  lui-même,  à  qui  le 
titre  de  roi  très  chrétien  est  aussi  cher  qu'il  est  glorieux.  Que 
le  Dieu  des  miséricordes  soutienne  de  sa  grâce  nos  démarches, 
et  daignant  agréer  nos  vœux,  qu'il  confonde  et  dissipe  par 
sa  vertu  les  conseils  des  impies. 

»  Nous  avons  été  ravi  d'admiration  en  voyant  et  l'inalté- 
rable fermeté  de  vos  principes  et  le  caractère  sacerdotal 
avec  lequel  vous  êtes  résolu  de  maintenir  et  de  justifier 
votre   ministère   contre   les   innovations  établies  par   l'As- 
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semblée  nationale.  Car  vous  avez  raison  d'observer  que 
personne  n'a  le  droit,  contre  l'approbation  du  siège 
apostolique,  pas  plus  d'étendre  les  fonctions  du  ministère 
épiscopal  sur  un  territoire  étranger  à  sa  juridiction,  que 
de  les  resserrer  dans  un  espace  plus  borné.  Quant  au  plan 
de  conduite  à  tenir  dans  le  cas  où  quelque  violence 
étrangère  voudrait  vous  arracher  à  votre  troupeau,  il  nous 
paraît  bien  difficile  de  le  tracer  d'une  manière  précise  ; 
car  vous  remarquerez  que  les  obligations  du  pasteur  se 
modifient  souvent  selon  le  temps  et  les  circonstances. 
Vous  n'ignorez  pas  que  nos  ancêtres  ont  quelquefois  donné 
pour  les  temps  de  tribulation  des  avis  différents.  On  les  a 
vus,  les  uns  courir  d'eux-mêmes  au  devant  des  dangers, 
les  autres  s'y  soustraire  momentanément,  sans  craindre  le 
reproche  de  prévarication  ;  aussi  Notre  Seigneur,  après 
avoir  recommandé  à  ses  apôtres  de  joindre  à  la  simplicité  de 
la  colombe  la  prudence  du  serpent  (1),  n'a  pas  voulu  qu'ils  se 
missent  en  peine  de  ce  qu'ils  auraient  à  dire  devant  les 
puissances.  Mais  tel  est  le  système  du  jour,  et  l'esprit  de 
révolte  s'agite  dans  l'intérieur  de  la  France  avec  tant  de 
violence  contre  les  puissances  légitimes,  que  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  exciter  par  de  nouveaux  motifs  le  zèle  du  corps 
épiscopal,  sans  exposer  à  plus  de  dangers  la  dignité  sacer- 
dotale. Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  cru  devoir  faire 
à  votre  lettre,  vénérable  frère,  vous  dont  les  vertus  excitent 
et  notre  tendre  attachement  et  notre  profonde  admiration. 
Nous  vous  donnons  affectueusement,  et  du  fond  du  cœur, 
ainsi  qu'au  troupeau  confié  à  vos  soins,  notre  bénédiction 
apostolique,  en  témoignage  de  notre  bienveillance  pon- 
tificale. 

y>  Donné  à  Rome  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  4  août  1790, 
la  16^  année  de  notre  Pontificat. 

»  Calliste  MAmNi, 

»  secrétaire  de  Sa  Sainteté  pour  les  lettres  latines.   » 

Dans  sa  lettre  à  l'évêque  de  Quimper,  datée  du  l^""  sep- 
tembre, le  Souverain  Pontife  évitait  aussi  de  se  prononcer 
ouvertement  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  et  d'accor- 
der les  pouvoirs  extraordinaires  que  le  prélat  lui  avait 
demandés.  (2) 


(1)  St-Math.  iO,  6. 

(2)  L'abbé  Tresvaux.  T.  1",  pp.  99-102. 
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La  Constitution  civile  du  clergé  avait  été  décrétée  le 
12  juillet  1790  par  l'Assemblée  constituante.  Le  22  octobre, 
le  Directoire  au  district  de  Morlaix  adressait  au  conseil 
municipal  de  Saint-Pol  une  lettre  invitant  le  procureur  de 
la  commune  à  notifier  avec  prudence  et  circonspection  les 
décrets  concernant  la  Constitution  du  clergé  et  la  fixation 
de  son  traitement  à  M^^  de  La  Marche  et  à  MM.  les  chanoines 
de  Léon. 

La  mission  dont  le  Directoire  de  Morlaix  chargeait  le 
conseil  municipal,  ne  laissa  pas  de  le  jeter  dans  un  grand 
embarras.  A  la  suite  de  la  séance  tenue  le  24  octobre  1790, 
le  conseil,  ouï  M.  le  procureur  de  la  commune,  écrivait  en 
ces  termes  au  Directoire  de  Morlaix  :  ce  Considérant  que 
toutes  les  démarches,  que  tout  ce  que  le  conseil  avait  fait 
jusque-là  avait  été  dénaturé,  considérant  que  si  Ton  notifiait 
ce  même  jour  les  décrets  en  question  à  M.  Tévéque  et  à 
MM.  les  chanoines  dont  les  demeures  en  cette  ville  et  les 
ci-devant  revenus  servaient  à  alimenter  l'industrie  et  l'agri- 
culture du  ressort  et  dont  la  privation  leur  sert  de  prétexte 
de  refus  au  payement  de  la  contribution  patriotique,  elle 
pourrait  amener  des  désordres  et  des  irotlbles  que  la  garde 
nationale  serait  dans  l'impossibilité  de  réprimer,  le  conseil 
municipal  de  Saint-Pol  prie  MM.  les  membres  du  Directoire 
du  district  de  Morlaix,  dont  l'autorité  est  plus  importante  de 
notifier  eux-mêmes  directement  la  Constitution  civile  du 
clergé  et  son  traitement  à  M.  l'évêque  et  à  MM.  les  cha- 
noines. (1) 

Cinq  jours  après,  le  27  octobre,  MM.  du  Directoire  du 
district  de  Morlaix  demandèrent  aux  officiers  municipaux  et 
au  conseil  général  de  Saint-Pol  «  un  état  des  maisons 
religieuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  un  état  circonstancié 
des  individus  qu'elles  renfermaient,  et  ks  vœux  de  la 
commune  pour  la  conservation  ou  le  renvoi  des  commu- 
nautés des  Carmes,  des  Minimes  et  des  Ursulines.  » 

Voici  la  réponse  que  le  conseil  municipal  de  Paint-Pol 
adressa  au  Directoire  de  Morlaix  : 

«  L'Assemblée  délibérant,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
prie  MM.  les  administrateurs  du  Directoire  du  district  de 
Morlaix  de  prendre  en  considération  les  pertes  immenses  que 
Saint-Pol  vient  d'essuyer  par  l'anéantissement  de  son  siège 
épiscopal,  d'un  chapitre,  d'un  séminaire,  d'une  commission 
intermédiaire  et  d'une  belle  juridiction  ;  que  la  ville  est  déjà 


(l|    Reg.    20.    Fol.   84-85. 
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dépouillée  de  ses  meilleurs  établissements  qui  faisaient 
subsister,  à  défaut  de  commerce,  d'industrie  et  de  manufac- 
tures, une  infinité  de  personnes  ;  qu'il  ne  lui  demeure  que 
trois  communautés,  savoir:  les  Ursulines,  établissement 
absolument  consacré  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  qui  doit 
être  conservé  aux  termes  des  décrets  ;  une  communauté  de 
Carmes,  contenant  six  religieux  et  pouvant  en  contenir  au 
moins  vingt  ;  une  de  Minimes  contenant  trois  religieux,  dont 
elle  demande  la  conservation. 

»  Dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  conserver  la  communauté 
des  Minimes,  l'Assemblée  municipale  demande  que  MM.  du 
département  y  établissent  une  manufacture  de  toile,  un 
atelier  de  charité  ou  tout  autre  établissement  public,  et  au 
séminaire,  soit  une  école  de  marine,  soit  une  retraite 
d'hommes. 

»  La  conservation  du  collège  est  la  dernière  ressource  de 
Saint-Pol  par  le  grand  nombre  d'écoliers  qui  font  vivre  en 
cette  ville  plus  de  cent  familles  qui  se  trouveraient  privées  de 
pain,  si  on  leur  enlève  cette  dernière  ressource.  Le  conseil 
général  en  demande  aussi  la  conservation  et  charge  le  bureau 
municipal  d'adresser  la  copie  de  la  délibération  aux  admi- 
nistrateurs du  district  de  Morlaix  et  d'y  joindre  une  copie  du 
dernier  exposé  de  la  situation  désastreuse  de  la  ville  de 
Saint-Pol  à  l'Assemblée  nationale.  »  (1) 

L'article  45  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  dû  mois 
de  décembre  1789  prescrivait  le  renouvellement  de  la  muni- 
cipalité et  du  conseil  général  dans  les  communes  ;  on  devait 
en  outre  procéder  alors  au  choix  des  officiers  et  des  notables 
qui  devaient  sortir  par  la  voie  du  sort. 

Pour  se  conformer  à  ce  décret,  le  conseil  municipal  de 
Saint-Pol,  dans  sa  séance  du  7  novembre  1790,  arrêta  qu'au 
préalable  on  se  réunirait  le  dimanche  suivant  à  8  heures  du 
matin  dans  l'église  des  Minimes  pour  y  assister  à  une 
messe. 

Il  fut  aussi  arrêté  qu'une  bannie  serait  faite  à  l'issue  des 
vêpres  au  son  du  tambour  et  le  mardi  (jour  du  marché)  à 
10  h.  1/2  du  matin  pour  prévenir  tous  les  citoyens  actifs  de 
l'heure  et  de  l'endroit  fixé  pour  l'assemblée. 

Six  jours  après,  à  savoir  le  13  novembre,  M.  Le  Hir,  maire 
de  Saint-Pol,  et  M.  Conversy,  officier  municipal,  donnaient 
leur  démission. 

Le  21,  MM.  Guillaume,   notaire,   Le  Bihan,    marchand, 


(1)  Conseil  général.  Fol.  12-13. 
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Deniel,  homme  de  loi-,  Berdelo,  marchand,  et  Blandin, 
marchand  de  vins ,  étaient  élus  officiers  municipaux  ; 
MM.  Lucas,  Combot,  Morel,  Pérou,  Grall,  CaroflF,  Rageul, 
Guilmer,  Joguet,  Claude  Combot,  Bellour  étaient  nommés 
notables,  et  M.  Raoul  était  élu  maire. 
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CHAPITEE    IX 


Sommaire 


Sur  le  refus  du  Directoire  de  Morlaix,  trois  commissaires  de 
Brest  viennent  notifier  à  Ms'  de  La  Marche  la  Constitution 
civile  du  clergé  et  la  suppression  de  son  siège. — M.  Le  Lann 
efface  dans  l'après-midi  du  4  décembre  1790  sa  signature 
qu'il  avait  apposée  sur  le  registre  de  la  mairie  dans  la 
matinée.  —  Colère  des  municipaux.  —  Véhément  discours 
de  M.  Moal,  vicaire,  à  la  grand'messe  du  dimanche, 
5  décembre.  —  Déconfiture  des  commissaires  et  du  conseil. 
—  Un  exemplaire  du  discours  de  M.  Moal  est  adressé  aux 
districts  de  Brest,  de  Morlaix,  à  Quimper,  à  ExpiUy  et  à 
l'Assemblée  nationale.  —  Appréhension  du  conseil.  —  Il 
sollicite  l'appui  du  club  des  Jacobins  de  Paris.  —  Ennuis 
que  lui  causent  les  prédicateurs  et  principalement  le  gar- 
dien des  Capucins  de  Landerneau.  —  Nouvelle  protestation 
du  conseil  municipal  de  Saint-Pol  contre  Roscoff.  —  Le 
Directoire  de  Morlaix  est  d'avis  qu'on  continue  de  payer 
en  1790  les  prédicateurs,  malgré  leurs  opinions.  —  La 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  dénonce  au  Directoire 
de  Morlaix  plusieurs  abus  qui  se  perpétuaient  à  Saint-Pol. 


Jous  avons  vu  plus  haut  que  le  conseil  municipal  de 
Saint-Pol  avait  prié  le  Directoire  de  Morlaix  de 
notifier  lui-même  à  M^"*  de  La  Marche  la  Consti- 
tution civile  du  clergé  et  la  suppression  de  son  siège.  Le 
Directoire  du  district  de  Morlaix,  ayant  décliné  cette  mission, 
l'administration  départementale  en  chargea  celui  de  Brest. 
Le  3  décembre  1790,  trois  commissaires,  les  sieurs  Brichet, 
La  Ligne  et  Hanot,  accompagnés  du  sieur  Paurain,  secré- 
taire, députés  par  le  district  de  Brest,  arrivaient  à  Saint- 
Pol  pour  notifier  à  M^"*  de  La  Marche  et  au  chapitre  les 


sous   LA   RÉVOLUTION  77 


décrets  sur  la  Constitulion  civile  du  clergé.  La  municipalité 
et  le  conseil  général  de  Saint-Pol  craignant  qu'on  cessât  la 
célébration  du  culte  à  la  cathédrale,  dès  que  cette  nouvelle 
serait  connue,  ce  qui  pourrait  amener  un  soulèvement  du 
peuple,  prièrent  les  commissaires  de  se  rendre  auprès  de 
M.  Corre,  recteur  du  Minihy,  pour  lui  demander  de  célébrer, 
comme  par  le  passé,  le  service  divin  à  la  cathédrale.  M.  Corre 
crut  devoir  le  leur  promettre.  Etant  allé  le  lendemain  à  la 
maison  commune,  il  dit  qu'il  en  avait  conféré  avec  M^""  de 
La  Marche  et  que  Sa  Grandeur  Tautorisait  à  chanter  la 
messe  et  les  vêpres. 

Il  signa  ensuite  sur  le  registre  de  la  municipalité. 

MM.  Kérébel,  Branellec,  Le  Moal  et  Grall,  curés  du  Minihy, 
promirent  également  de  continuer  de  remplir  leurs  fonctions 
et  apposèrent  sur  le  même  registre  leur  signature  avec  la 
note  :  par  adhésion.  MM.  François-Ignace  Luguern,  prêtre 
sacristain,  Tanguy  Jacob  et  Hervé  Le  Lann,  prêtres,  diacre 
et  sous-diacre  d'office,  prirent  le  même  engagement  qu'ils 
signèrent.  Après  eux,  les  musiciens,  l'organiste  et  les  plein- 
chanistes  promirent  leur  concours  à  la  condition  d'avoir 
«  un  salaire  suffisant  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches.  » 
La  maîtrise  de  la  cathédrale  se  composait  alors  des  sieurs 
J.-M.  Jac,  organiste,  Pierre  Desteenne,  Le  Roux,  maître  de 
musique,  Martin,  serpent,  Jacques  Raoul,  pleinchaniste 
musicien,  Livolant,  musicien.  Le  Boulch,  musicien,  Pirivin, 
cl*"  Ton.,  Jean  Ochéron,  chantre. 

Ceci  se  passait  le  samedi  matin,  4  décembre.  Dans  l'après- 
midi,  vers  les  trois  heures,  M.  Le  Lann,  pris  probablement 
de  remords  et  regrettant  ce  qu'il  avait  fait  le  matin,  se  rendit 
à  la  maison  commune,  demanda  le  registre  sur  lequel  il 
avait  apposé  sa  signature  et  d'un  vigoureux  trait  de  plume 
l'eflaça  complètement.  Le  greffier  en  demeura  tout  interdit, 
ne  s'attendant  pas  à  cet  acte  de  la  part  de  M.  Le  Lann. 
Revenu  de  sa  stupéfaction,  il  fit  ce  à  ce  fautif  les  représen- 
tations convenables  sur  une  viciation  de  registre,  aussi 
furtive  qu'indécente  ».  M.  Le  Lann  signa  alors  de  nouveau, 
laissant  toutefois  sur  le  bureau  «  une  protestation  par  lui 
écrite  et  souscrite  sur  ime  demi-feuille  de  papier  libre  contre 
ses  signatures  réfferées,  la  quelle  protestation  fut  remise  à 
la  municipalité  par  le  secrétaire,  le  sieur  Meurzec.  » 

La  protestation  de  M.  Le  Lann  était  conçue  dans  ces 
termes  :  «  Ayant  pris  connaissance  du  registre,  j'ai  vu  que 
je  n'étois  nullement  requis  par  M^*"  l'évêque  de  Léon,  que 
j'ai  reconnu,  je  reconnois  et  reconnoitrois  toujours  pour 
mon  évêque  pour  continuer  avec  M.  le  recteur  du  Minihy 
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l'office.  En  conséquence  je  proteste  contre  et  déclare  ma 
signature  nulle  ayant  été  trompé  ».  Signé  :  Le  Lann,  prêtre. 

Si  le  secrétaire  fut  décontenancé,  le  conseil  municipal  ne 
le  fut  pas  moins  en  apprenant  ce  qu'avait  fait  M.  Le  Lann. 
Il  se  réunit  immédiatement  pour  protester  contre  la  conduite 
de  M.  Le  Lann  qu'il  accusait  ((  d'avoir  attenté  à  l'autorité 
des  respectables  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi,  et  d'avoir  osé  contre  vérité  avancer  qu'il  avait  été 
trompé  d'où  il  résultait  une  injure  atroce  contre  les  sous- 
cripteurs du  dit  registre  et  surtout  contre  la  municipalité 
et  même  messieurs  les  commissaires  de  Brest  qui  étaient 
présents  lors  de  la  souscription.  La  municipalité  se  réservait 
de  prendre  dans  la  suite  contre  le  dit  Lann  tel  parti  qu'elle 
verrait.  » 

Cette  pauvre  municipalité  n'était  pas  au  bout  de  ses  peines. 
Le  lendemain  qui  s;e  trouvait  être  le  dimanche,  ce  fut  en 
effet  bien  pis.  Ce  jour-là,  les  municipaux  et  les  commissaires 
du  district  de  Brest  étaient  partis  en  cortège  de  la  maison 
commune  à  la  cathédrale  pour  assister  à  la  grand'messe. 
Ces  messieurs  étaient  si  dévots  !  Mais  quelle  ne  fut  pas  leur 
surprise,  en  voyant  les  portes  du  chœur  fermées,  et  un  autel 
latéral,  au  lieu  du  maître  autel,  préparé  pour  la  célébration 
de  la  messe  du  jour  ?  Ils  en  demandèrent  la  raison  à 
M.  Luguern,  prêtre  sacristain,  lui  enjoignirent  d'ouvrir  les 

[>ortes  du  chœur,  ce  qu'il  fit,  et  d'orner  le  maître  autel  pour 
a  messe,  ce  à  quoi  il  se  refusa,  tels  étant,  dit-il,  les  ordres 
de  M.  le  recteur.  Après  l'aspersion  et  la  procession  qui  pré- 
céda la  messe,  les  municipaux  et  les  commissaires  se 
rendirent  à  la  sacristie  dans  le  dessein  d'avoir  une  explication 
avec  M.  Corre.  Mais  celui-ci  se  fit  apporter  la  chasuble  à 
l'autel  latéral,  aujourd'hui  l'autel  du  Rosaire,  et  commença 
immédiatement  la  messe,  au  grand  désappointement  de  la 
municipalité  et  des  commissaires. 

Après  le  chant  du  Credo,  M.  Moal,  un  des  curés  du  Minihy, 
alla  en  chaire  et  fit  un  vigoureux  et  pathétique  discours 
contre  la  constitution  civile  du  clergé.  L'assistance  était  com- 
posée d'environ  trois  mille  âmes.  Il  déclara  à  son  auditoire 
qu'il  n'appartenait  pas  à  l'Assemblée  nationale  de  changer 
l'ancienne  constitution  de  l'Eglise,  que  dans  le  Pape  résidait 
la  juridiction,  que  l'autorité  civile  n'y  pouvait  porter  atteinte, 
que  M^^  de  La  Marche  et  non  Expilly  était  l'évêque  légitime 
de  Léon,  que  c'était  à  lui  et  aux  prêtres  ordonnés  par  lui 
qu'il  fallait  s'adresser  et  avoir  recours  pour  la  confession 
sous  peine  de  damnation  éternelle  et  que  l'absolution  des 
prêtres  qui  seraient  ordonnés  par  l'évêque  du  Finistère  n'était 
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valable  qu'à  Tarticle  de  la  mort.  Ce  fut  en  sanglotant  que 
M.  Moal  prononça  son  discours.  Les  municipaux  et  les  com- 
missaires en  furent  atterrés.  Au  cours  du  sermon  de  M.  Moal, 
il  se  produisit,  paraît-il,  un  grand  mouvement  dans  Taudi- 
toire,  et  ces  messieurs  craignirent  d'être  écharpés.  Du  reste 
ils  ont  tenu  à  consigner  dans  le  registre  des  délibérations  la 
panique  dont  ils  furent  alors  saisis. 

Dans  l'après-midi,  MM.  Corre  et  Moal  furent  mandés  à  la 
barre  du  conseil  municipal,  M.  Corre  pour  dire  «  les  motifs 
qui  l'avaient  portés  à  chanter  la  messe  à  un  autel  latéral  et 
non  au  maître  autel  »,  M.  Moal  pour  ^  déduire  les  raisons 
qui  l'avaient  portées  à  prononcer  fanatiquement  un  discours 
très  incendiaire  et  propre  à  soulever  un  peuple  malheureuse- 
ment trop  mal  instruit  des  sages  décrets  sur  la  nouvelle  cons- 
titution et  qui  a  fait  gémir  tous  les  bons  citoyens  patriotes 
amis  de  la  Constitution,  qui  se  sont  heureusement  contenus 
pour  éviter  un  grand  scandale  dans  le  temple  du  Seigneur.  » 

M.  Corre  répondit  aux  conseillers  municipaux  et  aux  com- 
missaires de  Brest  que  ((  c'était  par  les  ordres  de  M.  l'évêque 
qu'il  n'avait  pas  dit  la  messe  au  chœur  et  qu'il  chanterait  les 
vêpres  à  l'autel  où  il  avait  chanté  la  grand'messe  ».  Il 
ajouta  :  «  Je  suis  toujours  résolu  à  suivre  les  ordres  de 
M.  l'évêque,  tandis  qu'il  se  déclarera  évêque  de  Léon.  y> 

Les  conseillers  et  les  commissaires,  ayant  répliqué  qu'il 
ne  devait  plus  reconnaître  M**'*"  de  La  Marche  pour  évêque, 
le  siège  étant  supprimé,  M.  Corre  répondit  qu'il  persistait 
dans  ses  précédentes  résolutions. 

Quant  à  M.  Moal,  il  déclara  «  qu'il  avait  prêché  suivant  la 
lettre  de  M*^*'  de  La  Marche,  sur  l'ordre  de  M.  Corre  de 
prêcher  ce  jour  et  que  son  sermon  avait  été  communiqué  à 
l'évêque  dont  il  suivrait  toujours  la  doctrine.  » 

La  municipalité  exigea  de  M.  Moal  son  manuscrit  qui 
comprenait  cinq  feuilles.  On  en  fît  une  traduction  française, 
et  une  copie  de  cette  traduction  fut  délivrée  à  MM.  les  com- 
missaires du  district  de  Brest,  une  autre  aux  administra- 
teurs du  district  de  Morlaix,  une  troisième  à  ceux  du  dépar- 
tement, une  quatrième  à  M.  Expilly,  évêque  du  Finistère  et 
une  cinquième  au  président  de  l'Assemblée  nationale.  On 
verrait  plus  tard  les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre 
contre  M.  Moal. 

M.  Le  Gall  de  Kerven,  procureur  de  la  commune,  demanda 
en  outre  qu'on  donnât  connaissance  au  département  du 
Finistère  «  de  la  position  désavantageuse  des  patriotes  de 
Saint-Pol  et  qu'on  y  pourvût  incessamment  pour  éviter  les 
événements  les  plus  fâcheux  que  pouvait  entraîner  une  mau- 
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vaise  doctrine,  inspirée  continuellement  à  ce  qui  s'appelle 
peuple  par  les  cy-devant  haut  clergé  et  cy-devant  nobles 
dès  quels  ils  étaient  entourés  en  cette  ville.  »  (1) 

La  municipalité  de  Saint-Pol  s'était  -jetée  à  corps  perdu 
dans  la  Révolution.  Elle  dut  néanmoins  avaler  plus  d'une 
couleuvre,  car  elle  fut  loin  de  trouver  de  l'écho  dans  la 
population.  Ces  braves  patriotes,  comme  nous  aurons  l'occa- 
sion de  le  voir,  eurent  souvent  maille  à  partir  même  avec  des 
femmes  qui  ne  leur  ménagèrent  pas  les  plus  dures  vérités.  Il 
y  en  eut  qui  furent  emprisonnées  à  cause  de  leur  franc 
parler;  quelques-unes  ne  craignirent  pas  d'affronter  la  mort 
en  cachant  des  prêtres  fidèles. 

Nous  tenons  à  donner  ici  les  noms  des  municipaux  qui, 
sans  vergogne  aucune,  ont  signé  toutes  les  délibérations 
dont  nous  avons  donné  des  extraits  :  Raoul,  maire.  Le  Gall 
de  Kerven,  procureur  de  la  commune,  Langée,  Déniel, 
Miorcec,  Louis  Bolloré,  Yves  Perrot,  Blandin,  Le  Guével, 
Olivier  Grall,  Michel  Combot,  Paul  Derrien  (de  Lagad-Vran), 
Lucas,  notable,  Louis  Combot,  Maurice  CarofF,  F.  Pérou, 
J.-M.  Guillaume,  Rageul,  Joguet,  Jean  More,  Berdelo,  Ducoin, 
C.  Combot,  Meurzec,  s®  greffier. 

Un  exemplaire  du  discours  de  M.  Moal,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  avait  été  adressé  au  Directoire  du  district 
de  Morlaix.  Les  membres  de  ce  district,  s'étant  bornés  à 
accuser  réception  de  ce  discours  à  MM.  les  conseillers  de 
Saint-Pol,  ceux-ci  écrivirent  de  nouveau  le  17  décembre  1790 
au  Directoire  du  district  pour  le  prier  d'en  informer  le  Direc- 
toire de  Quimper  afin  qu'il  infligeât  au  coupable  telle  peine 
qu'il  lui  plairait  de  statuer. 

Comme  la  cathédrale  servait  dorénavant  d'église  parois- 
siale, le  service  religieux  réclamait  un  plus  grand  nombre 
d'employés.  Le  conseil  général  arrêta  qu'il  serait  attaché  à 
l'église  cathédrale  un  curé  chef,  dix  vicaires  prêtres  et  un 
sacristain  aussi  prêtre,  quatre  pleinchànistes  et  le  serpent, 
trois  musiciens,  le  maître  de  la  psalette  compris,  quatre 
enfants  de  chœur,  un  organiste  et  un  souffleur  d'orgues, 
deux  bâtonniers,  quatre  porte-dais,  un  sonneur  de  cloches, 
un  armurier  pour  l'entretien  de  l'horloge  et  une  blanchis- 
seuse pour  le  linge  de  l'église.  M.  Corre,  qui  déjà  avait  été 
pressenti  à  ce  sujet,  répondit  que  cela  regardait  ses  chefs 
naturels.  On  dut  en  réiérer  au  Directoire  de  Morlaix  pour 
avoir  son  approbation.  (2) 


(1)  Cons.  général,  1790.  Fol.  30-40. 

(2)  Ib.  Fol.  41-44. 
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Le  conseil  municipal  voyait  les  difficultés  aller  en  augmen- 
tant chaque  jour,  et  ses  emoarras  croissaient  en  conséquence. 
Le  17  décembre  il  écrivait  au  Directoire  de  Morlaix  à  l'oc- 
casion du. discours  de  M.  Moal;  cinq  jours  après r  le  22,  il 
s'adressait  de  nouveau  en  ces  termes  au  Directoire  pour  lui 
faire  part  de  la  situation  : 

«  Les  municipaux  de  Saint-Pol  requièrent  l'appui  et  les 
sages  avis  de  MM.  du  Directoire  de  Morlaix  dans  la 
situation  si  périlleuse  où  ils  se  trouvent.  A  Saint-Pol,  tous 
les  dimanches  et  fêtes,  on  n'entend  que  des  sermons  incen- 
diaires soit  à  l'hôpital,  soit  aux  Ursulines,  à  la  paroisse  et  à 
l'église  de  Creisker;  dimanche  dernier  le  sieur  Costiou, 
scholastique  du  collège,  en  a  débité  un  très  enflammé.  Les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  y  étaient  dépeints  comme 
des  poisons  subtils  contre  la  religion.  Il  y  a  à  craindre  qu'il 
n'enseigne  ces  principes  à  nos  jeunes  écoliers  et  quelques 
professeurs  les  insinuent  même  déjà  à  leurs  disciples.  Notre 
capucin  stationnaire  des  Avents  colore  un  peu  plus  ses  ser- 
mons, cependant  il  est  aisé  de  connaître  que  sa  morale  est 
aussi  dangereuse  que  celle  des  autres. 

]^  M.  de  La  Marche  ci-devant  évêque  de  Léon  s'est  présenté 
dimanche  dernier  ,à  la  ci-devant  cathédrale  en  rochet  et  en 
camaille  placé  dans  un  grand  fauteil  qu'il  avait  fait  porter 
dans  l'endroit  ordinaire  entre  les  deux  grilles  du  chœur  ; 
il  a  assisté  au  sermon  français  et  donné  sa  bénédiction 
épiscopale  au  prédicateur  comme  de  coutume  et  lorsqu'il 
était  en  place. 

»  Tous  les  jours  il  se  tient  à  l'évêché  de  nombreuses 
assemblées  composées  du  prélat,  des  chanoines,  des  nobles 
et  même  du  corps  d'officiers  de  la  troupe  de  ligne  que  nous 
avons  ici.  Leur  résistance  à  obéir  aux  décrets  ne  peut  nous 
laisser  douter  qu'ils  cabalent  fortement  pour  une  contre- 
révolution.  La  lenteur  qu'on  met  à  punir  les  coupables  les 
autorise  sans  doute.  Il  serait  bien  à  désirer  que  sans  attendre 
des  décisions  supérieures  on  nous  autorise  provisoirement  à 
nous  rendre  justice.  M.  Corre  du  Minihy  ne  veut  rien  entendre 
au  sujet  du  service  paroissial  ;  il  n'a  d'ordre  à  recevoir  que 
de  ses  chefs  naturels.  A  Saint-Pol  il  n'y  a  que  quatre-vingts 
hommes  dont  le  patriotisme  est  douteux  ;  que  deviendrions- 
nous  dans  une  émeute?  (1) 

»  Le  conseil  municipal  de  Saint-Pol  s'était  mis  en  relation 
avec  le  club  des  Jacobins  de  Paris,  et  c'est  auprès  d'eux, 
nous  aurons  l'occasion  de  le  voir,  qu'il  ira  cnercher  ses 


(1)  Leth^es  Missives,  Fol.  58-59. 
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inspirations  en  mainte  circonstance.  Dans  la  séance  du 
26   décembre    1790,    M.    le   maire   donna  communication  : 

«  1°  D'une  lettre  qu'il  avait  reçue  le  18  du  club  des  Jacobins 
en  réponse  à  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée  pour 
solliciter  sa  protection  auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
club  faisait  savoir  à  la  municipalité  qu'il  appuierait  ses 
réclamations,,  tout  en  l'engageant  à  soutenir  le  patriotisme 
qui  avait  toujours  distingué  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne ; 

»  2°  Lecture  fut  ensuite  faite  d'une  lettre  d'Expilly,évêque 
du  Finistère,  datée  du  19  décembre  et  reçue  le  24.  Expilly  y 
disait  que  la  municipalité  pouvait  compter  sur  son  dévoue- 
ment pour  seconder  son  zèle  à  soustraire  la  ville  de  Saint-Pol 
à  une  ruine  totale  ; 

»  3°  Communication  était  également  donnée  d'une  lettre 
du  Directoire  du  district  de  Morlaix,  écrite  le  21  décembre  et 
parvenue  à  Saint-Pol  le  24.  Le  Directoire  de  Morlaix  deman- 
dait à  la  municipalité  de  nommer  une  commission  «  pour 
prendre  des  renseignements  certains  et  spécifiques  sur  la 
nature  et  qualité,  phrases,  maintien,  propositions  et  discours 
qu'on  attribuait  au  ci-devant  théologal  de  Léon,  au  recteur, 
curé  dePlouénan,  au  curé-vicaire  à  RoscofF  d'avoir  publi- 
quement prêché  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  les  sanctions  du  Roi,  ainsi  que  sur  les  discours  attribués 
aux  différents  ecclésiastiques  de  la  ville  et  des  environs 
contre  les  décrets  sanctionnés  et  d'en  informer  le  Directoire.  » 

«  MM.  Le  Breton,  recteur  de  Sibiril,  Hervieux,  recteur  de 
Primelin,  Le  Moal,  curé  du  Minihy  de  Saint-Pol,  Joguet, 
curé  de  Saint-Houardon  de  Landerneau,  dénoncés  au  dépar- 
tement comme  perturbateurs  de  l'ordre  public,  seront  traduits 
devant  les  tribunaux  pour  être  jugés.  » 

«  Quant  au  gardien  des  capucins  de  Landerneau  qui 
prêche  la  station  de  l'Avent  dans  l'église  paroissiale  de 
Saint-Pol,  dans  tous  sermons  il  jette  continuellement  des 
anathèmes  contre  l'Assemblée  nationale  et  l'exécution  des 
décrets  concernant  le  clergé  ;  avec  beaucoup  d'esprit  il  croit 
les  voiler  ;  sa  pernicieuse  morale  dont  le  poison  subtil  n'a  pu 
plaire  qu'aux  aristocrates  a  fait  prendre  provisoirement  aux 
messieurs  du  bureau  un  parti.  Il  est  connu  que  c'est  des 
deniers  de  la  ville  qu'on  paie  les  prédicateurs  français  et  bre- 
ton. Ils  ont  la  même  rétribution,  cinquante  livres  chacun  pour 
la  station  des  Avents.  Le  bureau  a  donc  pensé  qu'il  n'était 
pas  juste  de  payer  un  prédicateur  qui  au  lieu  de  prêcher  la 
parole  de  Dieu  et  son  Evangile,  prêche  au  contraire  une 
doctrine  envenimée  et  propre  à  faire  sous  lever  le  peuple 
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contre  les  décrets  de  l'Assemblée  et  ceux  qui  tiennent  la 
main  à  leur  exécution.  C'est  pourquoi  MM.  du  bureau 
jointement  avec  M.  le  procureur  de  la  commune  ont  le  24 
de  ce  mois  enjoint  au  sieur  Menez  miseur  de  ne  rien  payer 
audit  capucin,  qu'après  un  ordre  particulier  du  conseil 
municipal,  sous  peine  d'en  répondre  et  lui  être  dénié  dans 
la  dépensé  de  son  compte.  A  l'égard  du  sieur  Saout,  curé 
de  Carantec,  prédicateur  breton,  on  n'a  pas  eu  raison  d'agir 
ainsi,  parceque  ses  sermons  n'ont  été  que  ceux  que  prê- 
chaient jadis  les  apôtres  pour  la  conversion  des  fidèles.  » 

Surtout  quoi  le  dit  sieur  maire  invite  l'Assemblée  à  déli- 
bérer. 

Séance  tenante,  le  conseil  municipal  arrête  : 

«  1°  Que  les  membres  du  bureau  entretiendront  leur 
correspondance  avec  MM.  du  club  des  Jacobins  de  Paris 
dans  toutes  les  occurences  qui  leur  paraîtront  utiles  pour 
demander  secours  à  la  ville  de  Saint-Pol  ; 

»  2°  D'écrire  à  M.  l'évêque  du  Finistère  pour  le  remercier 
de  son  dévouement  en  faveur  de  la  même  ville  et  le  prier 
de  mettre  tout  son  crédit  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
pour  nous  faire  avoir  les  établissements  qui  font  l'objet  des 
réclamations  de  la  municipalité  et  suivre  la  marche  qu'il 
indique  envers  le  département  ; 

»  3°  De  faire  par  les  dits  membres  du  bureau  toutes  les 
recherches  qu'ils  pourront  pour  se  procurer  les  rensei- 
gnements demandés  par  les  arrêtés  de  MM.  du  département 
du  Finistère  et  du  Directoire  de  Morlaix  contre  les  prédica- 
teurs et  perturbateurs  de  l'ordre  public,  et  si  en  effet 
quelques  renseignements  leur  parvenaient  d'en  donner 
connaissance  aux  dits  département  et  district  ; 

»  4°  D'écrire  à  messieurs  du  club  de  Brest  pour  leur 
témoigner  la  vive  reconnaissance  de  la  municipalité  de 
l'adresse  qu'ils  ont  bien  voulu  faire  envoyer  à  MM.  du 
club  des  Jacobins  de  Paris  et  de  les  assurer  que  l'on 
n'oubliera  jamais  la  tentative  qu'ils  ont  faite  pour  favoriser 
les  demandes  et  réclamations  consignées  dans  les  adresses 
qui  ont  été  envoyées  à  l'Assemblée  nationale  de  la  part  de 
la  commune  de  Saint-Pol... 

»  Finalement  le  conseil  municipal  approuve  l'opposition 
mise  par  le  bureau  et  le  sieur  procureur  de  la  commune  aux 
mains  du  dit  miseur  pour  qu  il  ne  paye  pas  au  dit  capucin 
prédicateur  français  les  cinquante  livres  qu'il  devoit  avoir 

Sour  sa  station,  comme  ayant  réellement  débité  des  sermons 
angereux  et  capables  de  faire  soulever  le  peuple  contre  l'heu- 
reuse Révolution  et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
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nationale,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  clergé  et  les  biens 
nationaux  cy-devant  lui  appartenant,  charge  le  dit  bureau 
d'en  donner  connaissance  à  MM.  du  Directoire  du  district 
de  Morlaix  de  ladite  opposition  et  du  motif  qui  Ta  occa- 
sionnée et  demander  son  approbation  à  ce  que  la  dite  somme 
de  cinquante  livres  soit  donnée  à  la  maison  de  charité  pour 
le  soulagement  des  pauvres  dont  le  nombre  augmente  jour- 
nellement. (1) 

»  Fait  et  délibéré  les  dits  jour  et  an  que  devant. 

»  Signé  :  Miorcec,  Raoul,  maire,  Jos.-M.  Guillaume,  Blan- 
din,  Laugée,  Deniel,  Figuières,  Le  Bihan,  Berdelo,  Le  Gall  de 
Kerven,  procureur  de  la  commune,  Meurzec,  s*-greffier.  » 

A  Saint-Pol,  un  embarras  avait-il  disparu  qu'il  en  sur- 
venait un  autre.  Roscoff,  nous  l'avons  vu,  s'était  détaché  de 
Saint-Pol  pour  se  constituer,  le  31  janvier  1790,  en  muni- 
cipalité, et  il  entendait  maintenir  son  autonomie.  Le  30  dé- 
cembre 1790,  le  sieur  Gravot,  huissier  à  Morlaix,  arrivait  à 
Saint-Pol  pour  signifier  à  la  mairie  un  arrêté  du  département 

Sar  lequel  ledit  département  avait  statué  :  ((  1°  Que  les  arrêts 
e  conservation  mis  par  la  municipalité  de  Roscoff  entre  les 
mains  du  receveur-miseur  de  la  municipalité  de  Saint-Pol 
subsisteraient  jusqu'à  la  réponse  du  Corps  législatif  ; 

»  2°  Qu'à  compter  du  1®*"  janvier  1791,  la  municipalité  de 
RoscofiF  pourrait  par  provision  et  jusqu'à  la  réception  de 
r Assemblée  nationale,  faire  percevoir  par  un  trésorier  parti- 
culier les  octrois  qui  se  perçoivent  à  Roscoff.  » 

Tout  cela  n'était  guère  de  nature  à  réjouir  les  Pères 
conscrits  de  Saint-Pol.  Aussi  bien,  se  hâtèrent-ils  de  pro- 
tester contre  cette  façon  d'agir.  Ils  firent  remarquer  aux 
administrateurs  du  département  que  «  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  portent  que  les  villes,  bourgs  et  paroisses 
qui  ne  formaient  qu'un  seul  et  même  rôle  de  capitation 
n'auraient  pu  se  diviser  et  se  seraient  réunis  pour  ne  former 
qu'une  seule  et  même  municipalité,  dont  l'Assemblée  se 
tiendrait  dans  le  lieu  où  serait  situé  le  clocher  principal  ; 
que  les  rôles  de  capitation  étaient  communs  aux  habitants  de 
Saint-Pol  et  de  Roscoff  ;  que  les  citoyens  de  cet  endroit 
fournissaient  un  tiers  d'échevins  à  la  communauté  de  ville  de 
Saint-Pol  pour  concourir  à  la  chose  publique.  ï) 

«  Si  d'un  autre  côté  on  envisage  la  prétendue  réalité 
de  la  municipalité  de  RoscofiF,  on  aperçoit  qu'aucun  décret 
ne  l'autorise  ;  n'étant  pas  légalement  établie,  il  faut  une 
décision  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  confirmer  ; 


(1)  Reg.  21.  Fol.  810. 
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»  En  conséquence,  la  commune  de  Saînt-Pol  demande  au 
département  qu'il  lui  plaise  de  retirer  ou  de  rapporter  Tarrét 
notifié  au  receveur-miseur,  et  donner  maîn-levée  provisoire 
de  l'opposition  des  habitants  de  Roscoff.  » 

Saint-Pol  aura,  beau  protester  ;  ce  sera  en  pure  perte  et 
RoscofiF  restera  commune.  M.  du  Bois  Le  Coat,  membre  du 
Directoire  du  département  du  Finistère,  adressait  le  24 
décembre  à  M.  le  maire  de  Saint-Pol  une  lettre  que  celui-ci 
communiquait,  le  31,  à  son  conseil.  M.  du  Bois  demandait  à 
la  municipalité  : 

«  1°  Si  elle  avait  fait  sa  soumission  pour  acquérir  les  deux 
communautés  des  Carmes  et  des  Minimes  ; 

»  2°  Il  lui  annonçait  que  le  Directoire,  au  terme  de  son 
arrêté,  désirait  qu'il  y  eût  toujours  à  demeure  à  Saint-Pol 
un  bataillon  ou  plus  si  on  le  jugeait  à  propos  ; 

»  3**  Qu'on  voulait  qu'il  y  eût  par  département  un  dépôt  pour 
les  vagabonds  et  qu'on  désirait  l'établir  à  Saint-Pol  ; 

»  4**  Si  la  ville  était  susceptible  d'autres  établissements 
avantageux,  de  le  faire  savoir  afin  que  le  Directoire  s'en 
occupât.  »  (1) 

Par  des  lettres  du  30  et  31  décembre  1790,  le  Directoire 
de  Morlaix  informait  la  municipalité  de  Saint-Pol  qu'il  fallait 
payer  cette  année  leur  traitement  aux  ecclésiastiques  «  sans 
égards  à  leurs  serments,  mais  qu'en  1791,  ils  ne  pourront 
rien  toucher  qu'après  l'avoir  prêté.  » 

Dans  la  même  séance  M.  le  maire  dit  qu'il  serait  à  propos 
d'écrire  au  département  pour  solliciter  une  prompte  décision 
sur  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  du 
19  décembre  et  de  lui  envoyer  copie  concernant  le  nombre 
des  curés,  vicaires,  sacristain,  pleinchanistes,  ipusiciens, 
enfants  de  chœur,  etc.,  nécessaire  pour  le  service  de  l'église 
paroissiale  et  les  besoins  spirituels  des  paroissiens. 

Il  serait  également  bon,  ajoutait-il,  a'adresser  à  Quimper 
une  expédition  de  la  délibération  du  17  octobre  1790,  relati- 
vement à  la  démolition  des  armoiries,  écussons  et  titres  des 
ci-devant  seigneurs  et  gentilshommes  pour  savoir  enfin 
l'intention  du  département  à  ce  sujet. 

Dans  sa  séance  du  26  décembre  1790,  le  conseil  municipal 
de  Saint-Pol  avait  arrêté  que  le  gardien  des  capucins  de 
Landerneau  ne  percevrait  pas  les  cinquante  livres  afiFectées 
à  la  station  de  l'Avent.  Le  5  janvier  1791,  le  Directoire  de 
Morlaix  donnait  son  approbation  à  la  mesure  prise  par  le 
conseil  et  le  félicitait  de  sa  conduite. 


(1)  Ib.  Fol.  i2. 


.86  UNE   VILLE    BRETONNE 

Dans  une  autre  lettre,  datée  du  15  janvier,  le  Directoire 
de  Morlaix  faisait  savoir  à  la  municipalité  que  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  lui  avait  dénoncé  plusieurs  abus 
qui  se  perpétuaient  au  mépris  des  décrets  de  TAssemblée 
nationale  :  «  1**  sur  la  différence  du  son  des  cloches  lors  des 
baptêmes  et  enterrements  suivant  les  qualités  des  personnes  ; 

—  2°  sur  l'encens  qu'on  attribue  dans  les  paroisses  à  des 
chantres  laïcs,  tandis  qu'il  ne  doit  être  offert  qu'à  la  divinité  ; 

—  3**  sur  la  qualité  de  monseigneur  que  l'on  donne  dans  les 
prières  prônales  et  souvent  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
reconnues  par  la  constitution  ;  en  conséquence  on  adresse  la 
prière  aux  officiers  municipaux  de  réprimer  ces  abus  et  de 
tenir  strictement  la  main  à  ce  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  soient  strictement  observés 
à  cet  égard.  » 

«  Le  maire  charge  le  bureau  d'envoyer  une  copie  conforme 
de  la  lettre  du  Directoire  afin  qu'il  se  conforme  sous  peine 
de  désobéissance  à  l'ordre  venu  de  Morlaix.  »  (1) 


JL 


^^ 


y 


(1)  Ib.  Fol.  28-30. 
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CHAPITRE    X 


feOMMAIRE 


Profonde  aversion  de  la  population  pour  le  nouveau  régime. 
—  Craintes  qu'en  éprouve  la  municipalité.  —  Demande  de 
troupes.—  Des  officiers  de  la  garde  nationale  de  Lesneven 
viennent  à  Saint-Pol  pour  se  disculper  d'avoir  dérobé  un 
lapin  au  château  de  Kerno.  —  Eloge  qu'ils  reçoivent  de  la 
municipalité.  —  Choix  de  prédicateurs  pour  la  station  du 
Carême.  —  Envoi  de  gendarmes  pour  arrêter  Ms^  de 
La  Marche.  —  Il  s'évade  par  une  porte  secrète  et  passe  en 
Angleterre.  —  Magnifique  don  de  Louis  XVI  aux  indigents 
de  chaque  département.  —  M.  de  Troôrin,  trésorier  de  la 
fabrique  de  la  cathédrale  est  remplacé  par  un  conseiller 
de  la  municipalité. 


^E  nouvel  ordre  de  choses  qui  s'établissait  en  France 
était  loin  d'être  sympathique  à  la  généralité  des  habi- 
tants de  Saint-Pol.  Les  gens  honnêtes,  les  âmes 
timorées  voyaient  avec  une  horreur  profonde  ce  qui  se  passait 
en  France.  La  Constitution  civile  du  clergé  troublait  les 
esprits  et  les  indisposait  de  plus  en  plus  contre  le  nouveau 
régime.  Les  partisans  eux-mêmes  de  la  Révolution,  ceux  du 
moins  qui  étaient  de  bonne  foi,  reconnaissaient  qu'on  poussait 
les  choses  à  l'extrême  et  qu'il  eût  été  sage  d'abandonner 
la  Constitution  civile  du  clergé.  Voici  ce  qu'écrivait  le 
16  novembre  1790  au  district*  de  Lesneven  un  homme  qui 
avait  dénoncé  deux  fois  à  ce  district  son  recteur,  M.  Breton, 
Le  Conniat,  maire  de  Sibiril  : 

«  Messieurs Les  voies  de  rigueur  dont  l'autorité  pour- 
rait user  ne  serviraient  probablement  désormais  qu'à  aigrir 
les  esprits  et  à  préparer  une  insurrection  générale.  Que  l'on 
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cherche  à  réduire  le  corps  pastoral  par  la  privation  de  ses 
pensions  ou  même  par  la  perte  de  ses  bénéfices,  comment 
serait-il  remplacé,  puisque  le  clergé  en  entier,  pour  ainsi  dire 
tient  au  même  système  ?  D'ailleurs  les  nouveaux  pasteurs,  si 
l'on  en  trouvait,  seraient-ils  agréables  au  peuple?  La  force 
ne  fut  jamais  un  moyen  de  persuader,  le  peuple  la  consi- 
dérant comme  une  véritable  persécution. 

»  Je  ne  puis  donc,  messieurs,  cacher  les  vœux  que  je 
forme  pour  que  nos  dignes  et  zélés  représentants  à  l'Assem- 
blée nationale  prennent  en  considération  Tétat  de  crise  où 
nous  nous  trouvons.  Que  perdrait  la  Constitution  à  rendre  au 
pape  son  ancienne  juridiction  légitime  ou  /îon,  et  combien  ne 
gagnerait-elle  pas,  combien  ne  se  consoliderait-elle  pas, 
combien  ne  déconcerterait-elle  pas  les  projets  de  ses  ennemis 
en  écartant  un  schisme  qui  ne  tend  à  rien  moins  peut- 
être y>  Les  derniers  mots  manquent.  (1) 

Ces  paroles,  si  Ton  excepte  les  mots  que  nous  avons  souli- 
gnés, étaient  frappées  au  coin  de  la  vérité. 

A  Saint-Pol,  les  municipaux  ne  jugeaient  de  même  les 
événements  qui  se  déroulaient  sous  leurs  yeux.  Ils  voyaient 
bien  que  les  choses  allaient  de  mal  en  pis,  sans  toutefois 
remonter  jusqu'aux  causes  qui  jetaient  le  trouble  dans  les 
âmes  et  divisaient  les  citoyens  entr'eux.  Le  but  unique  des 
municipaux  de  Saint-Pol  était  de  se  mettre  à  couvert  de 
tout  danger. 

Le  24  janvier  1791,  M.  le  maire  fit  un  affreux  tableau  de 
la  situation  où  se  trouvait  la  ville.  Nous  tenons  à  reproduire 
intégralement  cet  exposé  qui  n'est  pas  dépourvu  d'intérêt. 

«  Les  discours,  les  sermons,  les  instructions  incendiaires 
contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  surtout 
ceux  concernant  le  clergé  gagne  beaucoup  dans  le  peuple.  Il 
s'effraye  de  ce  qu'on  lui  répette  chaque  jour  qu'il  n'y  aura 
plus  de  religion,  plus  de  baptêmes,  plus  de  messes,  plus 
d'églises  pour  les  fidèles,  en  chaires,  en  confessionnaux,  par 
promesse,  enfin  par  toutes  sortes  de  manières,  on  a  tellement 
séduit  les  trois  quarts  et  demi  des  habitants  de  Saint-Pol  que 
d'un  coup  de  sifflet  de  l'aristocratie  sacerdotale,  on  verrait 
la  cohorte  se  sous  lever,  s'armer,  tomber  sur  le  petit  nombre 
de  bons  patriotes  et  inhumainement  les  massacrer.  Vous 
savez,  messieurs,  que  nous  en  serions  les  premières  victimes, 
puisqu'on  attribue  à  la  municipalité  tout  ce  que  l'on  trouve 
qui  se  fait  de  mal  en  tenant  la  main  à  l'exécution  des  décrets. 

»  L'instant  est  venu,  messieurs,  nous  voilà  au  milieu  du 


(1)  Levot,  Histoire  de  Brest  pendant  la  Terreur,  pp.  4-5. 
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danger,  je  n'en  frémis  pas,  mais  je  songe  à  notre  sûreté  ; 
quelque  courage  que  nous  ayons,  nous  ne  pouvons  pas 
résister  aux  malveillants  de  toutes  les  classes  ;  nous  avons 
des  armes,  nous  ne  pouvons  guère  nous  en  servir,  au 
contraire  par  force  on  les  prendrait  plutôt  pour  s'armer 
contre  nous.  Vous  savez  que  sur  la  garde  nationale  il  n'y  a 
point  grand  chose  à  faire  ;  il  nous  faut  donc  main  forte,  il 
nous  faut  donc  de  la  troupe  de  ligne,  la  minute  l'exige. 

»  La  notification  faite  depuis  dix  jours  à  M.  La  Marche 
ci-devant  évêque  de  déguerpir  dans  quinzaine  du  palais 
épiscopal,  celle  faite  aux  messieurs  du  séminaire  de  ren- 
voyer incessamment  les  sujets  qu'ils  avaient  reçu  au  quartier 
pour  les  ordres.  L'arrivée  du  décret  concernant  le  serment 
des  ecclésiastiques  qui  fut  reçu  et  affiché  hier  augmente  la 
fermentation  dans  les  esprits,  échaufient  les  têtes  et  nous 
exposent  à  la  cruauté  de  ceux  qui  se  révolteront.  L'exemple 
du  lointain  nous  doit  faire  prendre  des  précautions.  Oui, 
messieurs,  il  nous  faut  absolument  main  forte,  il  faut  de  la 
troupe  de  ligne  à  résidence  pour  contenir  le  peuple  et 
empêcher  les  émeutes.  Nous  l'avons  toujours  pressenti,  nous 
l'avons  écrit  à  MM.  Lusignan  et  Bertier  pour  leur  en 
demander.  Ils  nous  ont  répondu  que  le  service  de  Brest  ne 
leur  permettait  pas  de  nous  donner  de  détachement,  nous 
l'avons  écrit  au  ministre  et  au  département.  Quand,  en 
attendant  les  réponses  nous  avons  reçu  le  21  courant  une 
lettre  de  messieurs  de  l'administration  du  district  de  Brest 
qui  nous  témoignent  leur  attachement  et  le  souvenir  qu'ils 
ont  toujours  des  risques  que  nous  courons  qu'ils  avaient  parlé 
à  M.  Bertier  qui  leur  avait  donné  quelque  espérance  que 
Saint-Pol  autant  qu'il  n'y  aura  pas  d'impossibilité  auroit 
toujours  de  la  troupe,  peut-on  s'y  fier  d'après  ce  qu'il  nous  a 
écrit  ainsi  que  M.  Lusignan  ;  par  le  même  courrier  du  21 
vous  avez  écrit  à  messieurs  de  la  Société  des  Amis  de  Brest 
pour  leur  apprendre  que  les  messieurs  du  club  des  Jacobins 
de  Paris  nous  avaient  écrit  et  pour  les  prier  en  même  temps 
d'employer  leur  zèle  et  leurs  offices  pour  le  même  objet  ; 
avec  quelle  activité  messieurs  ils  ont  agi  ;  à  la  réception  de 
notre  lettre  ils  ont  fait  tous  les  mouvemens  que  leur  a 
inspiré  l'amour  du  patriotisme,  ils  nous  regardent  comme 
leurs  frères,  ils  ont  fait  par  députations  des  démarches  vers 
la  municipalité  de  Brest,  et  pour  comble  de  la  plus  grande 
précaution  puisée  dans  l'amitié  et  un  parfait  dévoue- 
ment pour  nous,  on  nous  écrit,  on  députe  un  courrier 
de  dépêche,  un  frère  de  la  société.  M.  de  Puyferré, 
qui  est  arrivé  à  minuit  et  demi,   apporte  une  lettre   pour 
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mettre  du  calme  à  nos  inquiétudes,  elle  indique  le  parti  que 
nous  avons  à  prendre  :  c'est  pour  que  vous  en  preniez  lecture, 
messieurs,  et  que  vous  délibériez  que  je  vous  ai  convoqué  à 
la  hâte  pour  délibérer  sur  le  champ,  car  M.  Puyferré  a 
ordre  de  rentrer  à  Brest  aujourd'hui  pour  communiquer  à 
l'Assemblée  qui  sera  séance  tenante  jusqu'à  son  arrivée  ; 
notre  réponse  doit  donc  être  prompte  et  brieve  et  le  préalable 
doit  consister  à  remercier  nos  frères  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  tout  l'intérêt  qu'ils  mettent  à  notre  sûreté  et  à  prier 
et  réquérir  formellement  messieurs  de  la  municipalité  de 
Brest,  de  faire  tout  réquisitoire  nécessaire  à  MM.  les  chefs 
et  commandants  la  troupe  de  ligne  et  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres,  pour  demander  un  détachement  égard  à 
la  nouvelle  position  critique  ou  nous  sommes,  au  moins  de 
trois  cents  hommes  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tran- 
quillité publique  et  pour  mouvoir  et  agir  sur  nos  réquisitoires 
aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  a  le  dit 
sieur  maire  signé  : 

»  Raoul,  maire.  »  (1) 

Dans  cette  même  séance  on  demanda  à  Brest  le  maintien 
à  Saint-Pol  de  ce  qui  restait  du  1^^  bataillon  du  régiment  du 
Forez  puisqu'il  n'embarquait  pas.  Deux  jours  après  le  conseil 
municipal  faisait  savoir  à  Brest  que  180  hommes  et  deux 
pièces  d'artillerie  seraieiit  acceptés  et  suffiraient  actuelle- 
ment avec  la  garde  nationale. 

Après  la  note  lugubre  vient  la  note  gaie,  la  note  comique. 
Du  reste  la  chose  n'était  pas  si  rare  à  cette  terrible  époque. 
Le  burlesque  et  l'horrible  se  coudoyaient  parfois.  Nous 
reproduisons  intégralement  la  séance  tenue  à  Saint-Pol  par 
le  conseil  municipal  le  25  février  1791.  C'est  une  page  d'his- 
toire qu'on  lira,  croyons-nous,  avec  intérêt,  car  elle  montre 
ce  qu'étaient  les  hommes  d'alors  et  le  sérieux  avec  lequel  ils 
prenaient  par  moment  de  simples  bagatelles. 

<(  Se  sont  présentés  à  l'Assemblée  Messieurs  les  officiers 
municipaux  de  Saint-Pol,  convoqués  par  billet,  à  la  quelle 
ont  assisté  MM.  Miorçec,  Guillaume,  Figuières,  Le  Bihan, 
Berdelo  et  Deniel,  officiers  municipaux,  y  présidant  M.  Raoul, 
maire. 

))  Présent  :  M.  Le  Gall  de  Kerven,  procureur  de  la  com- 
mune. 

»  Les  sieurs  CrefF,  commandant  la  garde  nationale  de 
Lesneven,  Guinet  et  Testard,  lieutenants  des  grenadiers  de 


(1)  Reg.  21.  Fol.  32. 
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la  même  garde  nationale,  ont  demandé  l'entrée  dans  l'As- 
semblée, qu'elle  leur  a  accordée. 

»  Entrés  accompagnés  de  Messieurs  de  Mézangeau,  che- 
valier de  Saint-Louis,  colonel,  La  teste,  lieutenant-colonel, 
chevalier  aide-major  et  d'autres  officiers  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville  ont  représenté  différentes  pièces  concernant 
une  inculpation  infamante  faite  à  la  garde  nationale  de 
Lesneven,  entr'autres  extrait  d'une  délibération  de  la  dite 
garde  nationale  du  23^  de  ce  mois  par  la  quelle  témoignant 
qu'étant  vivement  indignée  de  l'accusation  portée  contre 
elle  par  un  ennemi  juré  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
publique,  elle  a  unaniment  arrêtté,  que  les  dits  sieurs 
Creff,  Guinet  et  Testard  se  retireroient  le  jour  vendredi  25 
de  ce  mois  vers  M.  Miorcec,  officier  municipal  de  Saint-Pol, 
pour  s'informer  du  nom  et  demeure  du  calomniateur  infâme 
qui  sans  rougir  a  osé  accuser  de  vol  la  garde  nationale  de 
Lesneven  indistinctement, 

»  Que  les  dits  députés  se  retireroient  ensuite  vers  la  garde 
nationale  de  Saint-Pol  pour  lui  dénoncer  le  dit  calomniateur, 

»  Qu'enfin  les  dits  commissaires  se  rendroient  de  là 
accompagnés  de  quelques  membres  de  la  garde  nationale  de 
Saint-Pol  à  la  municipalité  du  dit  lieu  à  l'effet  d'y  dénoncer 
aussi  le  dit  calomniateur. 

»  En  conséquence  les  dits  commissaires  ont  requis  que 
l'Assemblée  voulût  bien  coopérer  à  découvrir  le  calomniateur 
en  Question  et  à  faire  à  cet  égard  ce  que  sa  sagesse  et  sa 
prudence  lui  suggereroient. 

Signe  :  P.  Testard,  fils         Creff        Vignioboul  d*  Guinet 

lieutenant  des  grenadiers       commandant       lieutenant  des  chasseurs 

»  L'Assemblée,  vu  la  dite  déliberaôn  (délibération),  et 
autres  pièces  et  notamment  un  certificat  du  sieur  Le  Floch, 
receveur  de  M.  deLescoet  demeurant  au  château  de  Kerno 
paroisse  de  Ploudaniel  en  date  du  17  février  courant,  par  le 

auel  il  atteste  qu'il  est  faux  qu'il  ait  été  enlevé  des  flambeaux 
'argent  du  dit  château  de  Kerno  par  la  garde  nationale  de 
Lesneven  a  donné  acte  de  la  représentation  des  dites  pièces 
et  de  la  déclaration  de  ce  jour  faite  par  François  Larv^or 
perruquier  et  caporal  de  la  compagnie  des  chasseurs  de  la 
garde  nationale  ae  cette  ville  ((  que  le  mercredi  16  de  ce  mois 
il  avoit  accomodé  M.  Crézolles  de  Lannion  qui  lui  dit  qu'il 
revenoit  jie  Lesneven  et  qu'il  y  avoit  entendu  dire  en  dinant 
chez  M,  de  Kerdanet  de  Lesneven  que  la  garde  nationale 
avoit  été  prendre  des  canons  au  château  de  Kerno  et  que  les 
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soldats  du  détachement  avoient  emporté  un  lapin  qui  étoit 
au  croc,  des  clous  dorés  de  fauteuils  et  des  flamoeaux.  » 

«  A  loué  et  loue  la  dite  garde  nationale  de  Lesneven  de 
la  sage  démarche  qu'elle  a  fait  faire  par  ses  commissaires 
pour  découvrir  Tauteur  du  faux  bruit  qui  s*est  répandu  en 
cette  ville  et  qu'il  l'est  sans  doute  aussi  dans  d'autres  de 
l'inculpation  infamante  qu'on  lui  a  faite  pour  détruire  dans 
son  principe  l'impression  désavantageuse  que  les  ennemis  de 
la  Constitution  cherchent  à  faire  naitre  contre  les  amis  de  la 
même  Constitution  et  surtout  contre  les  gardes  nationales.  (1) 

»  Signé  :  Miorcec,  Raoul,  maire,  Guillou,  Deniel,  Figuières, 
Le  Gall  de  Kerven,  etc.,  etc.  » 

La  municipalité  de  Saint-Pol  avait  l'œil  à  tout,  et  il  ne 
fallait  pas  que  ses  commettants  pussent  la  soupçonner, 
encore  moins  l'accuser  d'irréligion.  On  était  à  la  veille  du 
Carême  qui  exigeait  pour  la  station  des  prédicateurs  extraor- 
dinaires. Impossible  de  déroger  à  cette  antique  coutume 
sans  s'attirer  l'animadversion  publique.  Dans  la  séance  du 
26  février  1791,  séance  tenue  dans  l'après-midi,  on  délibéra 
sur  le  choix  d^s  prédicateurs.  Le  conseil  était  d'avis  de 
choisir  pour  le  breton  M.  Le  Saout,  curé  de  Carantec,  auquel 
il  avait,  deux  mois  auparavant,  délivré  un  certificat  de  satis- 
faction pour  avoir  prêché  avec  «  édification  »  la  station  des 
Avents.  Quant  au  prédicateur  français,  le  choix  du  conseil 
s'arrêta  sur  le  P.  Suillarl  ou  à  son  défaut  sur  le  P.  Goguelin, 
de  la  communauté  des  Jacobins  de  Morlaix.  Le  sieur  Berdelo- 
fut  chargé  d'aller  à  Carantec  s'entendre  avec  M.  Saout  pour 
savoir  s'il  accepterait,  et  le  sieur  Miorcec  à  Morlaix  pour 
s'assurer  également  si  l'un  ou  l'autre  des  dominicains  choisis 
accepterait.  En  cas  de  refus  on  s'adresserait  ailleurs.  (2) 

Nous  avons  rapporté  plus  haut  le  discours  du  maire  de 
Saint-Pol,  discours  dans  lequel  ce  magistrat  manifestait  à 
ses  conseillers  ses  vives  appréhensions  au  sujet  des  senti- 
ments hostiles  tant  de  la  ville  que  de  la  campagne.  Il  s'atta- 
quait aussi  avec  colère  à  M'*"  de  La  Marche  qui  ne  tenait 
aucun  compte  de  l'ordre  de  la  municipalité  de  quitter  son 
palais  épiscopal  et  continuait,  malgré  les  décrets,  à  gou- 
verner son  diocèse.  Le  département,  instruit  de  ce  qui  se 
passait,  prescrivit  au  district  de  Morlaix  de  déférer  l'évêque 
à  son  tribunal.  Mais  il  traîna  l'affaire  en  longueur  de  sorte 

3ue  le  prélat  agissait  comme  si  rien  n'était.  L'ordre  formel 
e  l'arrêter  fut  en  conséquence  délivré  en  février  1791.  Un 


(1)  Ib.  Fol.  39-40. 

(2)  Ibidem.  Fol.  42,  verso. 
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lieutenant  de  gendarmerie  et  vingt  hommes  arrivèrent  à  cet 
effet  à  Saint-Pol,  et  le  lieutenant  s'étant  présenté  devant 
M^'  de  La  Marche,  lui  intima  Tordre  de  le  suivre.  Le  prélat, 
qui  était  dans  sa  chambre,  demanda  seulement  la  permission 
de  passer  dans  le  cabinet  voisin  pour  faire  sa  toilette,  et  le 
lieutenant,  ayant  examiné  les  lieux  et  ne  voyant  sur  le  pour- 
tour que  des  rayons  de  bibliothèque  chargés  de  livres,  resta 
à  la  porte  et  l'attendit.  Mais  la  toilette  ne  finissant  pas,  il  se 
décida  à  ouvrir  et  reconnut  qu'une  porte  secrète,  dont  la 
disposition  de  la  bibliothèque  lui  avait  d'abord  masqué  la 
vue,  avait  permis  à  l'évêque  de  s'évader.  On  apprit  bientôt 
qu'il  avait  gagné  par  Roscoff,  ou  plutôt  par  Sainte-Anne  les 
côtes  de  l'Angleterre.  Ses  instructions,  ses  lettres  pastorales 
et  ses  mandements  n'en  circulèrent  pas  moins  dans  son 
ancien  diocèse. 

La  France,  à  cette  époque,  souffrait  extrêmement  de  la 
disette.  Pour  atténuer,  autant  que  possible,  la  misère  générale, 
Louis  XVI,  au  cœur  si  bon,  avait  donné  trente  mille  livres  à 
chaque  département.  Dans  une  séance  tenue  le  14  février  1791, 
le  conseil  municipal  de  Saint-Pol,  dans  le  but  de  diminuer  la 
mendicité  et  de  remédier  à  l'oisiveté,  beaucoup  de  per- 
sonnes ne  se  livrant  pas  au  travail,  parce  qu'ils  ne  trou- 
vaient pas  à  s'occuper,  demanda  aux  administrateurs  du 
département  : 

1°  A  être  autorisé  à  consacrer  ces  trente  mille  livres  à  un 
établissement  de  charité  à  Saint-Pol  ; 

2°  A  posséder  une  garnison,  vu  les  bâtiments  qui  restaient 
inoccupés.  Le  couvent  des  Minimes  bien  aménagé  pourrait 
servir  d'atelier  qui  serait  composé  de  plusieurs  métiers  ; 

3°  A  instituer  une  foire  par  mois  dans  la  ville  le  3®  mardi 
de  chaque  mois.  Cette  affaire  ne  nuirait  aucunement  aux 
foires  circonvoisines  ;  si  elle  coïncidait  avec  un  jour  de  fête, 
elle  serait  remise  au  lendemain. 

M.  de  Troërin,  ci-devant  grand  chantre  et  fabrique  de  la 
cathédrale  et  de  Saint-Pierre,  avait  dû  faire  une  déclaration 
des  biens  de  ces  églises.  Le  conseil  général  arrête  qu'un 
trésorier  serait  nommé  pour  les  recettes  et  les  dépenses 
avec  six  fabriques  pour  veiller,  agir  et  quêter  dans  les  églises 
et  surveiller  les  réparations  à  y  faire.  Provisoirement  on  les 
prendrait  parmi  les  membres  du  conseil  général.  On  ouvrit 
en  conséquence  deux  scrutins.  A  la  suite  du  premier, 
M.  Miorcec  fut  élu  trésorier  ;  au  second  tour,  les  sieurs 
Michel  Combot,  Louis  Bolloré,  Guy  Caroff,  Louis  Combot, 
Paul  Derrien  et  Jean-Louis  Lucas,  notables,  furent  nommés 
fabriques.  Le  l®*"  janvier  1792,  en  présence  du  conseil  général, 
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ils  rendraient  leurs  comptes  qui  seraient  ensuite  vérifiés  par 
le  Directoire  du  district  de  Morlaix. 

Le  conseil  général  les  chargeait  en  outre  de  faire  rendre 
compte  «  au  sieur  Troërin,  ci-devant  fabrique,  des  attouche- 
ments qu'il  a  fait  sur  Tannée  1790,  et  à  remettre  les  rentiers, 
baux  à  ferme,  titres,  papiers  et  tous  renseignements  dont  il 
peut  être  saisi  et  à  Ty  obliger  en  cas  de  refus,  d'après  Tordre 
qu'ils  en  auront  reçu  du  Directoire  du  district,  annoncé  par 
sa  lettre  du  11  de  ce  mois.  ))  (1) 

Signé  :  Raoul,  maire,  Deniel,  Miorcec,  Guilmer,  Berdelo, 
Du  coin,  Le  Gall  de  Kerven,  procureur  de  la  commune,  etc. 


(1)  Rcg.  22.  Fol.  47-52. 
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CHAPITEE    XI 


Sommaire 


Députation  envoyée  à  Horlaix  par  la  municipalité  pour  saluer 
Ezpilly.  —  «  Te  Deum  »  chanté  à  Notre-Dame  du  Mur. 

—  Ecoliers  patriotes  présentés  par  les  délégués  à  Expilly. 

—  Les  officiers  du  régiment  du  Forez  sont  dénoncés  par 
les  municipaux  de  Saint-Pol  au  département  et  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  —  Capitaine  du  Boisdeniel  demande 
le  renvoi  du  principal  et  des  professeurs  du  collège.  — 
Le  département  prescrit  d'établir  une  ligne  de  démar- 
cation entre  Roscoff  et  Saint-Pol.  —  Le  territoire  de 
Saint-Poi  est  divisé  par  sections.  —  Arrivée  de  Dumay, 
curé  constitutionnel  à  Saint-Pol.  —  Apposition  des  scellés 
chez  les  Carmes.  —  Nouvelle  demande  de  troupes.  —  Des 
dépêches  du  comte  de  Bothorel  sont  saisies  à  la  poste. 


3a NS  la  séance  du  3  avril  1791,  séance  tenue  dans 
Taprès-midi,  M.  le  maire  de  Saint-Pol  invita  le 
conseil  à  envoyer  à  Morlaix  une  députation  saluer 
Expilly  à  son  retour  de  Brest,  attendu  qu'il  ne  devait  pas 
venir  à  Saint-Pol  et  le  prier  de  soutenir  de  son  crédit  les 
intérêts  de  la  ville  auprès  de  «  l'auguste  Assemblée  natio- 
nale ».  Le  conseil  choisit  MM.  Raoul,  maire,  Le  Gall  de 
Kerven,  procureur  de  la  commune,  Miorcec,  Guillaume  et 
Figuières.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Morlaix  seraient 
payés  par  le  miseur. 

Ces  messieurs  ayant  appris  le  7  avril  que  Tévêque  du 
Finistère  devaient  arriver  dans  l'après-midi,  partirent  le 
matin  pour  Morlaix  où  ils  arrivèrent  vers  les  onze  heures. 
Un  héraut  de  Saint-Pol  les  avait  devancés.  Ils  firent  une 
visite  au  maire  de  Morlaix  qui  les  reçut  «  d'un  air  de  pater- 
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nité  ».  Après  l'avoir  complimenté  sur  son  mérite,  ils  lui 
demandèrent  de  se  mêler  à  la  municipalité  morlaisîenne 
pour  la  réception  d'Expilly,  ce  qui  leur  fut  accordé  «  avec 
gracieuseté  ».  On  leur  indiqua  l'heure  de  se  trouver  en 
écharpe  à  la  maison  commune,  le  cortège  devant  partir  de 
la  mairie  pour  aller  jusqu'à  la  rue  de  la  Villeneuve. 

Autre  visite  au  Directoire  du  district. 

A  midi,  ces  braves  messieurs  se  rendent  à  leur  auberge 
pour  dîner.  Leur  héraut  est  expédié  à  la  maison  commune 
pour  savoir  si  les  membres  de  la  municipalité  de  Morlaix  y 
étaient  assemblés,  ce  qu'ayant  su,  ils  revêtent  leurs  écharpes 
et  vont  se  réunir  aux  municipaux  de  la  ville.  Les  juges  du 
tribunal   du    district    se    joignent   à  eux.    Laissons    ici  la 

Earole  à  ces  bons   députés  de    Saint-Pol,   si    contents,    si 
eureux  de  leur  voyage  à  Morlaix.  Le  rapport  est  tout  entier 
de  la  main  de  M.  Raoul,  maire  de  Saint-Pol  : 

«  Vers  les  trois  heures,  comme  on  se  disposait  à  se  mettre 
en  marche,  croyant  que  l'évêque  ne  devait  arriver  à  la  Vil- 
leneuve que  vers  les  cinq  heures,  on  entend  crier  qu'il  était 
sur  le  quai  de  Léon.  On  courut  au  devant  de  lui  et  on  le 
rejoignit  à  la  moitié  du  quai.  Il  était  devancé,  entouré  et 
suivi  de  la  garde  nationale  de  Morlaix,  tant  à  cheval  qu'à 
pied,  d'un  piquet  de  celle  de  Landivisiau  et  d'une  affluence 
de  monde.  M.  le  maire  le  salua  et  lui  fit  son  compliment  de 
félicitation  ;  quelques  autres  le  complimnentèret  aussi.  Mais 
comme  il  pleuvait,  on  reprit"  la  marche  et  tout  en  cortège  on 
se  rendit  à  la  maison  commune.  Là,  M.  l'évêque  eut  beau- 
coup de  compliments  de  différents  corps,  après  celui  de  MM. 
du  tribunal  du  district.  Je  lui  débitai  aussi  le  mien,  mes- 
sieurs. Je  l'avais  soumis  à  votre  examen,  je  l'ai  prononcé 
d'une  voix  à  être  bien  entendu.  M.  l'évêque  a  paru  l'écouter 
avec  contentement  et  satisfaction.  Il  y  a  répondu  d'un  air  de 
bonté  et  d'un  ton  pénétré  de  la  joie  qu'il  ressentoit  de  ce  que 
notre  municipalité  avait  député  vers  lui,  qu'il  n'auroit  jamais 
oublié  cette  marque  de  notre  attachement,  qu'il  étoit  déjà 
et  depuis  long-temps  instruit  de  notre  patriotisme,  que  notre 
députation  le  confirmoit  de  plus  en  plus,  qu'il  ne  l'auroit 
point  laissé  ignorer  à  l'Assemblée  nationale,  qu'il  feroit 
son  possible  auprès  d'elle  et  auprès  du  département,  qu'il 
employeroit  enfin  tout  le  crédit  qu'il  pourroit  avoir  pour 
procurer  à  la  ville  de  Saint-Pol  de .  Léon  de  nouveaux 
établissements,  pour  en  quelque  manière  adoucir  les  pertes 
que  la  Révolution  lui  a  occasionnées  et  donner  du  soulage- 
ment aux  habitans,  que  notre  municipalité  pouvoit  compter 
sur  son  zèle  et  le  désir  qu'il  a  de  coopérer  aux  moyens  de 
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venir  au  secours  des  pères  de  famille  et  d'honorables 
citoyens  qui  ont  perdu  leurs  Etats,  qui  montrent  encore 
tant  de  civisme  et  sont  amis  zélés  de  la  Constitution.  Voilà, 
messieurs,  à  peu  près  dans  quel  sens  et  dans  quels  termes 
M.  Tévêque  s'est  expliqué,  j'ajoute  qu'il  paroissoit  si 
attendri  qu'il  en  avoit  les  «  yeux  baigné.  » 

»  Après  tous  les  compliments,  M.  le  maire  lui  a  proposé 
de  se  rendre  à  l'église  du  Mur,  où  il  devoit  y  être  chanté  un 
Te  Deiim,  Le  cortège  a  repris  sa  marche  dans  le  même 
ordre  et  le  même  éclat  suivi  aussi  de  beaucoup  de  nou- 
veaux curés.  Le  Te  Deum  a  été  entonné  par  M.  l'évêque 
et  chanté  en  musique  au  lutrin  par  les  musiciens  de  la 
ci-devant  cathédrale  de  Saint-Pol  qui  étaient  aussi  venus 
complimenter  l'évêque. 

»  La  cérémonie  faite,  on  est  revenu  sur  la  Grande  Place 
où  il  y  avait  un  feu  de  joye  préparé.  Les  flambeaux  ont  été 
donnés  comme  d'usage,  premièrement  à  M.  l'évêque,  au 
nouveau  curé  de  Morlaix,  ensuite  aux  chefs  de  corps  et  le 
feu  fut  mis  au  bûcher.  Etant  presque  consummé,  on  s'est 
remis  en  marche  toujours  avec  le  même  appareil  et  on  a 
conduit  l'évêque  dans  son  ancien  presbytère  de  Saint- 
Martin.  Il  étoit  lors  environ  sept  heures  ;  toujours  réunis  à 
la  municipalité  de  Morlaix,  nous  avons  retourné  à  la  maison 
commune  ;  on  s'est  salué  de  part  et  d'autre  et  nous  avons 
repris  notre  auberge,  ou  nous  y  avons  aussi  soupe  et 
couchés.  » 

«  Je  vous  observe,  MM.,  que  la  municipalité  de  Morlaix  a 
eu  tous  les  égards  de  préférence  pour  nous,  à  la  sortie  de  la 
maison  commune  ;  moi  et  M.  Kerven  ont  été  placés  à 
chaque  côté  de  M.  le  maire  ;  les  officiers  municipaux  se  sont 
mélangés,  M.  l'évêque  a  toujours  été  dans  notre  centre  pour 
allumer  le  feu  de  joye  ;  M.  le  maire,  après  M.  l'évêque  a 
fait  donner  à  moi  et  à  M.  Kerven,  chacun  un  flambeau,  il 
nous  a  décerné  cet  honneur  de  préférence  à  lui-même  ;  voyant 
qu'il  n'en  avoit  pas  chacun  de  nous  s'est  avancé  pour  lui 
proposer  le  sien,  il  a  constamment  refusé  de  l'accepter,  enfin 
il  a  fallu  condescendre.  M.  l'évêque  a  été  le  premier  à 
mettre  le  feu  au  bûcher  et  nous  de  suite  ;  vous  sentez,  MM., 
que  nous  n'avons  pas  manqué  d'en  témoigner  notre  recon- 
naissance à  M.  le  maire  et  à  MM.  les  officiers  municipaux 
de  Morlaix,  tant  en  notre  nom  qu'aux  vôtres.  » 

«  Quelques  écoliers  patriotes  du  collège  de  Saint-Pol 
avaient  aussi  sollicité  l'honneur  d'aller  présenter  leurs  hom- 
mages à  Expilly.  La  municipalité  accéoa  à  leur  demande.  A 
Morlaix  ils  accompagnèrent  les  délégués  de  Saint-Pol.  Dans 
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les  marches  ils  étaient  six,  savoir:  MM.  Penanrùe  Provost, 
du  Conquet,  Le  Gall  de  Kerven,  de  Saint-Pol,  écoliers  de  la 
seconde,  Joslic,  de  Lesneven,  rhétoricien,  Derrien,  de  Lan- 
divisiau.  Le  Vot,  de  Saint-Pol  et  Bazil,  de  Landuvez.  Eco- 
liers de  troisième.  M.  Tévéque  a  paru  bien  aise  de  leur 
députation  et  il  a  accueilli  avec  plaisir  le  compliment  qui 
lui  a  été  prononcé  par  M.  Penanriie.  » 

MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale  avaient  également 
envoyé  une  députation  à  Morlaix.  Elle  était  composée  de 
MM.  Lateste,  lieutenant-colonel,  chevalier  aide  major,  Cho- 
pitel,  Du  Coin  et  Meurzec,  capitaine,  Lateste,  fils,  sergent  et 
Gérard,  grenadier.  Expilly  fut  très  flatté  de  cette  déférence  et 
il  déclara  à  ces  messieurs  qu'il  se  rappellerait  la  preuve  qu'ils 
lui  donnaient  de  leur  attachement  à  la  Constitution. 

Vers  les  huit  heures  du  soir  MM.  Raoul  et  Kerven  reçu- 
rent de  M.  Béhic,  beau-frère  de  l'évéque,  une  invitation  à 
dîner  le  lendemain  avec  Expilly.  Ils  furent  on  ne  peut  plus 
contents  des  manières  de  l'Intrus  qui  leur  renouvela  ses 
bonnes  dispositions  à  l'égard  de  Saint-Pol.  Après  dîner,  ils 
conférèrent  encore  avec  Expilly  des  moyens  à  employer  pour 
dédommager  la  ville  des  pertes  qu'elle  ressentait  par  suite 
de  la  suppression  des  communautés  religieuses. 

S'étant  rendus  à  l'auberge  où  ils  étaient  descendus,  ils  en 
repartirent  vers  les  5  heures  du  soir  pour  Saint-Pol. 

Les  écoliers,  députés,  s'étant  trouvés  fort  embarrassés  à 
cause  de  leurs  dépenses,  soupèrent  avec  MM.  Raoul  et  Kerven 
qui  prirent  sur  eux  de  solder  ces  dépenses.  Le  lendemain, 
firent-ils  observer  à  la  municipalité,  les  écoliers  ont  déjeuné, 
sans  doute,  sans  rien  payer. 

Le  mémoire  de  l'aubergiste  monta  à  94  livres,  4  sols,  y 
compris  l'ordinaire  des  chevaux.  Les  journées  des  chevaux, 
en  outre,  pour  deux  jours,  à  savoir,  quinze  livres,  le  tout 
montant  par  suite  à  109  livres  4  sols. 

«  Voilà,  dit  le  citoyen  Raoul,  maire,  à  ses  conseillers, 
le  rapport  que  je  devais  vous  faire.  Je  m'en  acquitte  et  je 
signe  :   Raoul,  maire.  » 

Le  conseil  municipal  de  Saint-Pol  approuva  le  tout  et 
remercia  :  1°  la  municipalité  de  Morlaix  du  bon  accueil  fait  à 
la  députation  ;  2**  chargea  le  bureau  d'écrire  à  Expilly  pour 
le  remercier  de  ses  bonnes  intentions  ;  3°  autorisa  les  députés 
à  se  faire  payer  la  somme  de  109  livres  4  sols  sur  la  caisse 
des  deniers  ae  la  ville,  d'après  l'avis  du  Directoire  du  dis- 
trict et  l'approbation  du  Directoire  du  département.  (1) 


(1)  Reg.  2L  Fol.  49-54. 
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Signé  :  Miorcec,  Raoul,  maire,  Guillaume,  Berdelo, 
Figuières,  Deniel,  Le  Gall  de  Kerven,  procureur  de  la 
Commune,  Le  Bihan,  Meurzec,  s^  greffier. 

A  Sainl-Pol,  la  délation  va  s'étaler  au  grand  jour  sans  honte 
ni  vergogne. 

Les  officiers  du  14®  régiment,  ci-devant  Forez,  en  garnison 
à  Saint-Pol,  ne  fraternisaient  guère,  paraît-il,  avec  les  officiers 
de  la  garde  nationale.  Le  18  avril  1791,  ceux-ci  signalèrent 
aux  différents  clubs  et  sociétés  avec  lesquels  ils  étaient  en 
rapport  l'attitude  des  officiers  du  14®  qui  se  laissaient 
«  endoctriner  par  les  ci-devant  nobles  et  les  ci-devant 
chanoines.  » 

Le  maire  se  mit  également  de  la  partie.  Il  dénonça  aux 
administrateurs  du  district  et  du  département,  à  la  munici- 

§  alité  de  Brest,  au  commissaire  des  guerres,  au  commandant 
es  troupes  à  Brest  et  au  ministre  de  la  guerre  la  conduite 
des  officiers  du  Forez.  ((  Ceux-ci,  disait-il,  poussés  par  les 
ennemis  de  la  Révolution  qui  fourmillaient  à  Saint-Pol,  se 
montraient  aristocrates  comme  ces  derniers,  s'émancipaient, 
narguaient  et  même  méprisaient  le  très  petit  nombre  de  bons 
citoyens  qui  composent  les  officiers  municipaux  et  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale.  » 

Le  soldat  Joret  du  régiment  du  Forez  et  qui  faisait  partie 
des  amis  de  la  Constitution  de  Saint-Pol  s'était  plaint  à  la 
municipalité  des  menaces  que  lui  avait  adressées  son  officier, 
M.  de  ^aint-Georges,  en  détachement  alors  à  Morlaix.  Le 
conseil  municipal  le  prit  sous  sa  protection  et  écrivit 
aux  amis  de  la  Constitution  de  Morlaix  de  vouloir  bien  rece- 
voir les  plaintes  du  soldat  Joret  et  de  lui  procurer  la  justice 
qui  lui  était  due. 

Au  collège,  le  même  esprit  de  discorde  s'était  glissé  parmi 
les  élèves,  ce  qui  ne  laissait  pas  de  créer  de  sérieux  ennuis 
à  la  municipalité  qui  craignait  de  voir  supprimer  l'établisse- 
ment. Déjà,  en  effet,  M.  Capitaine  du  Boisdeniel,  procureur 
général  syndic  du  Département  avait  prescrit  à  la  munici- 
palité de  Saint-Pol,  le  9  février  1791,  de  congédier  le  principal 
et  les  professeurs  du  collège  qu'on  accusait  d'adresser  aux 
élèves  «  des  discours  incendiaires  »,  Comme  les  difficultés 
allaient  chaque  jour  grossissants,  la  municipalité  fit  connaître 
la  situation  à  Expilly  et  aux  administrateurs  du  Départe- 
ment. Voici  ce  qu'elle  écrivait  sous  la  rubrique  du  18  avril  : 
<r  Au  collège  il  n'y  avait  qu'une  cinquantaine  d'élèves  à 
montrer  du  patriotisme.  Les  autres  sont  endoctrinés  par 
l'aristocratie  noire  de  leurs  régents,  de  sorte  qu'étant  les  plus 
forts  par  le  plus  grand  nombre,  ils  commençoient  à  vexer  les 
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autres,  surtout  depuis  qu'ils  avaient  été  en  députation  voir 
et  complimenter  M.  Tévéque  à  son  arrivée  à  Morlaix  ;  ils  en 
avaient  demandé  la  permission  à  la  municipalité  qui  le  leur 
avait  accordée,  puisqu'elle  députoit  elle-même  vers  M.  l'évêque  ; 
enfin  les  menaces,  les  coups,  les  injures,  le  complot  de  fait  de 
leur  arracher  ruban  et  corcarde  national  qu'ils  ne  voulaient 
pas  que  les  autres  auroient  portés  au  collège  ont  donnés  lieu 
à  l'insurrection  et  aux  procès-verbaux  dont  nous  vous  envoyons 
une  expédition.  Et,  il  est  en  place,  messieurs,  que  nous  vous 
disions  que  notre  descente  au  collège  avec  l'appareil  que  nous 
y  avons  mis  et  l'énergie  avec  laquelle  nous  avons  parlé  au 
principal,  aux  régents  et  aux  écoliers  tant  dans  la  cour  que 
dans  toutes  les  classes,  a  opéré  un  bon  effet,  les  rixes  ont 
cessés,  le  calme  a  repris,  et  dans  ce  moment  tout  est  tran- 
quille, et  libre  à  ceux  qui  veulent  de  porter  ruban  et  cocarde. 
Nous  déclarons  que  nous  les  considérions  comme  nos  enfants, 
que  nous  pardonnions  leurs  égarements  passés;  qu'ils  s'étoient 
rendus  coupables  du  crime  de  lèze-nation  pour  avoir  arraché 
et  foulé  aux  pieds  le  ruban  et  que  s'ils  tomboient  en  pareille 
faute,  nous  le  dénoncerions  à  l'accusateur  public;  avec  notre 
fermeté,  messieurs,  nous  mettons  delà  prudence;  nous  dési- 
rons toujours  conserver  notre  collège  pour  le  bien-être  de 
beaucoup  d'habitants  qui  vivent  à  l'appuy  des  pensionnaires. 
D'ailleurs,  c'est  un  édifice  si  beau,  qui  a  coûté  tant  d'argent, 
qu'il  seroit  malheureux  qu'il  devint  le  nid  aux  chahuans...  » 

A  M.  Capitaine  Duboisdeniel,  qui  avait  demandé  le  renvoi 
du  principal  et  des  professeurs  du  collège,  la  municipalité 
fit  observer  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  prendre 
dans  le  moment  une  mesure  aussi  radicale.  Les  élèves  ne 
manqueraient  pas  de  suivre  leurs  maîtres,  et  plusieurs 
familles  de  la  ville  souffriraient  de  leur  départ.  Les  esprits 
n'étaient  déjà  que  trop  surrexcités.  Il  serait  donc  beaucoup 
plus  sage  d'attendre,  pour  changer  le  personnel,  l'époque  des 
vacances;  entre-temps,  on  pourrait  se  procurer  des  profes- 
seurs. (1) 

Autre  question  fort  embarrassante  ;  l'ameublement  du 
collège  appartenait  à  M^'"  de  La  Marche.  N'était-il  pas  à 
craindre  que  le  prélat  le  réclamât  et  en  disposât  à  son  gré  ? 
Comment  s'y  prendre  en  outre  pour  payer  les  nouveaux 
professeurs,  puisqu'on  ne  connaissait  ni  les  biens  ni  les 
rentes  au  moyen  desquels  on  rétribuait  jusque-là  le  personnel 
de  l'établissement?  On  savait  sans  doute  que  ces  biens  et 
ces  rentes  provenaient  «  de  différentes  coUocations  de  deniers 


(1)  Lettres  missives.  Fol.  4-5. 
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sur  le  clergé  et  les  Etats  de  Bretagne  »,  et  c'était  tout.  Mais 
M^*"  de  La  Marche  ayant  seul  entre  les  mains  les  contrats, 
la  municipalité  se  demandait  comment  elle  en  aurait  con- 
naissance et  par  quelle  voie  elle  pourrait  se  les  approprier. 
Restait  encore  à  résoudre  une  autre  difficulté.  Il  y  avait, 
paraît-il,  entre  Tévêque  de  Léon  et  M.  Le  Jeune,  recteur  de 
Plougoulm,  un  arrangement  particulier  pour  une  partie  du 
revenu  de  sa  paroisse  que  ce  recteur  cédait  au  collège.  Mais 
où  en  trouver  la  preuve?  Aussi  bien,  avant  d'agir,  la  muni- 
cipalité demande  à  Quimper  de  nouvelles  instructions. 

Rien  ne  fut  par  suite  changé  dans  le  personnel  du  collège 
qui  fut  quelque  temps  encore  dirigé  par  les  anciens  profes- 
seurs. Lorsque  plus  tard,  comme  nous  aurons  l'occasion 
de  le  voir,  arrivèrent  de  nouveaux  régents,  le  nombre  des 
élèves  diminua  de  jour  en  jour,  et  l'établissement  finit  par 
sombrer.  Quant  à  l'ameublement  qui  était  la  propriété  de 
M^*"  de  La  Marche,  il  fut  tout  bonnement  confisqué  le  16  mai 
ainsi  que  les  titres,  les  papiers  et  autres  effets  existant  au 
collège.  C'était  une  façon  sommaire  d'acquérir.  (1) 

Roscoff,  nous  l'avons  constaté,  s'était  constitué  en  com- 
mune indépendante,  malgré  les  protestations  de  la  muni- 
cipalité de  St-Pol.  Par  un  arrêté  du  avril  1791,  le  Dépar- 
tement avait  prescrit  d'établir  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  deux  communes.  A  la  suite  d'une  délibération  prise  le 
21  avril,  le  conseil  général  de  Saint-Pol  nomma  les  sieurs 
Le  Bihan  et  Figuières,  officiers  municipaux,  Michel  Combot 
et  Grall,  notables,  pour  faire  cette  étude.  A  cette  occasion, 
il  durent  parcourir  tout  le  territoire  de  manière  à  pouvoir 
tracer  une  ligne  de  démarcation  la  plus  exacte  possible  et  la 
plus  commode  pour  le3  habitants  de  Roscoff  et  de  Saint-Pol. 
Il  y  avait  aussi  une  question  bien  délicate  à  trancher  et  le 
conseil  de  Saint-Pol  la  prit  à  cœur  ;  c'était  celle  du  goémon. 
Le  conseil  général  n'ignorait  pas  que  conformément  au 
titre  10  du  livre  IV  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681, 
«  les  habitants  des  deux  quartiers  de  Toussaint  et  de  Saint- 
Pierre,  faisant  partie  des  sept  dont  le  Minihy  de  Saint-Pol  ' 
de  Léon  est  composé,  étaient  et  sont  en  possession  de  cueillir  \ 
les  goêsmons  qui  croissoient  sur  les  roches  des  côtes  de  cha-  | 
cune  de  ces  deux  quartiers  ;  que  ces  goêsmons  formoient  î 
l'objet  principal  des  habitants  de  ces  deux  quartiers  et  par  ' 
conséquent  de  leur  ambition,  puisque  cette  herbe  leur  seurt  j 
et  de  combustible  et  d'engrais, 

»  Et  considérant  qu'avant  de  tracer  les  nouvelles  lignes  j 


(l)  Ib.  Fol.  3i.  -  Reg.  22.  Fol.  60  et  62. 
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de  démarcation  qui  sont  ou  seront  désignées  pour  les  cir- 
conscriptions politiques  des  municipalités  de  Saint-Pol  et 
de  Roscofif,  il  est  essentiel  pour  prévenir  des  insurrections 
que  la  cueillette  de  cette  herbe  précieuse  pourroit  occa- 
sionner de  faire  décider  que  les  habitants  de  ces  quartiers 
qui  avoient  droit  par  une  possession  immémoriale  de  les 
cueillir,  continuent  de  l'avoir,  comme  au  passé,  chacun  sur 
les  côtes  qui  correspondroient  à  leurs  territoires  en  se 
conformant  chacun  dans  sa  municipalité  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  dit  titre  X  du  livre  IV  de  l'ordonnance  de  1681. 

»  A  d'une  voix  unanime  chargé  également  M.  le  maire  de 
solliciter  de  MM.  les  administrateurs  du  Département  un 
règlement  qui  fixe  et  indique  que  les  côtes  dans  lesquelles 
les  habitants  qui  seront  compris  dans  les  lignes  de  démar- 
cation des  municipalités  de  Saint-Pol  et  de  RoscofF  auront 
la  faculté  de  cueillir  des  goémons  des  roches  dans  les 
côtes  qui  correspondront  à  leurs  territoires.  » 

Dans  la  même  séance,  M.  le  maire  fait  observer  qu'il  est 
essentiel  de  diviser  le  territoire  de  la  municipalité  par 
sections,  de  nommer  des  commissaires  pour  chacune,  ainsi 
que  de  les  indiquer  par  des  lettres  alphabétiques,  confor- 
mément aux  instructions  de  l'Assemblée  nationale  des 
20,  22  et  23  novembre  1789. 

La  motion  de  M.  le  maire  est  adoptée  et  on  procède  sur  le 
champ  en  divisant  le  territoire  de  la  municipalité  en  douze 
sections  suivant  le  tableau  qui  suit,  ainsi  qu'à  la  nomination 
des  commissaires  pour  chacune  des  dites  sections. 

SAVom  : 

Section  A,  Notre-Dame,       MM.  Bolloré,  notable.  Le  Floch, 

Lesmel,  commissaires. 
Section  B.  Saint-Jean,  Guilmer,   notable,    Rageul, 

id.,  René  Creignou. 
Section  G.  Crucifix  de  la  Figuières,   Deniel,    officiers 

Ville,  municipaux.  Le  Guével  et 

Chambonneau. 
Section  D.   Penlan,  Ke-  Lucas,  notable,  Jean    Ker- 

riven  et  La  Villeneuve,  rien,  Guillaume  Perrot. 

Section    E.     Kerouriou  ,  Le    Bihan,    officier    muni- 

Pen-ar-StangeiTraon-  cipal,  Yves  Perrot,  nota- 

ar-  Vilin.  ble,  et  Jacques  Plantée. 

Section  F.  Penpouly  Ker-  Berdelo,  officier  municipal, 

rom  et  Kersaoulé.  Le  Hir,  ancien  maire,  et 

Yves  Quéré,  cultivateur. 
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Section  G.  Goallec,  MM.  Miorcec,  officier  municipal, 

Maurice  Caroff,  notable, 
et  Jacques  Perrot. 
Section  H.  KergoffeiKer-  Joguet  père,  notable,  Joguet 

saudg.  fils,    Jacques    Caroff   et 

Jacques  Le  Rest. 
Section  J.  Pen-an-Rûe  et  Morel,  notable,  Yves  Le  Go- 

Cordellée  de  la  Ville.  dec,  Louis  Stéphan,  Chris- 

tophe Cueff  etLevot  fils. 
Section  K. /î«eP/o«é/ian.  Ollivier  Grall,  notable,  Le 

Pen ,  Guy  Prigent  et  Claude 
Combot. 
Section     L.     Kermorus  -  Louis     Combot ,     notable , 

Huela,  Louis  Abeguilé,  Bergot  et 

Sévézen  fils. 
Section    M.     Kermorus-  Michel    Combot,    notable, 

Izela,  Conversy     et     Jean     Le 

Sann. 
«  Le  conseil  général  arrétte  en  conséquence  que  les  dits 
commissaires  s'occuperont  incessamment  du  travail  de  leurs 
sections  respectives  conformément  aux  instructions  et  modèles 
y  relatifs.  »  (1) 

Signé  :  Le  Gall  de  Kerven,  procureur  de  la  Commune, 
Miorcec,  Raoul,  maire,  Michel  Combot,  Deniel,  Joguet, 
Rageul,  Ducoin,  etc.  Meurzec,  s*'  greffier. 

Dans  une  séance,  tenue  le  14  mai  1791,  M.  le  maire 
dépose  sur  le  bureau  : 

1°  Une  lettre  du  21  avril  de  M.  Expilly  et  par  laquelle  il 
lui  annonce  qu'il  a  obtenu  du  Département  une  somme  de 
trente  mille  livres  pour  faire  un  établissement  propre  à 
occuper  les  habitants  nécessiteux.  Il  invite  en  conséquence 
le  maire  de  Saint-Pol  à  se  rendre  incessamment  à  Quimper 
afin  de  prendre  des  arrangements  à  ce  sujet  ; 

2°  Une  autre  lettre  du  6  mai  que  lui  a  adressée  M.  Dumay, 

S  rieur  curé  de  Goudelin,  nommé  à  l'assemblée  électorale  de 
[orlaix  du  27  mars  et  18  avril  pour  être  curé  de  la  ville  de 
Saint-Pol  et  paroisse  du  Minihy.  L'Intrus  fait  savoir  au 
maire  qu'il  viendra  occuper  la  place,  tout  en  lui  demandant 
des  renseignements  avant  de  venir  s'y  installer. 

Le  11  mai,  la  municipalité  invitait  le  constitutionnel  à  se 
faire  accompagner  à  Saint-Pol  de  deux  vicaires  au  moins, 
car  il  ne  trouverait  dans  la  localité  aucun  prêtre  pour  le 
seconder.   Son  traitement  serait  de  2400  livres  au  moins, 


(1)  Reg.  22.  Fol.  56  59. 
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outre  le  casuel  des  messes  et  des  services  pour  les  défunts. 
Celui  des  deux  premiers  vicaires  serait  de  800  livres.  On  lui 
faisait  en  outre  savoir  que  l'ancien  recteur,  M.  Corre,  était 
toujours  à  Saint-Pol  :  c'était,  lui  disait-on,  un  bon  prêtre 
qui  se  contentait  de  gémir  sur  la  situation  présente  ;  mais 
ses  vicaires  étaient  plus  méchants  ; 

3®  Un  arrêté  du  Département  du  30  avril,  déclarant  les 
biens  du  collège  faisant  partie  des  biens  nationaux,  et  comme 
tels,  sous  la  protection  et  sauvegarde  de  la  loi  et  fait  en 
conséquence  défense  à  M.   La  Marche,   ses  agents  et  pré- 

Sosés  de  s'immiscer  dans  l'administration  dudit  collège 
irectement  ni  indirectement,  etc.,  etc. 

Nous  en  avons  parlé  plus  haut  ; 

4®  Un  arrêté  également  du  30  avril  du  Département 
demandant  que  l'Assemblée  primaire  nomme  trois  officiers 
municipaux  en  la  place  des  sieurs  Blandin,  Laugée  et  Guil- 
laume, un  nouveau  maire  et  un  nouveau  procureur  de  la 
commune  à  la  place  des  sieurs  Raoul  et  Le  Gall  qui  vont 
s'établir  ailleurs  ; 

5®  Un  arrêté  du  district  de  Morlaix,  du  19  avril,  demandant 
les  comptes  des  fabriques,  ceux  des  municipalités  et  ceux 
des  hôpitaux. 

C'est  pour  les  établissements  religieux  la  confiscation  à 
bref  délai. 

Depuis  le  nouvel  état  de  choses,  l'office  divin  n'avait  plus 
ni  le  même  éclat  ni  la  même  pompe.  Le  conseil  général  de 
Saint-Pol,  qui  désirait  réorganiser  la  maîtrise  de  la  cathédrale 
s'était  adressé  au  district  de  Morlaix  et  au  Département  pour 
avoir  leur  approbation.  «  Il  n'était,  observait-il,  ni  prudent 
ni  décent  que  le  chœur  fût  sans  plein  chant  surtout  pour 
les  grand'messes  et  les  vêpres.  » 

Après  avoir  tergiversé  quelque  tempis,  il  finit  néanmoins 
par  supprimer  la  musique  et  les  musiciens  aux  offices  de  la 
cathédrale.  Mais  «  vu  le  petit  nombre  de  prêtres  qui  desser- 
vaient actuellement  le  service  de  la  paroisse,  le  conseil 
général  arrêta  qu'il  y  aurait  au  moins  quatre  pleinchanistes 
et  un  serpent  qui  seraient  payés  sur  le  revenu  des  fonds  de 
la  fabrice,  aux  gages  chacun  de  300  livres  par  an,  et  l'orga- 
niste 400  livres.  II  y  aurait  aussi  deux  enfants  de  chœur  en 
raison  de  100  livres  par  an  chacun,  et  ils  seraient  payés  à 
compter  du  premier  de  ce  mois  ;  seraient  fournis  en  outre  aux 
enfants  de  chœur  les  vêtements  pour  l'église  seulement.  Le 
souffleur  d'orgues  aurait  36  livres  par  an  ;  les  deux  bedeaux, 
porte-days  et  sonneur  de  cloches  seraient  conservés  aux 
gages  médiocres  dont  ils  étaient  payés.  » 
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Dans  la  même  séance,  le  conseil  général,  obtempérant  à 
une  lettre  du  5  mai  du  Directoire  du  district  de  Morlaix, 
nomma  quatre  commissaires,  à  savoir  :  MM.  Miorcec,  Guil- 
laume et  Deniel,  officiers  municipaux  et  Guilmer,  notable, 
«  pour  faire  la  vérification  des  meubles  et  effets  mobiliers 
existant  dans  la  maison  des  Pères  Carmes  de  Saint-Pol, 
d'apposer  les  scellés  et  d'y  mettre  un  gardiataire  confor- 
mément à  la  dite  lettre. 

»  D'après  un  arrêté  du  19  avril  du  district  de  Morlaix,  le 
trésorier  et  les  fabriques  de  la  ci-devant  cathédrale  et  de 
l'église  de  Saint-Pierre  étaient  chargés  de  recevoir  et  arrêtter 
en  présence  de  M.  le  maire  le  compte  de  M.Troërin,  ci-devant 
chanoine  et  fabrique  des  dites  églises,  les  quels  se  chargeront 
des  pièces  au  soutien  des  reliquats,  s'il  y  en  avait.  »  (1) 

Comme  le  bataillon  du  Forez  devait  partir  le  6  juin,  M.  le 
maire  de  Saint-Pol  s'empressa  de  demander  de  nouvelles 
troupes  au  ministère,  au  département,  au  commandant  de 
la  division  de  Brest.  A  cette  occasion,  il  sollicita  égale- 
ment les  bons  offices  de  l'évêque  du  Finistère.  «  Ces  troupes, 
faisait  observer  M.  le  maire,  étaient  d'autant  plus  nécessaires 
que  les  ennemis  de  la  révolution  mettaient  tout  en  œuvre 
pour  exécuter  leurs  abominables  projets  ;  résistance  à  la  loi, 
menaces  aux  patriotes,  processions,  messes  cachées,  retraites, 
refus  d'absolution;  enfin  on  ne  voit  que  des  abominations.  II 
n'y  avait  pas  certainement  de  ville  en  France  où  dans  le 
moment  on  n'eût  plus  besoin  de  secours  qu'à  Saint-Pol.  » 

Il  fallut,  le  22  mai,  procéder  au  remplacement  de  trois 
officiers  municipaux  qui  avaient  démissionné.  A  l'occasion 
des  fêtes  de  Pâques,  plusieurs  notables  dont  la  conscience 
était  mal  à  l'aise  avaient  renoncé  à  leur  mandat.  MM.  Le 
Hir,  ancien  maire,  Conversy,  ancien  procureur  du  roi  et 
LeFloc'h,  notaire,  n'eurent  pas  plus  tôt  appris  leur  élection 
au  scrutin  du  22  mai  qu'ils  se  hâtèrent  de  décliner  les  charges 
auxquelles  ils  avaient  été  nommés.  L'Assemblée  refusa 
d'accepter  leur  démission,  cette  manière  de  faire  étant 
contraire  à  la  loi,  et  il  fut  arrêté  que  le  Département  en  serait 
avisé. 

Quatre  jours  plus  tard,  le  26  mai,  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  de  Morlaix  informant  le  bureau  de  Saint-Pol 
que  des  écrits  émanant  de  M.  le  comte  de  Bothorel  sont 
expédiés  par  la  poste  pour  être  distribués  dans  le  Léon.  Le 
maire  se  rend  immédiatement  au  bureau  de  M.  Le  Joyeux, 
directeur  delà  poste,  et  remarque  neuf  paquets  provenant  de 


(i;  Rrg.  22.  Fol.  60-62. 
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Rennes,  adressés  aux  campagnes  circonvoisines  de  Saint-Pol. 

Le  Loutre,  officier  de  la  garde  nationale  de  Morlaix,  était 
venu  à  Saint-Pol,  porteur  de  la  lettre  précitée,  et  il  y  était 
arrivé  à  11  heures  du  soir.  Le  conseil  général  de  Guingamp 
avait  également,  à  la  date  aussi  du  26  mai  1791,  écrit  dans  le 
même  sens. 

Le  conseil,  convoqué  dans  la  nuit,  pour  4  heures  du 
matin,  se  réunit  à  l'heure  dite  pour  délibérer  sur  la  commu- 
nication de  M.  le  maire,  relativement  aux  paquets  suspects. 
Deux  commissaires  furent  nommés  pour  descendre  sur  le 
champ  au  bureau  de  la  poste.  Ils  défendirent  au  buraliste  de 
délivrer  lesdits  paquets  pour  la  campagne  et  ils  saisirent  le 
paquet  destiné  pour  Saint-Pol.  Vérification  faite,  le  contenu 
consistait  :  —  1®  En  un  tableau  comparatif  des  anciens 
impôts  de  la  Bretagne  et  de  ceux  que  l'Assemblée  nationale 
voulait  établir  actuellement  ; 

2°  Une  protestation  de  M.  Bothorel  adressée  au  roi  ;  3"  une 
autre  protestation,  datée  du  13  février  1790,  contre  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ;  4°  la  réclamation  çles  droits  de 
la  Bretagne  faite  en  1788  par  les  différents  corps,  chapitres 
et  communautés  ;  5°  et  enfin  une  lettre  circulaire,  signée 
de  Bothorel,  datée  du  Plessix-Botherel,  du  15  mai  1791. 

Toutes  ces  protestations  étaient  frappées  au  coin  de  la 
vérité.  La  Bretagne  n'a  jamais  été  conquise,  et  lors  de  sa 
réunion  à  la  couronne,  ses  franchises  et  ses  libertés  avaient 
été  spécialement  réservées.  (1) 


(1)  Reg.  21.  Fol   62  63. 
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CHAPITRE    XII 


Sommaire 


Installation  de  l'intrus  Dumay.  —  Protestation  générale.  — 
Les  sages-femmes  appelées  au  bureau  de  la  municipalité. 

—  Fière  et  courageuse  déclaration  de  la  femme  Le  Bos.  — 
Elle  est  emprisonnée.  —  Son  mari  va  casser  les  vitres  du 
juge  de  paix.  —  Les  élèves  du  collège  s'arment  de  gour- 
dins. —  Les  prêtres  fidèles  condamnés  à  quitter  leurs 
paroisses.  —  Fuite  de  Louis  XVI.  —  Peur  des  municipaux. 

—  Perquisition  dans  les  maisons.  —  Recherches  de  Jâe^  de 
La  Marche  à  l'Evôché,  à  la  Retraite,  aux  Ursulines.  — 
Vente  des  meubles  et  des  effets  mobiliers  des  Carmes.  — 
Arrêté  ordonnant  de  fermer  les  églises  et  chapelles  non 
paroissiales.  —  Arrestations  arbitraires  d'ecclésiastiques. 

—  Protestation  du  district  de  Lesneven  contre  la  munici- 
palité de  Saint-Pol.  —  Démission  du  procureur  de  la  Com- 
mune Le  Oall  de  Kerven. 


BBSf|oNSiEUR  Dumay  avait  avisé  le  27  mai  1791  la  municipa- 
lité de  Saint-PoI  qu'il  arriverait  le  lendemain  dans 
cette  ville  et  qu'il  se  ferait  installer  le  dimanche  29. 
Le  conseil  général  arrêta  que  tous  les  membres  qui  le  compo- 
saient s'assembleraient  le  dimanche  à  la  maison  commune  à 
9  heures  du  matin,  «  pour  aller  en  toute  cérémonie  installer 
le  dît  curé  et  assister  à  la  grand'messe,  de  laquelle  installa- 
tion il  serait  dressé  procès- verbal.  »  (1) 

Comme  on  redoutait  des  troubles,  «  réquisition  fut  faite 
au  commandant  du  1®*"  bataillon  du  14^  régiment  de  doubler 
la  garde  le  samedi  28  mai  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la 


(1)  Reg.  22.  Fol.  63,  verso. 
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tranquillité  publique,  de  faire  pendant  la  nuit  des  patrouilles 
réitérées,  de  saisir  tous  les  perturbateurs  et  perturbatrices  du 
repos  public,  d'ordonner  à  cent  hommes  de  se  tenir  prêts 
pour  prendre  les  armes  le  dimanche  matin  au  premier  avis 
qui  sera  donné.  » 

«  Il  fut  également  enjoint  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  faire  <ies  patrouilles  pendant  la  nuit  et  .de  com- 
mander 20  à  25  hommes  des  mieux  représentants  pour 
prendre  les  armes  en  même  temps  que  la  troupe  de  ligne.  » 

Nous  tenons  à  reproduire  ici  intégralement  Tinstallation  de 
rintrus  telle  qu'elle  est  rapportée  dans  les  Lettres  missives.  A 
la  distance  de  plus  d'un  siècle,  on  lira  ces  détails  avec  intérêt  ; 
on  verra  combien  vive  à  cette  époque  était  la  foi  à  Saint-Pol. 

1"  juin.  —  A  MM.  les  Administrateurs  du  département  du 
Finistère. 

Messieurs, 

«  L'installation  de  M.   Dumay   notre    nouveau  curé  fut 

y>  dimanche  dernier.  Nous  vous  envoyons  une  expédition  du 

))  procès-verbal  qui  en  a  été  en  conséquence  rapporté.  La 

»  précaution  d'avoir  fait  armer  cent  hommes  de  troupes  de 

y>  ligne  et  vingt-cinq  gardes  nationaux  a  contenu  la  populace 

»  de  sorte  que  l'agitation  préparée  pour  commettre  des  indé- 

»  cences  et  occasionner  du  trouble  fut  en  pure  perte.  Notre 

»  curé  paraît  un  digne  honime  et  le  vicaire  qu'il  a  amené 

»  paraît  aussi  bon  prêtre  et  a  de  l'acquit.  Dans  l'église  n'as- 

»  sistèrent  à  l'installation  et  à  la  grand'messe  que  le  conseil 

»  général  de  la  commune,  les  familles  des  bons  patriotes 

))  qui  sont  en  bien  petit  nombre,  beaucoup  de  grenadiers 

»  et  de  soldats  de  la  garnison,  mais  pas  un  officier,  certain 

»  nombre  de  la  garde  nationale  du  lieu  et  quantité  de  celle  de 

))  Morlaix  qui  étoient  venu  exprès  ;  tout  cela  en  imposa  telle- 

»  ment  que  les  méchants  se  tinrent  à  l'ombre  ;  mais  don- 

»  nant  toujours  des   conseils   à   faire   manquer  de    bonne 

i>  volonté  et  de  respect  à  ceux  qu'ils  gagnent  pour  se  ranger 

»  de  leur  côté.  Le  croirez-vous?  La  souffleuse  d'orgue,   les 

»  bâtonniers,   le  sonneur  de  cloches,  le  fossoyeur  pour  les 

))  inhumations,  le  fournisseur  de  chaises,  les  portes-days, 

»  la  blanchisseuse  du  linge  des  autels,  enfin  tous  ceux-là  qui 

»  étoient  au  service  du  ci-devant  chapitre,  se  sont  retirés  et 

))  et  il  n'a  resté  que  l'organiste  et  cinq  pleinchanistes  ;  jugez 

y>  maintenant  jusqu'à  ou  les  ci-devant  ange  de  l'église  pous- 

»  sent  leur  haine.  Le  sieur  Luguern,  prêtre  sacristain,  ne 
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»  voulut  pas  paroitre  k  la  sacristie  ni  donner  les  ornements, 
»  faire  allumer  les  cierges,  etc.  Il  se  retira  ;  il  ne  parut  plus 
»  que  pour  dire  la  messe  à  midy  aux  officiers  de  la  troupe. 
»  Après  vêpres  on  le  fit  mander  à  la  sacristie  pour  lui  reprê- 
»  senter  que  sa  façon  de  £sûre  êtoit  déplacée;  avec  bien  de 
»  la  peine  il  y  vint.  M.  le  curé  avec  douceur  lui  dit  des 
»  choses  les  {dus  en  place  et  les  plus  honnêtes,  lui  d*un  air 
»  de  hardiesse,  répondit  qu'il  ne  le  connoissoit  pas,  quil  ne 
>  le  connoitroit  jamais  pour  être  rien  dans  Téglise  cathédrale, 
9  qu'il  avait  des  chefs  auxquels  il  tiendroit  toujours  et  leur 
»  obeiroit  et  point  à  d'autres.  Le  curé  lui  représenta  que 
]»  par  la  raison  qu'il  ne  vouloit  pas  le  connoitre  pour  ce  qu'il 
»  etoit,  il  ne  pouvoit  pas  non  plus  le  garder  pour  sacristain. 
^  Cela  fut  appuyé  du  maire,  du  trésorier  et  des  fabriques 
»  qui  etoient  présents  ;  il  répliqua  que  quand  il  auroit  eu 
B  sa  déchaîne  des  commissaires  du  district  de  Brest  qui 
»  l'avoient  chaîné  de  la  garde  de  tous  les  ornements,  argen- 
»  teries,  etc.,  de  Téglise,  il  rendroit  le  compte  et  pas  plus 
»  tôt.  Le  détail  seroit  trop  long  à  faire  pour  dire  tout  ce  que 
^  sa  mauvaise  humeur  lui  inspiroit.  On  lui  demanda  la  copie 
^  du  procès- verbal  d'annotation  de  tous  les  effets  pour  en 
^  faire  le  recensement,  ce  qu'il  refusa  ;  on  se  retira  et  lundy 
»  nous  écrivimes  au  district  de  Morlaix  pour  demander  un 
»  double  du  procès-verbal  d'annotation  qu'il  devoit  avoir  été 
»  déposé  à  son  directoire  ;  aujourd'huy  il  nous  répond  qu*on 
»  ne  l'y  a  pas  mis  et  qu'il  écrit  à  Brest  pour  le  demander. 
»  Voilà  où  nous  en  sommes  avec  tous  les  serviteurs  des 
»  ci-devant  chanoines.  »  (l) 

Continuons  ;  tout  ici  est  fort  intéressant. 

«  Les  processions  pour  les  rogations  se  font,  comme  de 
y>  coutume,  dans  les  chapelles,  au  dehors,  on  avait  poussé 
»  la  malice  de  couper  la  corde  des  cloches,  mis  des  pierres 
»  pour  empêcher  le  mouvement,  emporté  les  ornements  des 
»  autels,  etc.,  etc.  A  la  suite  des  processions  il  n'y  a  eu  que 
»  les  bons  patriotes  et  beaucoup  de  soldats;  les  fenêtres 
»  étoient  pleines  de  ricaneurs  et  de  ricaneuses  aristocrates, 
»  donnant  des  marques  de  la  plus  grande  indécence  ;  à  leur 
»  exemple,  lundy,  trois  écoliers  dépassèrent  dans  une  rue 
»  la  procession  le  chapeau  sur  la  tète  et  avec  l'air  le  plus 
»  indigne.  Tous  ceux  qui  y  etoient  en  furent  scandalisés. 
j>  Cela  devint  public,  bref  le  bureau  les  fît  constituer  prison- 
»  niers  par  la  garde.  Il  y  a  eu  un  peu  de  rumeur  dans  le  col- 
»  lège,  mais  la  contrainte  de  la  troupe  a  contenu  les  écoliers. 


(l|  Lettres  inissives.  Fol.  39-41. 
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»  Hier  par  un  acte  de  bienfaisance  et  de  pacification  M.  le 
»  curé  vint  à  la  municipalité  demander  la  grâce  des  trois 
»  emprisonnés.  Elle  fut  accordée  avec  regret,  car  l'intention 
»  etoit  de  dresser  procès- verbal,  de  dénoncer  le  fait  à  Taccu- 
»  sateur  public  et  des  lors  ils  auroient  passé  plus  de  temps 
»  en  prison. 

»  Le  même  jour  le  curé  et  un  vicaire  firent  l'enterrement 
»  d'une  demoiselle.  Rendu  dans  le  cimetière,  au  moment  où 
»  l'on  disoit  les  dernières  oraisons  près  la  tombe,  un  écolier 
»  s'avança  encore  le  chapeau  sur  la  tète;  un  grenadier  qui 
»  etoit  là,  et  plusieurs  autres,  s'approcha  de  lui,  d'un  revers 
»  de  main  lui  fit  sauter  le  chapeau  avec  le  reproche  qu'il 
»  meritoit;  il  se  retira  sans  doute  honteux.  Tout  cela  ne  se 
»  fait  que  parce  qu'on  les  pousse  à  mépriser  le  curé,  le 
y>  vicaire  et  ce  qu'ils  font.  Lncore  chose  frappante,  à  cet 
»  enterrement,  il  n'y  eut  ni  parents,  ni  amis,  ni  aucun  de 
»  la  société  de  cette  demoiselle.  (1) 

»  Voyez,  messieurs,  à  quel  point  est  monté  le  fanatisme 
»  à  Saint-Pol,  il  augmentera  à  son  comble,  car  les  aristo- 
»  crates  noires  qui  sont  remplacés  dans  leurs  paroisses  s'at- 
»  troupent  tous  ici,  ce  sont  des  assemblées  secrètes,  des 
»  menées  sourdes  et  des  conseils  incendiaires  qui  ne  cessent 
»  pas  encore  plus  depuis  l'installation  du  nouveau  curé. 
))  Que  dit  le  peuple?  Une  fois  les  soldats  partis  on  verra 
»  beau  jeu  à  Saint-Pol.  Eh  bien,  messieurs,  ils  partent  le 
D  6  de  ce  mois,  comme  vous  le  savez,  on  ne  nous  annonce 
»  pas  qu'il  en  viendra  d'autres  les  remplacer.  Il  y  a  cepen- 
»  dant  nécessité  absolue  d'avoir  toujours  de  la  troupe  de 
»  ligne  dans  notre  ville,  comme  le  maire  l'a  fait  observer  au 
»  ministre,  au  commandant  et  au  commissaire  des  guerres. 

»  La  crise  augmente  rapport  au  curé  et  à  son  vicaire  et 
»  tous  les  patriotes  craignent  non  seulement  des  avanies, 
»  mais  même  des  actes  de  fureur  de  la  part  de  la  popu- 
»  lace.  Le  curé  lui-même  s'aperçoit  qu'il  est  en  danger  et 
»  s'il  n'avoit  pas  la  municipalité  de  son  côté,  il  ne  se  cache 
»  pas  à  dire  qu'il  ne  tiendroit  pas. 

»  Les  Ursulines  également  ont  montré  le  plus  profond 
»  mépris  à  l'occasion  de  la  procession  des  Rogations. 

»  Au  nom  des  bons  citoyens,  le  maire  prie  donc  de  rechef 
»  les  Administrateurs  du  Département  de  ne  point  les  aban- 
»  donné  et  de  leur  procurer  un  bataillon  ou  au  moins  un 
»  fort  détachement.  » 


(1)  Qui  était  cette  demoiselle?  Il  est  à  regretter  que  le  registre  n'ait 
point  donné  son  nom. 
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L'Inlrus  n'était  pas  plus  tôt  installé  que  le  Directoire  du 
district  invitait  M.  Corre,  recteur  du  Minihy  à  «  vuider  dans 
tiers  jours  »  le  presbytère,  à  le  céder  au  sieur  Dumay  qui 
en  sera  mis  en  possession  par  la  municipalité  et  à  délivrer 
au  dit  sieur  Dumay  les  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  qui  sont  en  sa  possession.  Il  en  sera  fait  par  des 
commissaires  un  inventaire  des  vases  sacrés,  ornements  et 
autres  effets  serX^ant  au  culte.  (1) 

Ainsi  qu'il  avait  été  dit  dans  la  réunion  du  l*^*"  juin,  le 
bataillon  du  Forez  partit  de  Saint-Pol  le  6. 

Le  curé  constitutionnel  était  vu  de  fort  mauvais  œil  à 
Saint-Pol,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  remarquer. 
Les  femmes  qui  touchaient  à  leur  terme  sortaient  de  la 
paroisse  pour  aller  accoucher  ailleurs  et  y  faire  baptiser 
leurs  enfants  par  un  prêtre  non  assermenté.  Cette  façon  de 
protester  ne  laissait  pas  que  de  déplaire  souverainement  à 
la  municipalité  et  à  l'Intrus  et  de  les  humilier  profondément 
devant  la  population. 

Le  10  juin  1791,  le  maire  fît  appeler  les  quatre  accou- 
cheuses de  la  ville,  et  devant  le  curé  Dumay  leur  recommanda 
de  venir  donner  à  la  municipalité  les  noms  des  femmes 
qu'elles  accoucheraient  dans  la  paroisse  et  même  de  celles 
qui  sortiraient.  Ces  sages-femmes  promirent  ou  du  moins 
semblèrent  promettre  de  se  conformer  à  l'injonction  du 
maire. 

Ce  même  jour,  la  femme  Le  Bos  fît  deux  accouchements. 
Informé    qu'il    n'y  avait  eu   qu'un  seul  baptême  dans  la 

f)aroisse,  le  maire  voulut  savoir  où  l'autre  baptême  avait  été 
ait.  Il  fît  mander  la  femme  Le  Bos  et  la  questionna.  Celle- 
ci  avoua  que  l'autre  baptême  avait  été  fait  à  Plougoulm. 

Le  maire  lui  rappela  ce  qui  avait  été  primitivement  convenu 
et  lui  dit  qu'il  voulait  bien  excuser  sa  faute  pourvu  qu'elle 
n'y  retombât  plus. 

Sa  réplique  au  maire  est  superbe  : 

«  Alors  cette  femme,  déployant  tout  ce  que  les  mauvais 
»  principes  qu'on  lui  avoit  donnés  lui  suggeroient  répondit 
»  même  devant  le  curé  qui  étoit  en  ce  moment  à  la  maison 
»  commune  qu'elle  ne  se  soumettroit  à  aucune  déclaration, 
»  Qu'elle  iroit  ou  elle  voudroit,  que  les  parents  étoient  maîtres 
»  ae  faire  baptiser  leurs  enfants  où  bon  leur  sembleroit  ; 
»  Qu'on  aurait  beau  la  punir,  elle  iroit  toujours  où  on  la 
»  demanderoit,  tout  cela  joint  à  un  tel  air  d'impertinence 
>  et  à  un  tel  manque  de  respect  pour  le  curé  présent,  que 


(1)  Reg.  21.  FoL  66,  verso. 
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»  le  maire  la  fit  conduire  en  prison,  afin  d'empêcher  que  la 
»  cangrene  aristocratique  des  non-conformistes  ecclésias- 
»  tiques  hérétiques  ne  gagne  la  ville  et  les  campagnes,  pour 
»  persuader  que  réellement  la  religion  a  changé...  » 

Après  l'épouse  vient  l'époux  : 

«  Le  sieur  Le  Bos,  mari  de  la  sage-femme,  arriva  sur  le 
»  moment  et  dit  effrontément  au  maire  qu'il  renonçoit  à 
»  son  serment  du  14  juillet  et  à  son  enregistrement  comme 
»  citoyen  actif,  enfin  qu'il  ne  feroit  plus  rien  pour  les 
»  affaires  du  temps. 

»  Il  sortit  alors  du  bureau  municipal,  alla  boire,  passa 
»  sur  la  place,  vomit  l'injure  contre  la  maison  du  juge  de 
»  paix,  voulut  casser  les  vitres,  se  fit  saisir  par  la  garde  et 
»  conduire  en  prison.  »  (1) 

Ce  qui  se  passait  n'était  guère  de  nature  à  rassurer  les 
Pères  conscrits  de  Saint-Pol.  Aussi  bien,  la  municipalité 
considérant  «  qu'un  plus  long  retardement  d'avoir  de  la 
«  troupe  de  ligne  à  Saint-Pol  pourroit  occasionner  des 
»  insurrections,  que  le  nombre  des  ennemis  de  la  Révo- 
»  lution  augmente  tous  les  jours  et  que  les  différents  avis 
»  font  craindre  des  suites  malheureuses  écrit  à  la  munici- 
»  palité  de  Brest,  le  15  juin,  pour  la  prier  de  réquérir 
»  formellement  un  détachement  de  150  à  200  hommes  à 
»  Saint-Pol.  » 

Trois  jours  après  arrivait  dans  la  ville  un  détachement 
du  58®  régiment,  ci-devant  Rouergue. 

Sur  ces  entrefaites,  les  élèves  du  collège  s'étaient  pro- 
curé des  gourdins  dont  ils  ne  manquaient  pas,  à  l'occasion, 
de  faire  usage.  Les  esprits  étaient  depuis  long-temps  dans 
un  état  de  surexcitation.  La  municipalité  invita  M.  Péron, 
principal,  à  défendre  aux  élèves  de  porter  de  ces  gourdins, 
gros  bâtons  et  bâtons  à  bourdons,  soit  en  mains,  soit  dans 
les  habits  sous  peine  de  punition  exemplaire. 

Désormais  les  prêtres  fidèles  n'ont  qu'à  se  tenir  sur  leur 
garde.  On  va  les  traquer  dans  toute  la  France  comme  des 
bêtes  fauves. 

Le  22  juin  1791,  la  municipalité  se  réunit  à  2  h.  de  l'après- 
midi.  Dans  cette  séance,  M.  le  maire  déposa  sur  le  bureau 
une  lettre  du  district  du  27  mai,  «  renfermant  un  arrêtté  du 
»  département  du  21  avril,  qui  dans  sa  première  disposition 
y>  énonçait  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  sa  notification, 
»  les  curés  et  les  vicaires  qui  ont  été  remplacés  sortiraient 
»  des  paroisses  où  ils  remplissaient  leurs  fonctions,  quand 


(1)    Lettres  missives.  Fol.  44,  1791. 
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»  ils  étaient  venus  réfractaires  à  la  loi,  dans  la  seconde 
»  disposition  leur  enjoignait  de  se  tenir  éloigné  des  dites 
»  paroisses  à  la  distance  au  moins  de  quatre  lieues  sous 
»  peines  en  cas  de  désobéissance  d'être  réputés  perturbateurs 
»  de  Tordre  et  poursuivis  suivant  toute  la  rigueur  des  lois.  » 

La  finale  de  la  lettre  du  district  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Nous  nous  en  rapportons  à  votre  sagesse  et  à  votre  pru- 
y>  dence  pour  son  exécution.  » 

Nous  verrons  sans  tarder  que  la  municipalité  de  Saint-Pol 
ne  tînt  aucun  compte  du  correctif  du  Directoire  du  district 
de  Morlaix. 

Dans  cette  même  séance  du  22  juin,  notification  par 
huissier  fut  faite  à  M.  Corre,  recteur  du  Minihy  et  à  ses 
quatre  ci-devant  curés  d'jobéir  à  l'arrêté  du  Département  du 
21  avril  sous  les  peines  y  énoncées.  (1) 

L'église  de  Kreisker  servait  à  la  fois  aux  professeurs  du  col- 
lège et  aux  Lazaristes,  directeurs  du  séminaire  de  Léon. 
L'office  s'y  faisait  comme  dans  une  paroisse  et  presque 
tout  le  peuple  s'y  rendait.  A  la  cathédrale  il  n'y  avait  à 
assister  aux  offices  des  constitutionnels  que  de  cent  à  cent 
cinquante  patriotes.  Lors  de  la  procession  du  Sacre,  on  avait 
affecté  de  ne  pas  non  plus  sonner  les  cloches.  Le  23  juin  1791, 
la  municipalité  ordonna  la  fermeture  de  l'église  de  Kreisker 
au  public,  s'imaginant  à  tort  qu'on  se  rendrait  en  plus  grand 
nombre  à  l'église  cathédrale. 

La  situation  de  Louis  XVI  était  devenue  intolérable.  Non 
seulement  son  autorité  ne  s'exerçait  plus  et  l'Assemblée  se 
substituait  à  lui,  mais  encore  il  n'était  pas  libre.  Il  voulait 
éviter  la  guerre  civile,  ne  pas  recourir  à  l'étranger  et  cepen- 
dant ne  pas  rester  comme  un  otage  ou  un  prisonnier  entre  les 
mains  de  ses  ennemis.  Il  résolut  de  s'échapper  de  Paris  et  de 
se  retirer  dans  l'armée  de  Bouille.  Dans  la  nuit  du  20  juin, 
il  quitta  les  Tuileries  avec  la  reine,  ses  deux  enfants  et 
Madame  Elisabeth  et  se  dirig3a  vers  Montmédy.  Il  fut 
reconnu  à  Sainte-Ménéhoulde  par  Drouet,  le  fils  du  maître  de 
la  poste  qui  le  devança  à  Varennes,  où  malgré  les  ordres,  ni 
les  chevaux  n'étaient  prêts,  ni  les  soldats  de  Bouille  arrivés.  ^ 
Il  fut  ramené  à  Paris,  où  il  rentra  le  25  juin  et  fut  suspendu 
de  ses  fonctions. 

A  Saint-Pol,  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  était  connue  le 
24  juin  1791,  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Voici  ce  qu'on 
lit  au  registre  21,  fol.  70  : 

Dans  la  séance  tenue   à  cette   occasion,   «  M.  le  maire 


(l)  Reg.  22.  Fol.  70-72. 
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}>  remontre  qu'un  courrier  passant  par  Morlaix  a  notifié 
»  Tenlèvement  ou  la  fuite  du  roi  et  de  la  famille  royale  ;  que 
»  cet  événement  causait  des  alarmes  dans  toute  la  France  et 
»  qu'il  était  à  craindre  que  les  ennemis  de  la  Révolution  et 
»  de  la  Liberté  n*en  profitassent  pour  occasionner  des  trou- 
»  blés  et  une  guerre  civilç,  par  aversion  contre  l'Assemblée 
»  nationale  et  la  nouvelle  Constitution  ;  que  dans  une  position 
»  aussi  allarmante  on  annonçait  que  partout  la  garde  natio- 
»  nale'  est  en  activité  aux  ordres  des  municipalités  pour 
»  surveiller  et  désarmer  tous  les  ci-devant  privilégiés  et  gens 
»  suspects  à  Teffet  de  les  empêcher  de  se  coaliser  et  de 
»  commettre  aucune  hostilité  contre  les  bons  patriotes  amis 
»  de  la  Constitution.  Aussi  bien  pour  se  mettre  en  garde  ici 
»  comme  ailleurs,  le  maire  propose  deux  choses  à  TAssem- 
»  blée  :  1"  d'envoyer  demain  matin  des  commissaires  chez 
»  Guillaume  Fissot,  dit  Gilvais,  demeurant  en  cette  ville, 
»  buraliste  et  distributeur  des  poudres  et  autres  munitions 
»  de  guerre,  pour  vérifier  ce  qui  peut  se  trouver  chez  lui  de 
»  poudre,  de  plomb,  balles  et  pierres  à  feu,  d'en  dessaisir  le  dit 
»  Gilvais,  d'ailleurs'  suspect,  n'ayant  point  fait  de  serment 
»  et  ne  s'étant  pas  non  plus  fait  inscrire  comme  citoyen 
»  actif,  et  de  déposer  le  tout  à  la  maison  de  la  commune 
»  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  2°  de  réquérir  la  garde  nationale  et 
))  la  troupe  de  ligne  en  nombre  suffisant  pour  aller  chez  tous 
»  les  ci-devant  privilégiés  et  autres  habitans  leurs  adhérents 
»  de  quelques  classes  et  qualités  qu'ils  soient  pour  les 
»  désarmer  de  leurs  fusils,  pistolets,  sabres,  épées,  cannes  à 
»  sabres,  à  lances  et  gros  bâtons,  enfin  de  toutes  armes  et 
^  instruments  offensifs,  comme  aussi  de  prendre  toutes  les 
»  munitions  qu'on  pourroit  trouver  chez  eux  et  de  les 
»  apporter  et  déposer  dans  l'arsenal  de  la  maison  commune 
»  jusqu'à  nouvel  ordre  aussi.  Il  sera  dressé  un  état  de  tout. 
»  Nous  serons  plus  en  sécurité  et  nous  mettrons  les  ennemis 
»  de  la  nouvelle  Constitution  hors  d'état  de  faire  tout  le  mal 
y>  qu'ils  projettent.  » 

Raoul,  maire. 

M.  Le  Gall  de  Kerven,  procureur  de  la  commune,  appuie 
M.  le  maire. 

Les  municipaux  de  Saint-Pol  ne  péchaient  pas  par  excès 
de  bravoure  ;  la  délibération  du  24  juin  le  prouve  ample- 
ment. Quant  au  résultat  de  la  perquisition  ordonnée  par  la 
municipalité,  le  voici.  Il  est  de  nature  à  faire  venir  la 
chaire  de  poule,  ainsi  que  nous  allons  le  constater.  On 
saisit  : 


sous   LA   REVOLUTIÔl^  ll6 


1°  Chez  Jacques  Roulloin,  un  fusil  à  deux  coups  et  une 
paire  de  petits  pistolets  de  poche  anglais  ; 

2°  Chez  M.  l'abbé  Quentric  (ancien  recteur  de  Plougoulm 
et  chanoine),  un  fusil  ; 

3°  Chez  M.  de  Coatlez  de  la  Villeneuve,  deux  fusils  de 
chasse  à  un  coup,  deux  poches  de  plomb  à  giboyer,  une 
poche  de  pierre  à  feu,  un  bâton,  avec  une  bayonnette,  une 
canne  à  lame  d*épée  ; 

4**  Chez  Madame  de  Poulpiquet,  une  canne  à  épée  ; 

5°  Chez  M.  CoroUer,  un  couteau  de  chasse  garni  en 
argent,  un  pistolet  et  une  canne  à  épée  à  demi-lance  ; 

6°  Chez  M.  Delvincourt,  deux  pistolets  à  un  coup  et  une 
poire  à  poudre  ; 

7°  Chez  les  Dames  de  la  Retraite,  deux  fusils  et  un  pistolet  ; 

8°  Chez  M.  Breton,  recteur  de  Sibiril,  un  fusil. 

La  fuite  de  la  famille  royale  avait  été  notifiée  à  la  muni- 
cipalité de  Saint-Pol  par  son  député,  M.  Prud'homme  de 
Keraugon,  le  22  juin.  Le  25,  le  Directoire  du  district  de 
Morlaix  expédiait  à  la  même  municipalité  deux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  du  21  juin,  le  premier  concernant 
«  l'enlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale  et  les  mesures 
prises  pour  suivre  la  trace  de  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 

}>ables  de  leur  enlèvement,  etc.  ;  —  le  second  ordonne  que 
e  ministre  de  l'intérieur  expédîeroit  à  l'instant  des  couriers 
dans  tous  les  départements  avec  ordre  à  tous  les  fonction- 
naires publics  et  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne  de 
l'empire  d'arrêtter  ou  faire  arrêtter  toutes  personnes  quelles 
conques  sortant  du  royaume,  comme  aussi  d'empêcher 
toute  sortie  d'effets,  armes,  munitions,  espèces  d'or  et 
d'argent,  chevaux,  voitures,  etc.,  etc.  » 

Ce  même  jour  25,  ces  deux  décrets  furent  lus  et  publiés 
au  son  du  tambour,  puis  affichés.  Il  en  fut  délivré  copie 
au  commandant  de  la  garde  nationale  et  à  celui  'de  la  troupe 
de  ligne  pour  tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Le  district  de  Morlaix  adressait  encore  le  même  jour  à  la 
municipalité  une  autre  missive  renfermant  copie  d'une  lettre 
de  Quimper,  datée  du  24,  expédiée  au  Directoire  et  au  procu- 
reur syndic  du  district  de  Morlaix  par  les  administrateurs 
du  département,  concernant  les  précautions  à  prendre  rela- 
tivement aux  décrets  du  21  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  dans  l'étendue  de  l'arrondissement,  ainsi 
que  de  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés,  etc. ,  etc. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  ouï  lecture  des  deux  dé- 
crets et  des  lettres  précité  par  le  secrétaire  greffier  et  aussi  ouï 
M.  le  procureur  de  la  Commune,  «  sensiblement  affligé  de 
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l'enlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale,  ordonna  que 
par  précaution  et  pour  prévoir  toute  insurrection  fâcheuse 
et  émigration  furtive  il  serait  fait  un  réquisitoire  par  les 
membres  du  bureau  à  MM.  les  commandants  de  la  garde 
nationale  et  de  la  troupe  de  ligne,  à  ce  qu'ils  donnassent 
pour  consigne  aux  sentinelles  de  ne  laisser  passer  de  jour 
et  de  nuit  jusqu'à  nouvel  ordre,  aucune  voiture,  courrier, 

gostillon,  cavalier  ni  piéton  pour  aller  à  Roscoff,  et  de 
oscoff  à  Morlaix  et  ailleurs,  non  plus  que  tout  passant, 
arrivant  ou  partant  sans  avoir  au  paravant  fait  viser  pen- 
dant le  jour  leur  passe-port  au  bureau  de  la  municipalité,  et 
la  nuit  qu'ils  ne  les  aient  fait  voir  à  l'officier  du  corps  de 
garde  des  soldats  de  la  garde  nationale  qui  les  viserait  et 
faute  d'avoir  des  passe-ports,  de  les  arrêtter  et  les.  mettre  et 
retenir  soit  au  corps  de  garde  de  la  troupe  de  ligne  ou  soit 
à  celui  de  la  garde  nationale  jusqu'au  rapport  qui  en  serait 
fait  le  lendemain  matin  à  la  municipalité  soit  par  l'officier, 
soit  par  le  sergent.  »  (1) 

Signé  :  Raoul,  maire,  Miorcec,  Le  Gall  de  Kerven,  pro- 
cureur de  la  Commune,  Deniel,  Figuières. 

Les  citoyens  patriotes  de  Saint-Pol  étaient  dans  de  conti- 
nuelles transes  et  ils  se  tenaient  sans  cesse  sur  le  qui-vive, 
leur  imagination  étant  perpétuellement  en  travail.  «  Tou- 
jours indignés  des  projets  sinistres  »  de  leur  ci-devant 
évéque.  M'*''  de  La  Marche  et  s'étant  persuadé  qu'il  était 
rentré  en  ville  depuis  quelques  jours,  ils  le  cherchèrent  dans 
la  nuit  du  27  au  28  juin  à  l'Evêché,  à  la  Retraite,  aux 
Ursulines  et  chez  MM.  du  Laz  et  Kerisnel  ;  mais  leurs  per- 
quisitions n'aboutirent  à  rien.  Suivant  l'expression  du 
maire  :  «  ce  fut  un  coup  blanc.  » 

Dans  la  séance  du  3  juillet  1791,  il  est  fait,  à  la  munici- 

f)alité,  lecture  1°  d'une  lettre  du  district  de  Morlaix,  reçue 
e27  juin,  et  renfermant  son  arrêté  du  16  qui  fixe  la  vente 
des  meubles  et  effets  mobiliers  des  PP.  Carmes  de  Saint- 
Pol  pour  être  faite  le  lendemain  4  juillet,  par  le  sieur  Le 
Breton,  l'un  des  membres  du  Directoire,  en  présence  d'un 
officier  municipal  de  Saint-Pol. 

MM.  Miorcec,  officier  municipal  et  Rageul,  notable,  sont 
nommés  pour  assister  à  cette  vente  et  chargés  d'écrire  au 
district  pour  demander  que  les  planches  et  bois  de  construc- 
tion soient  réservés  pour  faire  des  réparations  à  la  dite 
maison  des  Carmes,  attendu  qu'elle  est  demandée  au  Dépar- 
tement pour  servir  de  caserne  à  la  troupe  de  ligne. 


(l)  Ib.  Fol.  71-73. 
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Ces  religieux  avaient  déjà  quitté  leur  couvent  et  leur  église 
était  fermée  avant  la  vente  des  effets  mobiliers. 

Quant  à  la  vente  du  mobilier  des  Minimes,  le  district  de 
Morlaix  y  avait  fait  procéder  le  6  avril.  A  cette  occasion  le 
conseil  municipal  de  Saint-Pol,  dans  un  noble  mouvement  de 
commisération f  sollicita  du  district  de  Morlaix  la  faveur  de 
confier  Testimation  du  mobilier  des  Minimes  «  à  une  demoi- 
selle de  la  ville,  laquelle  était  est imatrice  jurée  et  qui  n'avait 
d'autre  ressource  pour  vivre  et  faire  subsister  sa  mère  qui 
était  centenaire.  Ce  serait  de  la  part  de  messieurs  du  district 
de  Morlaix  un  acte  de  bienfaisance  qui  leur  vaudrait  les 
prières  de  la  mère  et  de  la  fille  pour^leur  conservation.  »  (1) 

Il  arrive  parfois  à  l'odieux  et  au  grotesque  de  se  ren- 
contrer. 

Nous  eussions  désiré  connaître  le  nom  de  cette  demoiselle 
qui  avait  toutes  les  sympathies  du  conseil  municipal  de 
Saint-Pol,  aussi  bien  que  celui  de  sa  mère,  mais  les  Lettres 
missives  ne  les  donnent  pas  ; 

2°  Lecture  est  également  donnée  d'une  autre  lettre  de 
M.  de  Keraugon,  annonçant  le  retour  du  roi  et  de  la  famille 
royale  et  déclarant  que  tout  était  tranquille  à  Paris  ; 

3°  Dans  cette  même  séance  le  maire  remontre  «  qu'il  lui 
est  parvenu  que  l'on  soupçonnoit  le  sieur  Monnier- Ville- 
neuve, secrétaire  et  receveur  de  M.  La  Marche,  ci-devant 
évêque  de  Léon,  d'avoir  une  correspondance  avec  lui  et  qu'il 
est  dépositaire  des  mémoires  et  lettres  incendiaires  contre 
l'Assemblée  nationale  et  la  nouvelle  Constitution,  que  pour 
vérifier  le  fait  et  se  saisir  des  dits  mémoires  et  lettres,  il 
propose  à  l'Assemblée  de  nommer  des  commissaires  pour 
aussitôt  l'arrivée  du  sieur  Monnier,  qui  est  absent  depuis 
plusieurs  jours,  de  descendre  dans  son  appartement  pour 
chercher,  prendre  tous  papiers,  lettres  et  manuscrits  qui 
seraient  contraires  à  la  Constitution,  au  bon  ordre  et  à  la 
sûreté  publique.  :s)  (2) 

Trois  jours  après,  le  conseil  municipal  de  Saint-Pol  était 
informé  par  le  district  de  Morlaix  de  l'arrivée  du  l**"  bataillon 
du  S*'  régiment  ci-devant  l'Isle  de  France.  Ordre  était  en 
même  temps  donné  de  faire  partir  les  six  compagnies  du 
58*  régiment  pour  se  rendre  à  Morlaix. 

Par  une  lettre  du  3  juillet,  le  Département  approuvait  les 
mesures  prises  par  la  municipalité  de  Saint-Pol  contre  les 
prêtres  non  conformistes  et  contre  les  perturbateurs.   Par 


{{)  Lettres  missives.  Fol.  15. 
(2)  Reg.  21.  Fol.  75  76. 
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perturbateurs  on  entendait  les  citoyens  qui  ne  voulaient  en 
aucune  façon  avoir  des  relations  avec  les  intrus. 

Un  autre  arrêté  du  Département  du  2  juillet,  transmis  par 
le  district  de  Morlaix  et  reçu  à  Saint-Polie  6,  prescrit  de 
fermer  24  heures  après  la  publication  toutes  les  églises  et 
chapelles  du  département  autres  que  les  églises  paroissiales 
et  succursales.  Sont  également  exceptées  les  églises  et  cha- 
pelles des  hôpitaux,  prisons,  collèges,  etc. 

Les  églises  et  chapelles  des  communautés  religieuses  qui 
ne  se  sont  point  conformées  au  décret  du  mois  d'octobre  1790 
ne  seront  désormais  en  aucun  cas  ouvertes  au  public... 

Les  curés  et  vicaires  remplacés  qui  n'ont  point  obtempéré 
à  l'arrêté  du  21  avril  se  rendront  à  Brest  pour  y  demeurer  en 
arrestation.  Par  le  même  arrêté,  il  était  enjoint  à  tous  les 
citoyens  de  faire  baptiser  leurs  enfants  par  leurs  curés  et 
vicaires  en  fonctions.  » 

C'était  le  schisme  obligatoire.  On  ne  songeait  pas  qu'on 
allait  se  heurter  à  des  résistances  qu'aucune  violence  ne 
pourra  briser.  (1) 

On  approchait  de  la  fête  de  la  Fédération.  Dans  la  séance 
du  8  juillet,  M.  de  Mézangeau,  colonel  de  la  garde  nationale, 
fit  observer  que  l'ancien  drapeau  où  il  y  avait  des  hermines 
ne  pouvant  plus  servir,  il  était  urgent,  d'après  les  décrets, 
d'en  acheter  un  nouveau  qui  serait  écartelé  aux  trois  cou- 
leurs, pour  la  fête  de  la  Fédération,  arrivant  le  14.  M.  Ridar- 
Maisonneuve  fut  chargé  de  se  rendre  à  Morlaix  pour 
l'emplette  du  nouveau  drapeau.  L'ancien  serait  déposé  dans 
l'église  paroissiale. 

Voici  le  programme  arrêté  pour  la  journée  du  14. 

•L'autel  de  la  Patrie  serait  dressé  sur  la  Grande  Place,  au 
même  endroit  qu'en  1790.  Le  curé,  assisté  de  son  vicaire  et 
des  pleinchanistes,  y  chanterait  la  messe.  La  bénédiction 
du  nouveau  drapeau  se  ferait  également  alors,  et  les  anciens 
seraient  portés  à  l'église  paroissiale  et  placés  à  chaque  bout 
du  maître-autel  en  élévation. 

Après  le  serment  général  des  officiers  municipaux,  des 
notaoles  de  la  Commune,  de  la  garde  nationale  et  de  la 
troupe  de  ligne  le  Te  Deum  serait  chanté  et  annoncé  par  le 
son  des  cloches  de  l'église  paroissiale  et  par  le  feu  d'une 
décharge  de  la  petite  artillerie  de  la  ville. 

Le  soir,  à  9  heures,  illumination  générale,  annoncée  égale- 
ment par  la  décharge  de  l'artillerie  de  la  ville. 

Pour  les  préparatifs  et  la  surveillance  sur  tous  les  objets 


(1)  Ib.  Folio  77. 
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en  général  de  la  dite  fête  de  la  Fédération,  MM,  Rageul, 
Guével,  Du  Coin  et  BoUoré,  notables,  furent  nommés  com- 
missaires, et  pour  ouvriers  architectes  afin  de  diriger 
l'ouvrage  et  la  décoration,  les  sieurs  Poher  et  Morgant,  qui 
prendraient  sous  leurs  ordres  tous  les  ouvriers  nécessaires.  (1) 

Le  nouveau  drapeau,  acheté  pour  la  fête,  chez  M"®  Lumière, 
marchande  à  Morlaix,  coûta  53  livres,  2  sols,  6  deniers. 

Les  deux  mémoires,  qui  furent  présentés  à  la  municipalité, 
pour  les  dépenses  faites  à  l'occasion  du  14  juillet,  furent, 
l'un  de  55  livres  10  sols,  et  l'autre  de  32  livres  11  sols,  à 
savoir  :  peinture,  clous,  fers,  etc.,  transport  des  diverses 
pièces  de  l'autel  de  la  patrie  à  l'église  des  Minimes. 

En  définitive,  les  dépenses  totales  montèrent  à  141  livres, 
3  sols,  6  deniers.  (2) 

Les  amis  de  la  Constitution  de  Vannes  avaient  signalé  aux 
frères  et  amis  de  Morlaix  et  de  Saint-Pol  que  les  officiers 
des  trois  compagnies  du  58®  venus  de  Belîe-Isle  à  Saint- 
Pol  avaient  refusé  de  prêter  le  serment  dans  cette  dernière 
localité. 

Le  maire  de  Saint-Pol,.  lors  du  serment  du  14  juillet, 
refusa,  malgré  leurs  protestations,  de  recevoir  le  serment  de 
ces  officiers. 

Les  soldats  de  leurs  compagnies  envoyèrent  une  dépu- 
tation  à  la  municipalité  pour  remercier  le  maire  de  la  fermeté 
qu'il  avait  montrée  et  le  prier  d'écrire  aux  amis  du  club  de 
Morlaix,  pour  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  et 
demander  absolument  le  remplacement  de  leurs  officiers. 

Cette  manière  de  faire  ne  pouvait  que  favoriser  et  entre- 
tenir l'indiscipline  dans  l'armée. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  la  municipalité  de 
Saint-Pol  ne  demandait  qu'à  sévir  contre  les  prêtres,  restés 
fidèles.  Les  esprits  étaient  surexcités  par  suite  de  visites 
domiciliaires,  d'arrestations  d'ecclésiastiques  opérées  dans 
des  localités  assez  rapprochées  de  Saint-Pol.  La  conduite 
que  tint,  à  la  même  époque,  la  municipalité,  ne  pouvait 
qu'accroître  l'effervescence.  Laissons  parler  ici  M.  Levot, 
Histoire  de  Brest  pendant  la  Terreur,  p.  18...  «  Empiétant 
en  effet  sur  les  attributions  du  district  de  Morlaix,  elle  prit, 
le  11  juillet,  une  délibération  en  vertu  de  la  quelle  un  déta- 
chement fut  chargé  de  saisir  indistinctement  divers^  ecclé- 
siastiques domiciliés,  non  seulement  en  dehors  de  la  commune, 
mais  encore  de  son  district.  Cette  délibération  avait  été  pro- 


(1)  Ib.  Fol.  78-79. 
(21  Ib.  Fol.  82. 
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voquée  par  le  sieur  de  Tuncq  qui  avait  faussement  allégué 
avoir  dénoncé  ces  ecclésiastiques  au  district  de  Lesneven  et 
n'avoir  pu  en  obtenir  qu'il  agît  contre  eux.  Le  sieur  de  Tuncq 
était  adjudicataire,  depuis  le  20  mars  précédent,  de  lais  de 
mer  ou  marais  et  terrains  vagues,  connus  sous  le  nom  de 
grève  de  Tréflez,  et  situés  dans  les  communes  de  Plounévez, 
Tréflez,  Goulven  et  Plounéour-Trez.  D'un  caractère  violent, 
il  était  irrité  contre  les  prêtres  qui  s'étaient  montrés  ou  qu'il 
croyait  s'être  montrés  peu  favorables  à  ses  entreprises  de 
dessèchement.  Il  en  voulait  surtout  à  M.  de  Puyferré,  recteur 
de  Plouescat.  Il  dressa  une  liste  des  prêtres  qu'il  voulait 
faire  incarcérer,  et  pour  assurer  l'exécution  de  son  projet,  il 
accompagna  le  détachement,  commandé  par  le  sieur  Michel, 
officier  du  58""  régiment,  ci-devant  Rouergue,  et  qui  par- 
courut les  campagnes.  Sa  première  visite  fut  pour  M.  Le 
Breton,  recteur  de  Sibiril,  au  quel  on  prit  deux  sacs  d'argent 
et  qui  fut  saisi  bien  que  son  affaire  fut  toujours  pendante 
devant  le  tribunal  de  Lesneven. 

«  De  Sibiril  on  se  porta  à  Cléder  pour  s'emparer  de  trois 
ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas  été  encore  remplacés.  Pré- 
venus à  temps,  ils  purent  fuir,  mais  furent  réduits  à  errer 
dans  les  campagnes.  Les  noms  de  trois  ecclésiastiques  de 
Plouescat  étaient  inscrits  sur  la  liste  fatale  ;  on  n'avait  pas 
même  fait  grâce  à  un  jeune  cleic  tonsuré,  nommé  Le  Got. 
Lé  bruit  des  exploits  de  la  bande  l'avait  précédée  à  Plouescat. 
Epouvantés  par  cet  appareil  militaire  (20  hommes  de  la 
garde  nationale  et  30  hommes  de  troupes  de  ligne),  les  prêtres 
se  dérobent  par  la  fuite  au  sort  qui  les  menace.  On  invoque 
leur  ministère  pour  administrer  l'extrême-onction  à  une 
mourante,  pour  baptiser  un  enfant,  pour  bénir  un  mariage  ; 
aucun  d'eux  n'ose  se  présenter... 

y>  La  troupe,  poursuivant  la  route  qui  lui  est  tracée,  se 
rend  à  Lanzéon,  pour  y  saisir  M.  Inisan,  ancien  recteur  de 
Plouzané.  Aveugle  et  octogénaire,  il  s'était  soumis  à  l'arrêté 
du  Département  du  21  avril,  et  s'était  retiré  à  Plounéventer, 
chez  son  frère,  résolu  à  y  terminer  ses  jours.  On  le  prévient 
de  l'approche  du  détachement;  mais  fort  de  sa  conscience 
et  de  sa  soumission  aux  ordres  de  l'autorité,  il  refuse  d'abord 
de  s'éloigner;  il  cède  enfin  aux  instances  de  ses  parents. 
Lanzéon  est  voisin  du  bourg  de  Plounévez.  Là  le  détache- 
ment s'écarte  de  ses  instructions.  La  liste  ne  comprenait 
pas  M.  Bonnemetz;  on  l'a  arrêté  néanmoins  malgré  ses 
infirmités,  malgré  les  preuves  de  patriotisme  qu'il  a  données. 
L'abbé  Cloarec,  curé  de  Tréflez,  partage  son  sort  ;  on  l'arrache 
de  son  confessionnal.  Son  vicaire  parvient  à  s'évader.  Ainsi 
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trois  prêtres  étaient  capturés.  Au  lieu  de  les  conduire  à 
Lesneven,  on  les  amène  par  des  chemins  détournés  au  Fol- 
goat,  afin  de  dérober  la  connaissance  de  ces  violences 
arbitraires  au  district  et  à  la  garde  nationale  de  Lesneven. 
Mais  le  district  apprend  les  atteintes  qui  viennent  d'être 
portées,  pendant  les  journées  des  11,  12  et  13  juillet  aux  lois 
et  à  la  liberté  individuelle.  Il  se  dirige  aussitôt  vers  le  Folgoat, 
avec  Tintention  de  faire  relâcher  les  prisonniers.  Chemin 
faisant,  il  rencontra  le  commandant  du  détachement, 
M.  Ducoin,  qui  lui  exhibe  Tordre  en  vertu  duquel  il  a  agi; 
Le  district  est  forcé  de  s'incliner  et  de  laisser  opérer  l'arres- 
tation de  M.  Jacob,  vicaire  à  Loc-Mélar,  et  de  M.  Le  Hir, 
prêtre  du  Folgoat,  qui  sont  conduits  au  château  de  Brest 
avec  les  trois  autres  prêtres.  La  voie  de  la  protestation  est 
la  seule  qui  reste  au  district.  Il  en  use  énergiquement  dans 
sa  délibération  du  14  juillet.  ((  Quelle  qualification  donner 
à  tant  d'attentats,  y  est-il  dit?  La  loi  enfreinte,  le  territoire 
violé,  les  égards  et  les  droits  d'un  corps  administratif 
méprisés,  les  asiles  des  citoyens  profanés,  les  propriétés 
attaquées  et  enlevées,  en  faut-il  davantage  pour  mériter  l'in- 
dignation de  tout  bon  Français  et  l'animadversion  des  repré- 
sentants d'un  peuple  libre?  On  voue  donc  les  auteurs  de 
Sareilles  actions  à  la  vindicte  publique  et  à  la  justice,  le 
roit  de  les  punir.  » 

Cette  délilaératiôn,  adressée  à  l'Administration  départe- 
mentale, lui  demandait  la  punition  de  la  municipalité  de 
Saint-Pol-de-Léon  et  de  ceux  qui  avaient  commis  les  vio- 
lences. (1) 

A  Saint-Pol,  les  habitants  n'avaient  pas  à  se  louer  de  la 
troupe  qui  se  donnait  trop  de  licence  de  jour  et  de  nuit  ; 
elle  n'avait  ni  obéissance  ni  subordination.  Les  chefs  ne 
pouvaient  les  contenir  de  sorte  qu'il  se  commettoit  nuitam- 
ment des  faits  assez  graves  et  de  toutes  manières. 

Le  20  juillet,  le  maire,  le  procureur  de  la  Commune  et  le 
juge  de  paix  se  rendirent  dans  les  casernes  pour  prêcher 
contre  le  désordre  et  représenter  qu'il  fallait  absolument 
revenir  à  la  discipline,  que  les  citoyens  s'alarmaient  d'une 
conduite  aussi  peu  patriote,  et  que,  loin  d'avoir  confiance 
dans  la  troupe,  on  la  craignait  pour  son  dérèglement. 

Les  grenadiers  et  les  soldats  remercièrent  les  commissaires 
des  remontrances  qu'ils  venaient  de  faire  dans  leurs  quar- 
tiers et  assurèrent  que  si  quelqu'un  tombait  derechef  en 
faute,  il  serait  puni  par  sa  compagnie  même. 


Il)  V.  Rcg.  21.  Fol.  80  et  Lett.  miss,  n»  2.  Fol.  62. 
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Le  31  juillet,  le  58®  régiment,  ci-devant  Rouergue,  quittait 
Saint-Pol  où  deux  jours  après  arrivait  le  2*  bataillon  du 
39®  régiment,  ci-devant  Isle  de  France. 

Le  3  août,  M.  Le  Gall  de  Kerven,  procureur  de  la  Com- 
mune, adressait  sa  démission  au  conseil,  allant  demeurer  à 
Brest.  Il  demandait  en  même  temps  un  certificat  de  civisme 
qui  lui  fut  donné.  Il  avait  été  dix-huit  mois  procureur  de  la 
Commune  à  Saint-Pol. 


JL 


$^ 
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CHAPITEE    XIII 


Sommaire 


▲ttroupement  demandant  l'ouverture  de  l'église  de  Greisker. 

—  Rassemblement  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  à 
Saint-Pierre  et  au  cimetière.  —  Interdiction  de  la  messe 
au  principal,  aux  professeurs  et  aux  prêtres  réfractaires 
dans  la  chapelle  de  Greisker.  —  Les  patriotes  avec  le  jureur 
demandent  qu'on  efface  les  armoiries  et  les  écussons  sur 
les  biens  nationaux  et  les  maisons  particulières.  —  Pour- 
suites demandées  par  Dumay  contre  M.  de  Tromelin. 

—  Protestation  du  président  du  Département.  —  Fête 
à  l'occasion  de  la  sanction  donnée  par  Louis  XVI  à  la 
Gonstitution.  —  Plusieurs  personnes  demandent  les  clefs 
de  Greisker. 


[a  procession  solennelle  du  vœu  de  Louis  XIII  se 
rendit  le  15  août,  comme  il  était  d'usage,  à  l'église 
^  de  Saint-Pierre.  Elle  ne  fut  guères  escortée  que  par  les 
autorités.  Dans  la  séance,  tenue  à  5  heures  dû  soir,  M.  le  maire 
fit  remarquer  que  la  cloche  du  collège  n'avait  point  sonné, 
comme  de  coutume,  au  passage  de  la  procession,  ni  pour 
l'aller  ni  pour  le  retour.  Cette  cloche  néanmoins  sonnait 
continuellement,  quoique  les  écoliers  fussent  en  vacances, 
au  moment  où  les  prêtres  réfractaires  se  disposaient  à  dire 
la  messe  dans  l'église  du  ci-devant  séminaire  dont  l'entrée 
n'était  permise  qu'aux  écoliers.  Ces  mêmes  prêtres  y  célé- 
braient la  messe  tous  les  dimanches  et  fêtes,  y  faisaient 
introduire  différentes  personnes  et  recommandaient  au  public 
de  s'attrouper  en  denors  autour  de  l'église  et  devant  la 
grande  porte  pendant  leurs  messes  «  ce  qui  occasionnait  un 
grand  scandale  et  un  grand  mépris  pour  les  offices  qui  se 
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célébraient  dans  l'église  paroissiale  par  les  prêtres  confor- 
mistes. » 

Ce  même  jour,  vers  les  huit  heures  du  matin,  un  attrou- 
pement d'artisans  de  la  ville  et  d'habitants  de  la  campagne 
s'était  formé,  ajouta  le  maire,  dans  la  cour  de  sa  maison. 
Leur  ayant  demandé  ce  qu'ils  voulaient,  ils  répondirent  que 
c'était  l'ouverture  de  l'église  de  Creisker  pour  assister  aux 
messes  qui  s'y  disaient.  Le  maire  leur  répliqua  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  leur  faire  ouvrir  la  porte  de  cette 
église  ;  qu'ils  pouvaient  aller  à  l'église  paroissiale  à  la  messe 
et  aux  vêpres,  etc. 

Ceux-ci  répondirent  qu'ils  ne  reconnaissaient  plus  l'église 
cathédrale  pour  une  vraie  église  et  qu'ils  se  feraient  écharper 
plutôt  que  d'y  jamais  entrer.  Ils  se  retirèrent  eusuite  en 
proférant  des  menaces. 

Le  maire  fit  savoir  en  outre  au  conseil  municipal  qu'il  se 
faisait  dans  le  cimetière  de  Saint-Pierre  des  attroupements 
d'hommes,  de  femmes,  de  filles  qui  y  chantaient  tous  les 
dimanches  et  fêtes  les  vêpres  et  des  cantiques  et  qu'ils  y 
disaient  hautement  des  prières  pour  demander  l'ancien 
régime  et  surtout  l'ancien  évêque  de  Léon  ;  qu'ils  se  per- 
mettaient d'y  faire  des  quêtes  entr'eux  pour  les  prêtres 
réfractaires. 

Le  maire  priait  en  conséquence  le  conseil  de  délibérer  dans 
sa  sagesse  pour  trouver  un  moyen  efficace  d'empêcher  de 
pareilles  contraventions  à  la  loi. 

La  municipalité  arrêta  :  1°  de  descendre  de  suite  en  corps 
au  collège,  accompagné  de  fusiliers  de  la  garde  nationale  et 
de  la  troupe  de  ligne  pour  faire  détacher  la  corde  de  la 
cloche  de  Creisker,  afin  d'en  interdire  le  son  jusqu'à 
nouvel  ordre  ; 

2°  De  demander  à  M.  le  principal  la  clef  de  la  porte  inté- 
rieure de  l'église,  ce  à  quoi  obtempéra  M.  Pérou.  Défense 
lui  fut  faite,  ainsi  qu'aux  professeurs  et  aux  prêtres  réfrac- 
taires, d'y  dire  la  messe  désormais. 

La  municipalité  se  rendit  ensuite  au  ci-devant  séminaire, 
où  le  sieur  Richenet,  lazariste  et  procureur  de  la  dite  maison 
se  trouvait.  On  lui  réclama  la  clef  de  la  porte  du  Jubé  par 
où  il  allait  à  l'église.  Après  quelques  difficultés,  il  remit  la 
clef  au  maire,  en  faisant  observer  qu'il  y  avait  des  hosties 
consacrées  au  Tabernacle.  Le  maire  fit  alors  mander 
M.  Dumay,  curé  de  la  paroisse,  qui  vint  en  surplis  et  en 
étole,  retira  le  saint  ciboire,  donna  la  bénédiction  et  le  porta 
à  la  cathédrale,  escorté  par  les  fusiliers  et  de  beaucoup 
de  monde  ; 


Eglise  du  Kreisker 
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3°  Un  détachement  die  troupe  de  ligne  et  de  la  garde  natio- 
nale serait  aussi  envoyé  pour  dissiper  les  attroupements  qui 
se  faisaient  dans  le  cimetière  de  Saint-Pierre  et  ailleurs,  et 
qu'on  trouverait  chantant  vêpres,  des  cantiques  et  prières  à 
haute  voix.  Quant  aux  quêtes  qui  se  feraient  dans  ces  attrou- 
pements, elles  seraient  confisquées  au  profit  des  pauvres  de 
la  paroisse,  et  les  personnes  qui  seraient  trouvées  quêtant, 
elles  seraient  punies  de  trois  jours  de  prison.  (1) 

MM.  Dumay,  curé  constitutionnel,  Bolloré,  marchand  de 
vin,  Digonet,  Le  Roux,  sacristain  et  Ducouteau,  ex-frère 
Carme,  commissaires  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Saint-Pol,  déposent,  le  4  septembre  1791,  une 
pétition  tendant  à  faire  effacer  les  armoiries  et  les  écussons 
sur  les  biens  nationaux  et  les  maisons  des  particuliers. 

La  municipalité  faisant  droit  sur  le  tout  : 

1°  Quant  aux  biens  nationaux  invendus,  situés  en  cette 
ville,  autorise  la  dite  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution à  faire  effacer,  lors  et  où  bon  lui  semblera,  à  ses 
frais,  risques,  périls  et  fortunes,  les  armoiries  apparentes, 
soit  à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur  des  maisons  et  autres 
édifices  appartenant  à  la  nation  ;  offre  les  remerciements 
les  plus  sincères  et  les  plus  étendus  à  la  générosité  patriotique 
de  la  dite  Société  ; 

2"  Quant  aux  biens  appartenant  à  des  citoyens  privés, 
ordonne  que  dans  la  huitaine  à  compter  de  ce  jour,  toutes 
armoiries  quelconques,  plaquées  ou  apparentes  sur  les 
maisons,  portails,  murs  et  autres  édifices,  seront  entièrement 
effacées  à  la  diligence  et  aux  frais  des  individus  qui  en  sont 
propriétaires  personnellement  ou  au  nom  d'autrui,  faute  de 
quoi,  d'après  le  susdit  délai,  les^  dites  armoiries  seront 
effacées  à  la  poursuite  du  procureur  de  la  Commune.  (2) 

Quatre  jours  après,  le  7  septembre,  le  Directoire  du  district 
de  Morlaix  ordonnait  à  la  municipalité  de  Saint-Pol  de 
nommer  des  commissaires  qui  se  transporteraient  le  plus  tôt 
possible  à  Plouénan,  à  l'effet  de  vérifier  les  affronts  faits  à 
la  demoiselle  Riollay,  nièce  du  sieur  Touboulic,  curé  consti- 
tutionnel de  cette  paroisse,  d'en  entendre  les  témoins  et  du 
tout  rapporter  procès-verbal  pour  ensuite  être  statué  par  le 
Directoire  ce  qui  serait  vu  appartenir,  tant  contre  les  malfai- 
teurs que  contre  la  municipalité. 

Le  même  jour,  M.  Blin,  commandant  le  1^^  bataillon  du 
39*  régiment,  ci-devant  Isle  de  France,  en  garnison  à  Saint- 


(lï  Reg.  22.  Fol.  75-76. 
(2)  Ib.  )**oL  80. 
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Pol,  assemblait  chez  lui  les  officiers  et  les  sous-officiers  de 
son  bataillon  alternativement,  et  leur  lut  un  extrait  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  défendait  expressément 
aux  militaires  d'être  membres  d'aucune  société,  leur  ordonna 
de  s'y  conformer  et  de  faire  connaître  cet  ordre  dans  toutes 
les  compagnies. 

Quelqu'un  ayant  représenté  au  commandant  que  les  soldats 
désiraient  qu'il  leur  fût  fait  lecture  de  cette  lettre,  il  répondit 
qu'il  ne  devait  et  n'avait  aucun  compte  à  rendre  des  ordres 
qu'il  recevait. 

,  A  partir  de  ce  jour,  les  hommes  du  bataillon  ne  prirent 
aucune  voix  délibérative  dans  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Saint-Pol  «  dont  ils  étaient  les  plus  fermes 
appuis.  » 

M.  Dumay,  le  curé  constitutionnel,  auquel  la  municipalité 
avait  accordé  pour  logement  la  demeure  de  M.  Le  Dali  de 
Tromelin,  avait  sommé  ce  dernier,  le  29  août,  par  exploit 
d'huissier,  de  déguerpir  dans  les  dix  jours.  Ennuyé  sans 
doute  de  ce  que  les  choses  n'allaient  pas  à  son  gré  il  crut 
devoir  en  écrire  au  président  du  Département.  Le  conseil 
général  fut  convoqué,  dans  la  circonstance,  le  9  septembre  1791 , 
et  M.  Figuières,  faisant  les  fonctions  de  maire,  déposa  sur 
le  bureau,  «  attendu  l'importance  et  la  célérité  du  fait,  une 
missive  du  8  septembre  1791  de  M.  de  Kergariou,  président 
du  Département,  également  souscrite  de  M.  Pascal,  vice- 
président,  J.  Duthoya,  Veller,  Capitaine,  procureur  général 
syndic  et  R.  Le  Pourhiet,  suppléant  le  secrétaire  général, 
dont  l'insertion  au  registre  serait  faite  aux  termes  du  post- 
scriptum  de  la  dite  lettré.  » 

L'Assemblée  ayant  fait  prier  M.  Dumay,  curé  constitu- 
tionnel, de  vouloir  bien  se  transporter  à  la  municipalité,  et 
celui-ci,  s'y  étant  rendu  en  effet,  il  lui  fut  donné  lecture  de 
la  dite  lettre,  et  le  s*"  Hervé  Chef  du  Bois  s'y  étant  également 
rendu,  il  y  représenta  un  arrêté  du  Département  en  date  du 
8  septembre,  signé  Kergariou,  président  et  Le  Pourhiet,  sup- 
pléant du  secrétaire  général,  dont  ayant  voulu  donner  lecture 
à  M.  le  curé,  celui-ci  s'est  retiré  sans  vouloir  l'entendre,  et 
le  s""  Chef  du  Bois  laissa  au  bureau  une  copie  certifiée  par 
lui  du  dit  arrêté  du  Département  du  dit  jour  8  septembre 
courant  dont  il  lui  fut  donné  un  reçu  par  les  sus-dits 
membres.   . 

Voici  cette  lettre  qui  condamne  les  faits  et  gestes  de 
l'Intrus  : 
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DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE 


«  Quimper,  le  S  septembre  il 91. 

»  Je  vous  prie  de  croire.  Messieurs,  que  je  n'abuse  pas 
des  prérogatives  de  ma  place,  et  quand  je  vous  transmets, 
par  une  lettre,  les  intentions  du  Directoire,  vous  devez  y 
ajouter  foi,  puisque  je  les  signe,  et  que  j'en  suis  responsable. 
M.  le  curé  Dumay  me  parait  bien  pressant  et  avoir  bien  peu 
l'esprit  de  charité,  de  son  état  et  de  son  caractère.  Je  suis 
un  peu  ofFensé  de  sa  méfiance  sur  mes  pouvoirs,  dont  je  ne 
chercherai  jamais  à  abuser.  Vous  êtes  les  premiers,  Mes- 
sieurs, avec  lui  à  me  soupçonner  d'un  abus,  dont  ceux  qui 
me  connaissent  ne  me  jugeront  jamais  capable.  » 

Le  président  du  Département  :  signé  :  Kergariou,  prési- 
dent; Pascal,  vice-président,  Veller,  Duthoya,  Capitaine, 
procureur  général  syndic,  R.  Le  Pourhiet  suppléant  le  s* 
général . 

P. -S.  —  Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  inscrire  cette  lettre 
sur  vos  registres,  ce  qui  vous  prouvera  que  je  ne  crains  pas 
la  responsabilité. 

A.  MM.  les  officiers  municipaux  de  Saint-Pol-de-Léon. 

Il  est  notoire,  d'après  cette  lettre,  que  la  municipalité  de 
Saint-Pol  et  l'Intrus  étaient  parfaitement  d'accord.  (1) 

Dans  sa  séance  du  18  septembre  1791,  le  conseil  municipal 
décrète  que,  vu  la  sanction  donnée  par  Louis  XVI,  Père  des 
Français,  àla  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
sanction  qui  doit  assurer  désormais  l'union  et  la  tranquillité 
publique  :  1°  qu'à  l'issue  des  vêpres,  il  soit  chanté  un  Te 
Deum  de  la  manière  la  plus  solennelle  possible  ; 

2°  Qu'il  soit  allumé  un  feu  de  joie  sur  la  Grande  Place  de 
cette  ville; 

3**  Que  pendant  que  le  feu  brûlera  il  soit  tiré  onze  coups 
de  boettes,  et  que,  pour  annoncer  l'illumination  qui  sera  à 
8  heures  du  soir,  il  soit  tiré  sept  boettes  ; 

4°  Que  MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale  et  des 
troupes  de  ligne  dont  il  sera  requis  des  détachements,  chacun 
de  30  hommes  armés ^  seront  invités  d'assister  au  Te  Deum 
et  au  feu  ; 


(1)  Ib.  Fol.  82-83. 
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5°  A  nommé  et  nomme  commissaires  pour  surveiller  les 
dites  cérémonies  et  faire  les  dépenses  nécessaires  les  sieurs 
Le  Guével  et  Rageul,  notables.  Les  quelles  dépenses  seront 
passées  à-compte  et  remboursées  sur  les  deniers  de  la  muni- 
cipalité, au  cas  qu'il  y  en  ait  et  au  miseur  d'après  l'avis  du 
Directoire  du  district  et  l'approbation  du  Département. 

Signé  :  Figuières,  V  maire,  Deniel,  Berdelo,  Morel,  Le 
Bihan,  Ducoin,  Louis  Bolloré,  J.-D.  Lucas,  Le  Guével, 
F.  Peron,  Michel  Combot,  0.  Grall,  Rageul,  Pereault,  pro- 
cureur de  la  Commune,  Destéenne,  s®-greffier. 

Quatre  jours  avant,  l'Intrus  dénonçait  trois  officiers  du 
39*  régiment,  ci-devant  Isle-de-France,  comme  ne  s'étant  pas 
comportés  avec  décence  et  vénération  sur  le  passage  du  saint 
Sacrement  qu'il  portait  à  une  malade  et  les  faisait  mettre 
aux  arrêts  forcés. 

Le  18  octobre  1791,  M.  Raoul,  maire  de  Saint-Pol,  était 
élu  membre  du  Directoire  du  district  de  Morlaix.  Le  20, 
il  donnait  sa  démission,  en  déclarant  qu'il  continuerait  de 
veiller  aux  intérêts  de  Saint-Pol.  Le  lendemain  il  fut  nommé 
premier  administrateur  du  district  de  Morlaix.  (1) 

M.  de  Mézangeau,  colonel  de  la  garde  nationale,  était 
nommé,  le  25,  lieutenant-colonel  du  premier  bataillon  des 
volontaires  soldés  du  Département. 

Le  30  octobre,  vers  les  huit  heures  du  matin,  onze  ou 
douze  personnes  tant  hommes  que  femmes,  du  nombre  des 
quels  étaient  les  fils  de  Louis  Saillour,  Marie  Grall,  sœur 
du  juge  de  paix  des  campagnes  et  la  domestique  de  M.  Kerga- 
radec  se  présentèrent  chez  le  sieur  Miorcec,  premier  officier 
municipal,  faisant  les  fonctions  de  maire  et  y  demandèrent 
les  clefs  de  l'église  de  Creisker,  ajoutant  qu'il  fallait  les  avoir 
absolument,  ou  bien  qu'on  enfoncerait  la  porte. 

Le  sieur  Miorcec  qui  se  trouvait  en  ce  moment  entre  les 
mains  d'un  perruquier  ne  put  leur  parler,  mais  son  épouse 
leur  dit  que  les  clefs  de  cette  église  étaient  déposées  à  la 
municipalité . 

Ces  personnes  se  rendirent  alors  sous  le  porPique  de 
Creisker  pour  rendre  compte  de  leur  mission  à  tous  ceux  qui 
les  y  attendaient. 

Le  sieur  Miorcec,  instruit  de  ces  démarches,  se  transporta 
aussitôt  à  la  municipalité  et  y  convoqua  d'urgence  les 
officiers  municipaux  qui,  tôt  après  rendus  et  instruits  de  la 
fermentation  du  peuple,  crurent  qu'il  était  prudent  de  requérir 
la  compagnie  des  volontaires  nationaux  en  armes  et  cent 


(1)  Ib.  FoL  85-86. 
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hommes  de  troupe  du  39®  régiment,  ce  qui  s'effectua  dans 
l'instant  et  ce  qui  fît  au  peuple  assemblé  autour  de  l'église  de 
Creisker  se  retirer. 

Ces  pauvres  municipaux  vivaient  dans  des  transes  conti- 
nuelles, sachant  que  le  peuple  n'était  pas  avec  eux.  Au 
moindre  embarras  qui  survenait,  c'étaient  des  cris  déses- 
pérés qu'ils  faisaient  parvenir  auprès  de  l'administration 
supérieure.  A  la  nouvelle  du  prochain  départ  du  bataillon 
du  39®,  ils  fîrent  part  de  leurs  angoisses  au  district  de 
Morlaix.  Le  départ  de  ces  braves  défenseurs  allaient  laisser 
la  vie  du  petit  nombre  de  citoyens  patriotes  à  la  merci  de 
plusieurs  milliers  de  fanatiques. 

Un  exprès  est  envoyé  à  Quimper,  avec  mission  d'exposer 
au  Département  l'état  critique  de  la  malheureuse  cité  et  de 
lui  dire  que  tous  les  membres  de  la  municipalité  sont  tous 
décidés  à  abandonner  leurs  fonctions  qui  deviennent  de  plus 
en  plus  périlleuses,  si  on  leur  ôte  leur  seul  soutien.  Le 
bataillon  de  l'Isle-de-France  lui  seul  en  impose,  lui  seul  est 
la  ressource  de  l'indigent,  de  celui  qui  ne  trafique  que  les 
menues  denrées.  Cette  unique  ressource  une  fois  écartée, 
cette  classe  ne  manquera  pas  de  se  soulever. 

Au  9  novembre,  la  municipalité  était  informée  que  le 
bataillon  resterait  à  Saint-Pol,  ce  qui  la  rassura  pleinement. 
Elle  se  concerta  avec  le  commandant  pour  procurer  aux 
soldats  un  logement  convenable  ;  celui  qu'ils  avaient  eu 
jusque-là  laissait  à  désirer. 
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CHAPITRE  XIV 


Sommaire 


Renouvellement  de  la  municipalité.  —  Odieuse  diatribe  de 
Dumay,  élu  procureur  de  la  Ck>mmune.  —  Le  serment  est 
demandé  aux  profesBeurs  du  collège.  —  Noble  réponse  de 
ces  Messieurs  à  la  municipalité.  —  Nouveau  réquisitoire 
haineux  du  Jureur.  —  Démission  de  M.  de  Kéraugon, 
maire.  —  Emigration  de  plusieurs  officiers.  —  Demande  de 
deux  pièces  dé  canon  par  la  municipalité. 


)N  décret  de  T Assemblée  nationale  du  mois  de 
décembre  1789  ordonnait  de  renouveler  les  munici- 
palités, au  bout  de  deux  ans.  Pour  se  conformer  à 
ce  décret,  les  citoyens  actifs  des  différents  quartiers  de  la 
commune  de  Saint-Pol  se  réunirent  le  13  novembre  1791  à 
l'église  conventuelle  des  ci-devant  Minimes,  à  8  heures  du 
matin,  afin  de  procéder  au  remplacement  tant  du  maire,  du 
procureur  de  la  Commune,  des  officiers  municipaux  que  des 
notables  sortis  par  démission  et  expiration  des  aeux  années. 
On  procéda  tout  d'abord  par  un  scrutin  de  liste  et  à  la 

Sluralité  relative  des  suffrages  à  l'élection  d'un  président  et 
'un  secrétaire.  Le  nombre  des  votants  était  de  59.  M.  Miorcec, 
ayant  eu  38  voix,  et  M.  Labbé,  13,  les  trois  anciens  d'âge, 
chargés  de  diriger  les  opérations,  proclamèrent  M.  Miorcec, 

f)résident,  et  M.  Labbé,  secrétaire.  Ceux-ci  prêtèrent  aussitôt 
e  serment  «  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution 
du  royaume,  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loy  et  au  Roy 
et  de  bien  remplir  leurs  fonctions.  » 

A  leur  suite,  les  59  citoyens  actifs  firent  séparément  et 
individuellement  le  même  serment,  la  main  levée  devant 
M.  le  président,  en  prononçant  les  mots  :  Je  le  jure. 
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On  procéda  ensuite  au  choix  de  trois  scrutateurs  par  un 
seul  scrutin  de  liste  simple  et  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages. Furent  élus  :  MM.  Dumay,  curé  constitutionnel.  Le 
Bihan  et  Ridar,  comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  Ils  prêtèrent  également  serment. 

Sans  désemparer,  on  forma  un  autre  scrutin  pour  l'élection 
d'un  maire.  M.  Prud'homme  de  Keraugon,  ayant  réuni 
52  voix  sur  59  votants  est  élu.  Comme  il  n'était  pas  sur  les 
lieux,  cinq  membres^  MM.  Dumay,  curé  constitutionnel, 
Péreault,  procureur  de  la  Commune,  Michel  Ducoin,  notable, 
Conversy,  Robinaud  sont  députés  vers  M.  Prud'homme  pour 
lui  faire  part  de  sa  nomination  et  des  vœux  de  l'Assemblée 
qui  désire  l'avoir  pour  maire .  Il  se  rendit  avec  eux  à  l'As- 
semblée et  dit  :  qu'il  était  chargé  de  la  perception  d'un  impôt 
indirect,  étant  receveur  des  douanes  nationales,  et  que  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  18  décembre  1789  l'excluait  de  toutes 
fonctions  municipales  ;  qu'il  n'avait  jamais  refusé  d'être  utile 
à  SOS  concitoyens,  mais  que  dans  le  cas  présent  la  loi  lui 
faisait  un  devoir  de  refuser  l'honorable  fonction  dont  on 
voulait  le  charger  ;  qu'ayant,  par  un  autre  effet  de»  la  confiance 
des  citoyens  de  tout  l'arrondissement  de  la  cy-devant  séné- 
chaussée de  Lesneven,  été  député  à  l'Assemblée  et  coopéré  à 
la  confection  des  loix,  il  devait  le  premier  témoigner  son 
obéissance  et  son  respect  pour  elles;  qu'il  priait  en  consé- 
quence l'Assemblée  d'agréer  ses  regrets. 

Plusieurs  membres  lui  firent  observer  qu'il  s'était  fait  de 
pareilles  élections  et  qu'elles  avaient  été  acceptées  ;  on  insista 
donc,  on  le  pressa  d'accepter,  ce  qu'il  fit  à  la  condition  qu'il 
fût  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  son  premier  refus. 
Il  ajouta  que  s'il  s'élevait  quelque  réclamation  contre  son 
élection,  il  mettrait  sur  le  champ  sa  démission. 

Tous  les  citoyens  actifs,  qui  ont  déjà  concouru  aux  précé- 
dentes opérations,  ont  ensuite  procédé  à  un  scrutin  individuel 
pour  la  nomination  d'un  procureur  de  la  Commune.  Leurs 
suffrages  ayant  été  également  recueillis  et  mis  dans  l'urne 
sur  le  bureau.  Messieurs  les  scrutateurs  ont  annoncé  que 
M.  Dumay,  curé  constitutionnel,  s'est  trouvé,  par  le  résultat 
du  scrutin,  avoir  réuni  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  En 
conséquence,  il  a  été  élu  procureur  de  la  Commune,  ayant* 
obtenu  33  voix  sur  45  formant  la  totalité  des  citoyens  actifs 
présents. 

Vu  l'heure  avancée,  6  heures  du  soir,  et  plusieurs  citoyens 
actifs  s'étant  retirés,  du  consentement  de  tous  les  citoyens 
présents,  la  séance  fut  remise  au  dimanche  suivant. 

Le  20   novembre,   le    conseil    général   de    la  Commune 
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s'assemblait  de  nouveau  dans  la  maison  conventuelle  des 
cy-devant  religieux  Minimes. 

Le  président  déclara  qu'on  allait  procéder  par  scrutin  de 
liste  simple  à  l'élection  de  cinq  officiers  municipaux,  en 
remplacement  de  MM.  Miorcec,  Guillaume,  Figuières,  Langée 
et  Blandin. 

Les  suffrages  recueillis,  le  nombre  des  votants  fut  reconnu 
être  de  77  et  les  billets  comptés,  s'étant  trouvés  en  pareil 
nombre,  MM.  les  trois  scrutateurs  déclarèrent  que  M.  Miorcec 
avait  réuni  64  voix,  M.  Péreault,  57,  et  M.  Ridar,  50  ;  ils  étaient 
donc  élus,  puisqu'ils  avaient  recueilli  la  pluralité  absolue 
des  voix. 

Les  deux  autres  candidats  n'ayant  pas  réuni  le  nombre  de 
voix  suffisant,  on  procéda  de  suite  à  un  second  scrutin  pour 
la  nomination  de  deux  autres  officiers  municipaux. 

Le  nombre  des  votants  présents  n'était  que  de  61  ;  les  billets 
comptés  se  trouvèrent  en  pareil  nombre.  Le  dépouillement 
fait,  les  scrutateurs  déclarèrent  que  M.  Le  Roux,  ayant  eu 
37  voix  était  nommé. 

Le  cinquième,  n'ayant  pas  obtenu  la  majorité  absolue,  on 
dut  procéder  à  un  troisième  scrutin. 

51  votants,  51  billets.  M.  Pérou  recueille  26  voix  et  est 
nommé. 

Procédant  ensuite  au  scrutin  de  liste  simple  pour  l'élection 
de  12  notables,  en  remplacement  de  MM.  Paul  Derrien,  Guy 
Caroff,  Louis  Bolloré,  Louis  Combot,  Michel  Ducoin,  Fran- 
çois Le  Guével,  Yves  Perrot,  Joguet,  père,  François  Pérou, 
Maurice  Caroff,  Claude  Combot  et  Yves  Bellour,  le  nombre 
des  votants  s'étant  trouvé  de  58  présents,  les  billets  reçus 
s'étant  trouvés  de  même  nombre,  les  cy-après  dénommés  se 
sont  trouvés  réunir  la  phiralité  relative. 

SAVom  : 
MM.  MM. 

Coupé,  vicaire  ....  50  voix  Nicolas  Le  Roux  . .  31  voix 

Le  Penn 48  Jacques  Guyader  . .  29 

Nicolas  Kublert ...  44  Jean  Lesteven 25 

Michel  Ducoin ....  43  Pierre  Lavel 24 

Sévézen  fils 41  André  Munut 24 

Le  Denmat,  vicaire .  40  François  Le  Deroff .  22 

En  conséquence,  les  sus-dénommés  ont  été  proclamés 
notables.  Mais  comme  il  faisait  nuit  (8  h.  du  soir),  on 
remit  au  lendemain  la  prestation  du  serment  de  MM.   le 
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m^ire,  du  procureur  de  la  Commune,  des  officiers  muni- 
cipaux et  des  notables.  Cette  cérémonie  s'accomplit  en  effet 
le  21  novembre  1791  devant  la  Commune  convoquée  et 
assemblée  à  cette  occasion.  (1) 

Le  25  novembre,  le  district  de  Morlaix  demandait  à  la 
municipalité  le  tableau  de  la  Transfiguration  qui  se  trouvait 
aux  Carmes,  enchâssé  dans  une  boiserie  du  réfectoire,  à  côté 
de  trois  autres  tableaux.  Ces  tableaux  furent  en  effet 
expédiés  au  district  ;  nous  ignorons  ce  qu'ils  devinrent. 

Le  même  jour,  le  conseil  général  se  réunit.  Dans  cette 
séance,  le  maire,  M.  Prud'homme  de  Keraugon,  dit  aux 
membres  présents  : 

Messieurs  du  conseil  général, 

Je  vous  ai  convoqués  sur  la  demande  de  M.  le  procureur 
de  la  Commune,  qui  a  une  remontrance  à  vous  soumettre. 

Nous  tenons  à  reproduire  intégralement  cette  diatribe. 
Le  8  septembre  1791,  M.  de  Kergariou,  président  du  Dépar- 
tement, signalait  à  la  municipalité  de  Saint-Pol  le  citoyen 
Dumay,  comme  un  prêtre  ayant  bien  peu  «  l'esprit  de 
charité,  de  son  état  et  de  son  caractère  »  ;  ce  qu'on  va  lire 
révélera  tout  le  fiel  qui  était  caché  dans  le  cœur  de  cet 
homme. 

«  Messieurs, 

»  Vous  avez  fait  le  serment  de  maintenir  la  Constitution. 
»  Je  l'ai  fait  aussy  ;  nous  en  sommes  témoins  réciproques. 
»  Soyons  donc  constitutionnels  et  ne  nous  démentons  pas  par 
»  un  parjure.  Dieu  nous  en  garde. 

»  Comme  procureur  de  la  Commune,  je  vous  représente 
y>  qu'un  germe  inconstitutionnel  règne  parmi  nous,  dans  le 
»  centre  de  la  ville,  germe  d'autant  plus  pernicieux  qu'il 
»  empoisonne  les  heureuses  espérances  de  notre  Révolution. 

»  Il  n'y  a  que  des  personnes  dévouées  aux  cy-devant  privi- 
»  légiés  et  qui  baisent  encore  des  fers  brisés  par  une 
»  constitution  vrayment  Salomone  qui  puissent  s'opposer  à 
»  ma  juste  réclamation  pour  la  suppression  du  collège  de 
y>  Saint-Pol-de-Léon,  berceau  d'aristocratie.  Les  professeurs 
»  de  ce  collège  qui  sont  inconstitutionnels  ne  sèment  que 
»  leurs  doctrines.  Vous  le  savez.  Messieurs,  quelle  doctrine  ? 
»  Je  ne  veux  pas  vous  retracer  les  insurrections  auxquelles 
»  ils  ont  donné  lieu,  au  lieu  d'obliger  le  district  de  Morlaix 


(l)  Reg.  22.  Fol.  87-90. 
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3)  d'envoyer  pour  les  appaiser  M.  Raoul  notre  ancien  maire, 
»  d'heureuse  mémoire,  par  son  patriotisme  et  la  fidélité  à 
»  son  serment.  Le  fait  que  je  viens  de  rapporter  est  couché 
y>  dans  vos  annales. 

y>  Mais,  Messieurs,  je  vais  balancer  les  avantages  et  désa- 
»  vantages  de  ce  collège,  afin  que  les  personnes  mal 
»  intentionnées,  récalcitrantes,  et  qui  ne  se  décideront  jamais 
y>  pour  la  Constitution  n'ayent  rien  à  répliquer. 

»  Posons  un  principe.  Le  serment  de  maintenir  la  Consti- 
j&  tution  est  le  principe  et  doit  être  notre  étoile  polaire. 

»  Les  professeurs  du  collège  de  Saint-Pol  sont  inconsti- 
»  tutionnels  en  ce  qu'ils  n'ont  point  prêté  le  serment  civique, 
»  par  conséquent  plus  que  suspects  de  tramer  contre  la 
»  Constitution.  Doit-on  étouffer  et  mitonner  des  ennemis 
»  dans  son  gyron  ?  Leur  agence  est  despotique.  Vous  savez, 
»  Messieurs,  et  il  y  a  même  dans  cette  respectable  assemblée 
»  des  personnes  qui  le  savent  par  expérience,  que  les 
»  professeurs  du  collège  ont  retiré  de  chez  les  citoyens 
»  patriotes  les  écolliers  qui  y  étaient  en  pension,  pour  les 
3)  placer  chez  les  ennemis  de  la  Révolution  dont  cette  ville 
»  abonde,  ou  les  loger  et  pensionner  chez  eux,  afin  de  colorer 
»  leurs  démarches  insiaieuses,  et  fomenter  avec  plus  de 
»  succès  leurs  projets  sinistres.  Vous  ignorez  que  vous  avez 
»  une  inquisition  despote  dans  ce  collège.  Interrogez  et  on 
3)  vous  dira  que  le  principal  de  ce  collège  oblige  les  écolliers 
»  d'aller  à  lui  à  confesse  ;  voilà  donc  les  soutiens  de  la 
»  Constitution  qui  sont  vous.  Messieurs,  qui  conservent 
))  dans  leurs  seins  des  serpents  pour  les  dévorer. 

»  Vous  objecterez,  Messieurs,  que  le  collège  fait  vivre  des 
»  particuliers  dans  la  ville,  quoique  le  collège  soit  peu 
»  nombreux,  d'accord  ;  mais  quels  particuliers  ?  Je  vous  l'ai 
»  dit  cy-dessus  !  Combien  ne  coûtent  pas  à  la  Nation,  à 
»  vous-mêmes.  Messieurs,  ces  professeurs  inconstitutionnels, 
»  cette  maison  du  collège  qui  a  envahi  les  possessions  de 
»  différents  particuliers  qui  ne  sont  pas  encore  remboursés, 
»  témoin  Jacques  Menez  ici  présent  ou  qui  doit  l'être.  Qu'un 
»  germe  envenimé  calqué  sur  l'opprobre  cy-devant,  et  la  perte 
y>  de  la  subsistance  des  patriotes  ne  subsiste  pas  davantage. 

»  Que  faire  de  ce  bâtiment  ?  Messieurs,  la  troupe  se  plaint 
»  de  n'être  pas  sainement  logée.  M.  de  La  Rourdonnaye, 
»  commandant  général,  nous  déclare,  comme  vous  pouvez 
))  le  voir  dans  vos  annales  qu'il  vous  la  retirera  si  vous  ne 
»  la  logez  pas  mieux  et  dans  un  air  plus  salubre  ;  vous  avez 
»  de  plus  les  demoiselles  de  la  Retraite  cy-devant  qui  sont 
»  inutiles.  La  troupe  jette  plus  de  numéraire  que  le  collège. 
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»  Le  collège  peut  servir  d'attelier  pour  nourrir  tous  les 
>  habitants  indistinctement.  Ce  considéré,  Messieurs,  j'ai 
»  l'honneur  de  vous  servir  mes  conclusions  qui  suivent  en 
i>  vous  disant  que  si  on  a  refusé  le  miel  de  la  Constitution, 
»  il  faut  s'en  tenir  au  proverbe  qui  dit  que  si  on  se  fait  agneau 
D  le  loup  nous  mange  : 

»  1°  Que  le  collège  inconstitutionnel  de  Saint-Pol  soit 
»  supprimé  ; 

»  2°  Qu'on  lui  donne  huit  jours  pour  se  délibérer,  s'il  veut 
»  sortir  de  cette  inconstitution  ; 

»  3°  S'il  se  rend  et  repousse  son  erreur,  la  municipalité 
»  leur  procurera,  c'est-à-dire  aux  professeurs  des  places, 
y>  pour  subsister  ; 

»  4**  Qu'on  donne  la  maison  de  la  Retraite  aux  soldats  ici 
»  en  garnison  et  à  ceux  qui  leur  succéderont. 

»  A  Saint-Pol,  le  25  novembre  1791.  » 

Dumay,  curé,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Pol- 
de-Léon.  (1) 

A  la  pluralité  des  voix,  le  conseil  rejeta  la  demande  de 
l'Intrus.  Trois  jours  après,  il  adressait  au  Directoire  du 
Département  une  copie  de  la  délibération  du  25,  en  le  priant 
de  maintenir  le  collège,  comme  étant  l'unique  ressource 
désormais  des  malheureux  habitants  de  Saint-Pol,  puisque 
les  communautés  religieuses  avaient  été  supprimées. 

Le  conseil  général  du  Département  fit  aroit  à  cette  sup- 
plique. Il  exigeait  néanmoins,  au  préalable,  du  principal  et 
des  professeurs  actuels,  pour  leur  maintien  au  collège,  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1790.  Cet  acte 
devait  se  faire  un  dimanche  dans  l'église  paroissiale,  en 
présence  du  conseil  général  de  la  Commune,  sous  peine  de 
destitution.  Une  invitation  était  en  même  temps  aoressée  à 
tous  les  citoyens  ecclésiastiques  ou  laïcs  qui  se  croiraient 
capables  d'occuper  une  chaire  d'humanité,  de  rhétorique  ou 
de  philosophie  à  se  faire  inscrire  au  Directoire  du  district, 
dans  la  dernière  quinzaine  de  décembre. 

Il  était  également  enjoint  à  chaque  district  de  faire 
parvenir,  avec  son  avis  et  ses  observations,  une  liste  des 
sujets  au  Directoire  du  Département,  lequel,  de  concert  avec 
Expilly,  y  choisirait  le  principal  et  les  futurs  professeurs, 
dans  le  cas  où  ceux  qui  se  trouvaient  actuellement  refuseraient 
le  serment. 


(1)  Ib.  Fol.  92. 
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Le  traitement  afFecté  au  personnel  du  collège  était  ainsi 
réglé: 

Au  principal 1.500  livres. 


Au  professeur  de  physique 
Au  professeur  de  logique  . 
Au  professeur  de  rhétorique 
Au  professeur  de  seconde  . 
Au  professeur  de  troisième 
Au  professeur  de  quatrième 
Au  professeur  de  cinquième 


1.200  — 

1.200  — 

1.200  — 

l.OÔO  — 

1.000  — 

800  — 

800  - 


Le  30  décembre,  les  professeurs  du  collège  étaient  invités 
à  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1790. 
M.  Pérou,  le  principal,  et  son  personnel  s'y  refusèrent.  Dans 
une  lettre  collective  à  la  municipalité,  ils  donnèrent  les 
raisons  de  leur  conduite.  Nous  croyons  devoir  reproduire 
intégralement  ici,  d'après  la  Semaine  religieuse  de  Quimper, 
cette  lettre  si  belle  et  si  expressive.  On  la  lira  certainement 
avec  intérêt. 

«  Messieurs,  vous  nous  avez  notifié,  le  30  décembre, 
»  l'arrêté  du  Département,  du  l*'^  décembre,  qui  exige  du 
»  principal  et  des  professeurs  le  serment  prescrit  par  la  loi 
»  du  26  décembre  1790,  sous  peine  contre  les  dits  pro- 
»  fesseurs  et  le  principal  être  destitués  sur  le  champ,  en 
»  cas  de  refus. 

»  Permettez- nous.  Messieurs,  de  vous  faire  observer  que 
))  l'Assemblée  nationale  constituante,  peu  avant  de  se  séparer 
»  avait  décrété,  les  25  et  27  septembre  dernier  :  1°  Qu'elle 
y>  renvoyait  à  la  prochaine  législature  l'organisation  de  l'édu- 
»  cation  nationale  ; 

»  2°  Que  néanmoins  tous  les  établissements  enseignants 
»  subsisteraient  provisoirement  avec  les  mêmes  règles  par 
»  les  quels  ils  ont  été  régis  jusqu'à  ce  jour. 

»  D'après  ces  droits.  Messieurs,  nous  aurions  cru  que 
»  l'ouverture  de  nos  classes  s'étant  faite  de  concert  avec 
y>  vous,  en  votre  présence  et  sans  doute  du  consentement 
»  du  Département,  les  mêmes  motifs  qui  avaient  déterminé 
»  à  nous  laisser  continuer  nos  fonctions  pendant  les  sept 
»  premiers  mois  de  1791  et  les  reprendre  au  mois  d'octobre 
»  dernier,  nous  assuraient  le  même  régime  au  moins  jus- 
»  qu'à  la  fin  de  cette  année  scholastique. 

y>  Quel  a  dû  être  notre  étonnement  lorsque  trois  mois 
»  après  notre  entrée  publique  et  dûment  autorisée,  vous 
»  nous  avez  notifié  de  prêter  serment  sous  peine  d'être 
y>  destitués. 
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»  Oh  I  Messieurs,  vous  êtes  témoins  comme  nous  des 
»  maux  incalculables  que  ce  serment  fatal  attire  sur  notre 
»  patrie.  Vous  gémissez  comme  nous  et  vous  savez  ce  qu'en 
»  pensent  ceux-là  même  qui  en  furent  dans  le  principe  les 
»  moteurs  et  les  panégyristes  les  plus  ardents. 

»  Nous  vous  déclarons  unaniment,  Messieurs,  que  le 
»  serment  qu'on  exige  de  nous  répugne  et  répugnera  tou- 
»  jours  à  notre  conscience.  Nous  sommes  chrétiens,  nous 
»  sommes  prêtres,  nous  sommes  instituteurs  publics,  les 
»  vœux  que  nous  avons  faits  sur  les  fonts  baptismaux,  les 
»  engagements  que  nous  avons  solennellement  pris  au  pied 
»  des  autels,  l'obligation  particulière  que  nous  impose  la 
»  confiance  dont  le  public  nous  honore  sont  pour  nous  des 
»  titres  sacrés  dont  nous  nous  glorifierons  toujours  ;  nous 
»  ne  les  profanerons  pas,  nous  ne  souillerons  pas  nos  lèvres 
»  par  un  serment  que  notre  religion  désavoue  et  repousse 
»  avec  horreur.  Tels  sont.  Messieurs,  en  abrégé,  les  motifs 
»  de  notre  refus. 

y>  Nous  croyons  avoir  rempli  notre  devoir  auprès  de  vous, 
»  Messieurs  ;  quelle  que  soit  la  dernière  décision,  nous  ne 
»  cesserons  d'adresser  au  ciel  les  vœux  les  plus  ardents 
»  pour  la  paix  de  l'Eglise  et  la  prospérité  de  l'Etat.  » 

Léon,  6  janvier  1792. 

Signé  :  Pérou,  principal  du  collège  et  supérieur  du  petit 
séminaire. 
Costiou,  scholastique  de  Léon  et   professeur  de 

logique. 
Fercoq,  professeur  de  physique. 
Abgrall,  professeur  de  rhétorique. 
Le  Roux,  professeur  de  seconde. 
Le  Men,  professeur  de  troisième. 
Le  Gall,  professeur  de  quatrième. 
Liscoat,  professeur  de  cinquième. 

P.  S.  —  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  dire  ce 
que  nous  devons  entendre  par  ces  termes  :  «  sous  peine 
d'être  destitués  sur  le  champ  »  ;  et  si  nous  devons  dès  ce 
moment  cesser  nos  leçons. 

Le  conseil  municipal  se  réunit  le  lendemain  pour  prendre 
une  délibération.  Ici  encore,  le  citoyen  Dumay  tient  à  se 
distinguer.  Voici  en  effet  un  réquisitoire,  entièrement  écrit 
de  sa  main  sur  le  registre  de  la  municipalité  et  qui  met  en 
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Eleine  lumière  l'état  d'exaspération  où  se  trouvait  cet 
omme.  M.  Prud'homme  de  Keraugon,  maire  de  Saint-Pol, 
écrivit  à  côté  de  cet  odieux  factum  ces  mots  :  Beati  pauperes 
spiritUf  regnum  cœlorum  habebunt. 

«  Je  soussigné,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Pol- 
»  de-Léon,  remontre  et  requerre  qu'il  est  temps  de  répondre 
»  à  l'intégrité  de  ses  remontrances  et  réquisitoires,  dont  le 
»  présent  acte  n'est  qu'une  esquisse  de  résumé,  les  autres 
»  étant  regardés  par  M.  le  maire  comme  des  chiffons. 

»  C'est  peut-être  parce  qu'elles  étaient  sur  des  feuilles 
»  volantes.  Mais,  nous  procureur  de  la  Commune,  ne  pouvant 
))  les  mettre  autrement,  parcequ'un  despotisme  outrageant 
»  et  avilissant  voudrait  nous  serrer  les  mains.  M.  le  maire 
»  est  despote,  est  procureur  de  la  Commune,  officier  muni- 
»  cipal  et  notable  et  guerrier  à  eppée  de  fer,  comme  cy-devant 
»  officier  de  garde-côte,  ce  qui  rend  la  municipalité  déserte. 
»  Pour  parer  à  cet  inconvénient. 

y>  Généreux  officiers  municipaux  et  braves  notables,  écoutés 
»  les  remontrances  et  réquisitoires  civiques  et  constitu- 
»  tionnels  de  votre  procureur  dont  les  sentiments  ne  sont 
y>  point  équivoques  et  vacillants  sur  le  serment  de  maintenir 
»  la  Constitution. 

»  En  qualité  de  pasteur,  je  vous  dirai  que  c'est  parjure 
y>  que  d'aller  contre  son  serment,  que  c'est  l'horreur  des 
»  horreurs  et  l'abomination  de  la  désolation,  surtout  ce 
»  serment  ayant  pour  baze  le  serment  de  la  première  per- 
»  sonne  de  la  Trinité  qui  a  juré  à  Dieu  son  fils  qu'il  étoit 
»  prêtre  selon  l'ordre  de  Melchisédec^  qu'un  Dieu  seul  dans 
y>  sa  miséricorde  peut  pardonner  un  tel  forfait,  un  tel  attentat 
»  fait  à  sa  Majesté  qu'on  prend  à  témoin  comme  l'orgueil 
»  luciférienne,  le  blasphème  sabbatique  et  l'endurcissement 
y>  pharaonique  peuvent  le  commettre,  le  consommer  et 
»  y  persister. 

y>  Comme  procureur  de  la  Commune,  j'ay  l'honneur  de 
»  vous  remontrer  que  depuis  l'absence  de  notre  ancien 
»  maire,  d'heureuse  mémoire,  la  police  n'est  point  exercée, 
»  la  municipalité  est  en  captivité,  et  un  despote  la  conduit. 
»  Vous  l'avez  entendu.  Messieurs,  ce  despote  qui  s'arroge 
»  des  seigneuries  proscrites  par  la  Loy,  dire  que  la  muni- 
y>  cipalité  n'a  pas  la  police.  L'exemple  bruyant  du  26 
y>  décembre  dernier  dans  la  municipalité  au  sujet  d'une 
»  nommée  Bléas,  cy-devant  fille  de  chambre  de  Mademoiselle 
»  La  Marche,  prise  en  contravention  à  la  loi,  celui  de 
»  M.  Cubler,  notable  dont  les  jours  étaient  menacés  parlent 
y>  encore. 
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»  M.  le  maire  tout  seul  contre  la  voix  de  la  municipalité, 
ï>  et  de  la  généralité  du  conseil  assemblé  qui  demandait 
»  l'emprisonnement  de  la  première  voulut  s'y  opposer  et 
»  s'y  opposa  pendant  un  tems,  contre  le  réquisitoire  du 
»  procureur  de  la  Commune.  Il  refusa  satisfaction  au 
»  second. 

»  Je  ne  parle  pas  ici  de  ma  remontrance  faite  le  même 
»  jour  que  dessus  26  décembre  au  sujet  du  portier  du 
»  collège  et  du  cy-devant  notable  et  parjure  Splantec  qui  ont 
»  débités  chez  le  sieur  Robinot,  que  le  clergé  de  Saint-Pol 
y>  n'était  pas  prêtre,  ni  Monsieur  du  Finistère,  évêque,  et 
»  que  le  roi  était  entouré  de  protestants  qui  lui  faisaient 
»  signer  ce  qu'ils  vouloient  quand  il  était  saoul,  que  luy  dit 
))  Jacques  Splantec  s'étoit  retiré  des  notables  parce  qu'il 
»  n'avoit  pas  voulu  partager  avec  la  municipalité  et  les 
»  notables  400  écus  pris  sur  Thôpital...  Quoy  que  ces 
»  faussetés  tombent  d'elles-mêmes,  on  auroit  pu  découvrir 
»  la  source  de  ces  fables  qui  en  imposent  et  corrompent  le 
»  peuple  crédule  et  ignorant. 

»  En  faisant  attention  à  la  qualité  des  personnages,  la 
»  source  sera  connue. 

y>  L'ancien  maire  a  fait  du  bien  à  Saint-Pol,  l'actuel 
»  pourroit  lui  en  faire  et  l'auroit  pu  étant  représentant  à 
»  Paris,  cependant  il  a  détruit  la  garde  nationale,  il  la  fait 
»  évader  par  le  peu  de  soutient  et  comme  il  dit  qu'il  a  le  droit 
»  d'être  mahométan,  turque,  juif  ou  payen,  la  municipalité 
»  et  le  peuple,  qui  ne  veulent  pas  ce  droit,  craignent  avec 
»  raison  que  mésusant  de  son  pouvoir,  de  sa  seigneurie,  de 
»  son  uniforme,  de  son  despotisme  d'ouvrir  et  de  retenir 
»  les  paquets  seul  pendant  un  certain  lapse  de  temps  chez 
i>  luy,  il  n'arrive  malheur  le  tout  considéré  pour  au  moins 
»  conserver  la  troupe  de  ligne  dans  ce  pays  vrai  foyer 
»  d'aristocratie  alimenté  par  les  régents  du  collège  et  les 
»  Ursulines  par  leurs  petites  écoles. 

»  Je  réquère  : 

»  1°  Qu'à  commencer  par  le  maire  jusqu'aux  notables  et 
»  autres  tous  se  conforment  à  ce  qui  est  porté  et  écrit 
»  dans  la  lettre  du  district  de  Morlaix  en  date  du  5  janvier 
»  et  reçue  le  6  du  même  mois  1792,  qu'en  conséquence  ils 
»  rayent  la  seigneurie  s'ils  en  ont  ; 

»  2°  Qu'à  commencer  par  M.  le  maire  et  les  autres  mes- 
»  sieurs  officiers  municipaux,  on  ait  tous  le  même  costume 
»  dans  les  parades  et  les  cérémonies  ; 
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»  3°  Qu'on  remette  les  lettres  et  paquets  à  l'adresse  de  la 
y>  municipalité  à  la  maison  commune  pour  être  ouverts  en 
y>  droit  ; 

»  4°  Qu'on  envoie  au  district  une  copie  de  la  lettre  incen- 
»  diaire  du  principal  scholastique  et  régents  inconstitutionnels 
y>  avec  prière  de  nous  délivrer  de  pareils  gibiers  pestiférés. 

»  Enfin  qu'on  ne  s'endorme  point  et  qu'on  mette  la  plus 
))  grande  vigilance  à  procurer  ans  professeurs  constitutionnels 
»  au  collège  et  ôter  les  petites  écoles  aux  Ursulines  qui  de 
))  concert  avec  les  pernicieux  régents  actuels  causent  un  mal 
»  incalculable  à  la  jeunesse  et  irréparable  à  la  Constitution, 
»  d'icy  à  bien  des  années. 

»  Déclare  en  outre  le  soussigné  procureur  de  la  Commune 
»  qu'au  deffaut  de  droit  sur  ses  remontrances  cy-dessus  il 
»  requerra  des  commissaires  du  district  aux  frais  de  qui  il 
»  appartiendra.  »  (1) 

A  Saint-Pol,  le  7  janvier  1792. 

Dumay,  curé,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Pol-de- 
Léon. 

A  la  suite  de  cette  diatribe,  M.  de  Keraugon  donna  sa 
démission  de  maire.  Ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de  le 
voir,  il  sera  bientôt  réélu. 

A  Saint-Pol,  comme  ailleurs,  l'émigration  malheureuse- 
ment se  faisait  dans  le  corps  des  officiers.  L'autorité  perdait 
chaque  jour  de  son  prestige  et  l'indiscipline  en  bénéficiait. 
Le  5  décembre  1791,  M.  Blin,  lieutenant-colonel,  comman- 
dant le  bataillon  du  39*,  ci-devant  Isle-de-France,  partait 
dans  la  nuit.  Une  lettre,  laissée  sur  sa  table,  annonçait  que 
neuf  officiers  du  même  bataillon,  lui  avaient  remis  leur 
démission  et  partaient  également.  Dans  la  journée,  trois  autres 
officiers  suivaient  l'exemple  de  leurs  camarades.  Tout  cela 
n'était  guère  de  nature  à  rassurer  les  patriotes  de  Saint-Pol. 

Aussi  bien,  le  9  janvier  1792,  les  officiers  municipaux 
sont-ils  convoqués  par  billet  pour  arrêter  les  mesures  qu'on 
jugerait  devoir  prendre  dans  la  circonstance.  Président, 
M.  Le  Bihan,  l**"  officier  municipal  ;  présents  :  MM.  Berdelo, 
Deniel,  Miorcec,  Le  Roux  et  François  Pérou,  officiers  muni- 
cipaux. 

Présent  :  Dumay,  procureur  de  la  Commune. 

Il  déclare  qu'une  députât  ion  de  trois  membres  du  club 


(1)  Reg.  23    Fol.  5  7,  verso. 


sous   LA   RÉVOLUTION  l4l 


de  Saint-Pol  vient  se  présenter  à  l'Assemblée.  Il   les  prie 
d'entrer,  et  l'un  d'entr'eux  dit  : 

«  Messieurs, 

»  Députés  des  amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  nous 
»  venons  avec  la  plus  grande  confiance  déposer  entre  vos 
»  mains  nos  inquiétudes  et  nos  alarn^es  ;  obligés  par  devoir 
»  de  dévoiler  toutes  supercheries  et  trames  odieuses,  nous 
t>  ne  pouvons  mieux  rassurer  la  tranquillité  de  nos  conci- 
»  toyens  qu'en  confiant  à  des  administrateurs  zélés  les  con- 
»  naissances  que  nous  avons  des  efforts  multipliés  de  nos 
»  contre-révolutionnaires. 

»  Depuis  quelques  jours,  il  se  répand  dans  le  public  que 
»  ces  ennemis  réfugiés  dans  la  partie  d'Engleterre  se  dis- 
»  posent  à  faire  une  incursion  sur  nos  côtes.  Quoique  ce 
»  projet  absurde  doit  échouer  par  lui-même,  nous  ne  pouvons 
»  mieux  tranquilliser  nos  frères  qu'en  nous  mettant  en  forces, 
»  mais,  Messieurs,  si  le  premier  objet  nous  inquiète  peu,  un 
»  autre  plus  conséquent  nous  allarme;  depuis  quelque  temps 
»  nous  voyons  des  soldats  de  la  troupe  de  ligne  quitter  leurs 
3)  drapeaux  pour  s'emigrer,  dit-on,  par  Roscofï'.  Ce  dernier 
»  endroit  paroit  les  recevoir  avec  plaisir  et  leur  procurer 
»  ainsi  qu'à  une  partie  de  nos  habitans  des  passages  libres. 
y>  En  favorisant  ainsy  la  désertion  ils  affaiblissent  nos  forces, 
»  et  si  on  croit  même  plusieurs  propos,  il  existe  ici  et  à 
»  Roscoff  des  gens  assez  malheureux  pour  embaucher  ces 
»  déserteurs  ;  d'un  autre  côté.  Messieurs,  nous  ne  pouvons 
»  pas  voir  d'un  œil  tranquille,  l'activité  que  nos  concitoyens 
y>  de  campagnes  portent  pour  s'armer.  On  connoit  comme 
»  ils  sont  bercés  dans  la  contre-révolution  ces  hommes  plutôt 
»  fait  pour  prêcher  l'union  et  la  tranquillité,  leur  insinuant 
»  sous  le  manteau  de  la  religion  qu'il  faut  porter  le  fer  dans 
»  le  cœur  de  leurs  frères  ;  d'après  ces  observations,  Mes- 
»  sieurs,  nous  vous  prions  d'engager  nos  frères  et  amis  de 
»  la  municipalité  de  Morlaix  de  concert  avec  le  Directoire  de 
»  nous  prêter  deux  pièces  de  canon  de  campagnes,  afin  de 
»  pouvoir  voler  avec  plus  de  sécurité  au  secours  de  nos 
»  concitoyens  opprimés  et  quant  aux  abus  que  vous  nous 
»  dénonçons  (nous  vous  dénonçons),  nous  vous  prions  d'en 
»  faire  les  informations  les  plus  secrètes,  de  notre  côté  nous 
))  vous  remettrons  sous  vos  yeux  celles  que  nous  pourrons 
»  avoir.  »  Et  ont  les  dits  sieurs  députés  signé. 

L'Assemblée  a  décerné  acte  aux  dits  sieurs  députés  du 
contenu  en  leur  demande  et  la   prenant  en  considération, 
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après  avoir  témoigné  à  ces  braves  citoyens  notre  désir  de 
voler  au  secours  de  nos  bons  patriotes,  a  unanimement  arrêté 
d'écrire  tant  à  messieurs  du  Directoire  du  district  de  Mor- 
laix  qu'à  nos  frères  de  la  municipalité  de  la  même  ville,  pour 
les  prier  avec  instance  de  vouloir  bien  nous  prêter  deux  pièces 
de  canon  de  campagne  pour  la  sûreté  publique  de  cette  ville 
de  Saint-Pol.  En  conséquence  charge  le  procureur  de  la  Com- 
mune défaire  sommairement  les  informations  les  plus  secrètes, 
tant  sur  la  prétendue  descente  projette  par  nos  ennemis,  la 
désertion  des  troupes  de  ligne,  des  personnes  qui  les  embau- 
chent et  leur  donnent  de  l'argent,  que  sur  l'armement  pré- 
cipité des  gens  de  campagne  et  autres  objets  de  suspicion,  et 
d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  le  plutôt  possible  et  au 
plus  tard  dans  huit  jours  a  compter  d'aujourd'huy,  pour 
passé  de  ce  prendre  telle  délibération  que  la  sûreté  publique 
exigera.  (1) 

Signé  :  Miorcec,  Le  Roux,  Dumay,  procureur  de  la  Com- 
mune, Pérou,  Le  Bihan,  Berdelo. 


JL 


^^ 


(1)  Reg.  23.  Fol.  9. 
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CHAPITRE    XV 


fcOMMAIRE 


Les  esprits  se  montent  dans  les  campagnes.  —  Morlaix 
envoie  des  troupes  à  Plouvorn.  —  Le  Jureur  Dumay  donne 
sa  démission  de  Procureur  de  la  Commune.  —  Le  sieur 
Loyer,  vicaire  à  Landerneau,  sollicite  l'aumônerie  de 
l'hôpital  de  Saint-Pol.  —  La  veuve  Danguy  se  propose 
pour  remplacer  les  Hospitalières  «  non  constituées  ».  — 
La  municipalité  demande  des  instructions  au  Directoire 
de  Morlaiz,  au  sujet  du  prochain  départ  des  Ursulines.  — 
Dreppe  nonuné  professeur  d'hydrographie.  —  Menez, 
maître  d'école,  refuse  de  prêter  serment  à  la  Constitution. 
—  Sévézen,  autre  maître  d'école,  prête  serment.  —  Dumay 
veut  revenir  sur  sa  démission.  —  Admirable  lettre  adressée 
d'Angleterre  par  Mer  de  La  Marche  à  l'Administration  du 
Finistère. 


Monsieur  Prud'homme  de  Keraugon  avait  donné  sa 
démission  de  maire  le  7  janvier  1792  à  la  suite  du 
ëS  violent  réquisitoire  de  Tlntrus  Dumay,  procureur 
de  la  Commune.  Le  22,  on  devait  procéder  à  Télection  d'un 
nouveau  maire.  Le  conseil,  craignant  des  troubles,  à  cette 
occasion,  demanda  au  district  de  Morlaix  des  commissaires 
pour  venir  assister  le  bureau.  Ce  que  la  municipalité  redoutait 
arriva  en  effet.  Par  suite  des  troubles  qui  survinrent  le 
22  janvier,  l'élection  ne  put  se  faire.  Le  district  de  Morlaix 
n'avait  envoyé  ce  jour  aucun  de  ses  membres  à  Saint-Pol, 
ce  qui  mit  les  conseillers  dans  un  grand  embarras.  On  dut 
remettre  l'élection  au  dimanche  29. 

Ce  qui  se  passait  journellement  sur  tout  le  territoire  ins- 
pirait de  l'horreur  pour  le  nouveau  régime.  On  traquait  les 
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prêtres  fidèles  et  on  imposait  de  force  aux  paroisses  des 
ecclésiastiques  dont  la  conduite  laissait  grandement  à  désirer. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris,  si,  en  l'état  actuel  des 
choses,  les  têtes  se  montaient,  et  si  surtout  dans  les  cam- 
pagnes les  esprits  fermentaient.  Dans  tout  le  Léon,  les 
paroisses  commençaient  à  s'agiter,  et  sur  plusieurs  points  il 
se  tenait  des  rassemblements  ;  Plouvorn  était  signalé  comme 
le  principal  lieu  des  réunions.  Ordre  fut  donné  à  deux  cents 
hommes  de  la  garde  nationale  soldée  de  Morlaix  et  à  une 
compagnie  d'artilleurs  de  se  rendre,  avec  deux  pièces  de  canon 
à  Plouvorn.  Mais  à  leur  arrivée,  tout  y  était  tranquille,  ce 
qui  n'empêcha  pas  de  condamner  la  Commune  à  payer  le 
séjour  des  soldats,  parce  qu'elle  avait  soutenu  les  prêtres 
réfract  aires. 

L'ancien  maire  de  Saint-Pol,  devenu  procureur  du  district 
de  Morlaix,  le  citoyen  Raoul  déclara  que  Plouénan  subirait 
bientôt  le  sort  de  Plouvorn.  Il  fallait,  disait-il,  prendre  les 

Earoisses  du  Léon. par  la  bourse,  si  on  voulait  en  venir  à 
out  et  soutenir  uniquement  les  curés  et  les  vicaires  consti- 
tutionnels. 

Ces  mesures,  loin  d'apaiser  les  esprits,  contribueront  à  les 
indisposer  de  plus  en  plus.  Nous  n'aurons  que  trop  souvent 
l'occasion  de  le  constater. 

La  suppression  du  collège  et  la  fermeture  des  petites  écoles 
tenues  par  les  Ursulines  avaient  été  démandées,  le  25 
novembre  1791,  par  le  curé  Dumay.  Le  conseil  municipal 
s'y  refusa.  Il  adressa  une  expédition  du  réquisitoire  de  l'In- 
trus au  Directoire  du  département  avec  prière  de  maintenir 
le  collège  qui  était  désormais  la  seule  ressource  des  mal- 
heureux habitants  de  Saint-Pol. 

Le  conseil  départemental  fit  droit,  le  1®*"  décembre,  à  cette 
requête.  Il  consentait  même  à  conserver  le  principal  et  les 
professeurs  actuels  à  la  condition  toutefois  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  179G.  La  muni- 
cipalité de  Saint-Pol  invitait  en  conséquence  le  30  décembre 
1791  le  principal  et  les  professeurs,  à  prêter  ce  serment, 
sous  peine  de  destitution.  Ces  messieurs  s'y  refusèrent  et 
adressèrent,  le  6  janvier  1792  une  lettre  collective  à  la  muni- 
cipalité pour  expliquer  leur  conduite. 

On  dut  pourvoir  à  leur  remplacement. 

Voici  comment  les  choses  se  passèrent  ;  nous  citons  le 
registre  : 

«  Le  15  février  1792,  le  conseil,  à  défaut  de  maire  pro- 
y>  clamé,  était  réuni  par  M.  Déniel,  assisté  de  MM.  Berdelo, 
y>  Miorcec  et  Le  Roux. 
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»  M.  Raoul ,  procureur  syndic  du  district  de  Morlaix, 
3)  introduit  dans  la  salle,  dépose  sur  le  bureau  la  commis- 
»  sion  à  lui  octroyée  le  12  de  ce  mois  par  MM.  du  Directoire 
9  du  district  de  Morlaix  de  congédier  le  principal  et  les  pro- 
»  fesseurs  actuels  de  Saint-Pol  et  d'y  installer  les  nouveaux 
»  principal  et  professeurs  admis  par  l'arrêté  du  Directoire  du 
»  département  du  Finistère,  daté  du  4  de  ce  mois,  et  duquel 
»  la  copie  est  céant.  M.  le  commissaire  a  requis  acte  du  dit 
»  dépôt,  et  que  l'Assemblée  le  suive  au  dit  collège  pour 
»  assister  à  ses  opérations  et  en  dresser  procès- verbal.  » 

En.  l'endroit  se  sont  présentés  les  nouveaux  principal  et 
professeurs. 

Savoir,  MM.  : 

Jean-Toussaint  Gouez,  principal. 
Pierre-Marie  Trobert,  professeur  de  physique. 
Michel-Marie  Pondaven,  professeur  de  logique. 
Jean-Marie  Perrin,  professeur  de  rhétorique. 
Jacques-Pierre  Coustou,  professeur  de  seconde. 
Jean-Baptiste  Bourguays,  professeur  de  quatrième. 
Julien-Marie  Balance,  professeur  de  cinquième. 
Absent  :  M.  Bourzou,  professeur  de  troisième. 

«  Chacun  des  dits  sieurs  a  mis  sur  le  bureau  un  extrait  à 
»  lui  relatif  du  sus-dit  arrêté  du  département  et  a  offert  de 
»  prêter  le  serment  requis.   » 

«  L'Assemblée  a  décerné  à  M.  Raoul  acte  du  dépôt  de  la 
»  sus-dite  commission  et  aux  dits  sieurs  Gouez,  Trobert, 
3)  Pondaven,  Perrin,  Coustou  et  Balance  acte  de  leur  pré- 
»  sence,  de  la  représentation  de  leurs  extraits  singuliers  sus 
»  refférés,  et  de  ce  que  individuellement  ayant  la  main  levée 
»  ils  ont  jurés  qu'ils  seront  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi,  au 
»  Roy,  qu'ils  maintiendront  la  Constitution  de  tous  leurs 
))  pouvoirs  et  qu'ils  rempliront  avec  zèle  et  courage  les 
»  fonctions  leur  confiées  ;  vont  tous  les  membres  de  l'As- 
3)  semblée  accompagner  M.  le  commissaire  du  district  de 
»  Morlaix  au  dit  collège  aux  fins  requises  et  autres  qu'il 
»  appartiendra,  et  ont  tous  les  sus  nommés  présents  si- 
gnés. »  (1) 

Fait  et  délibéré  les  dits  jour  et  an  que  devant. 

Pondaven,  Goëz,  principal,  Trobert,  Raoul,  J.-P.  Coustou, 
J.-M.  Perrin,  J.  Balance,  Miorcec,  De  Mie,  Berdelo,  Le 
Roux,  Morel,  J.-B.  Le  Bourguays. 


(1)  Reg.  23.  Fol.  17,  recto. 
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C'en  était  fait  du  collège  de  Léon.  La  confiance  des  familles 
suivit  ses  anciens  professeurs  dans  leur  retraite,  et  force  fut 
bientôt  de  fermer  le  collège,  faute  d'élèves. 

Trois  jours  après,  le  citoyen  Raoul  était  encore  à  Saint- 
Pol.  Il  exhibait  à  la  municipalité  la  commission  qui  lui 
avait  été  donnée  par  le  district  de  Morlaix,  le  12  février.  Il  lui 
était  enjoint  de  se  faire  accompagner  de  deux  commissaires 
et  de  M.  Le  Roux,  ingénieur,  pour  visiter  les  maisons  des 
cy-devant  Minimes,  cy-devant  Lazaristes,  Carmes,  Ursu- 
lines  et  la  Retraite,  afin  de  désigner  un  lieu  propre  à 
l'établissement,  à  Saint-Pol,  d'un  atelier  de  charité,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  Département  du  13  décembre  1791. 

MM.  Miorcec,  Le  Roux,  officiers  municipaux  sont  choisis 
pour  accompagner  le  commissaire  et  l'ingénieur.  La  séance 
du  conseil,  qu'on  avait  dû  suspendre,  fut  reprise  à  4  h.  1/2, 
au  retour  de  la  commission  qui  déclara  que  la  maison  de 
la  Retraite  était  la  plus  convenable  pour  l'établissement 
en  vue. 

La  question  néanmoins  n'était  pas  à  la  veille  d'être 
tranchée. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  remarquer, 
le  drapeau  national  avait  dû  être  changé.  M.  Le  Verrier, 
capitaine  commandant  le  1®*"  bataillon  du  39*  en  garnison  à 
Saint-Pol,  vint  le  21  février  1792,  à  la  maison  commune,  prier 
la  municipalité  d'assister  le  jeudi  suivant  à  la  bénédiction 
du  drapeau  du  régiment. 

Le  même  jour,  le  sieur  Nicolas  Guernigou,  natif  de  Mor- 
laix, se  présente  à  l'Assemblée  et  déposée  sur  le  bureau  un 
extrait  de  l'arrêté  du  Département,  du  16  février,  le  nommant 

{professeur  de  troisième,  en  remplacement  du  sieur  Boursou. 
1  prête  serment  et  signe.  (1) 

Le  26  février  1792,  le  curé  Dumay  donne  sa  démission  de 
procureur  de  la  Commune.  Ce  fut  un  soulagement  pour 
toutes  les  âmes  honnêtes.  Le  conseil  municipal,  dont  il  était 
loin  d'avoir  les  sympathies,  lui  vote  néanmoins  des  remer- 
ciements, tout  en  acceptant  sa  démission  et  fixe  l'Assemblée 
primaire  au  dimanche,  11  mars,  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  nouveau  procureur. 

Dans  une  séance,  tenue  trois  jours  après,  le  sieur  Miorcec 
donnait  lecture  à  l'Assemblée  d'une  lettre  adressée,  le  3 
février,  à  M.  Rageul  par  le  sieur  Leyer,  prêtre  et  vicaire  de 
Landerneau,  sollicitant  la  place  d'aumônier  de  l'hôpital  de 
Léon  et   tout    le   traitement   attribué  à  cette  place  ;  il   se 


(1)  Ib.  Fol.  17,  verso. 
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proposait  en  outre  de  faire  les  fonctions  de  vicaire  dans  la 
paroisse,  moyennant  aussi  le  traitement  à  ce  attribué. 

M.  Miorcec  pria  l'Assemblée  de  délibérer  en  faisant 
observer  que  Taumônier  actuel  de  Thôpital  ne  pouvait  aux 
termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  remplir  ses 
fonctions  ,  ne  s'étant  pas  conformé  à  la  loi  du  26 
décembre  1790. 

M.  Dumay  fut  prié  de  répondre  à  la  sus-dite  lettre,  la 
municipalité  étant  d'avis  de  le  recevoir. 

L'Intrus  avait  reçu  aussi  une  lettre  d'une  certaine  veuve 
Danguy  qui  se  proposait  de  remplacer  les  Dames  hospita- 
lières, attendu  que  celles-ci  n'étaient  pas  constituées.  Commu- 
nication de  cette  lettre  fut  faite  par  l'Intrus  au  conseil  qui 
répondit  à  la  dame  Danguy  d'attendre  la  décision  de  la 
municipalité  qui  voulait  installer,  le  même  jour,  le  nouvel 
aumônier  et  les  nouvelles  hospitalières.  (1) 

D'après  la  rumeur  publique,  le  premier  bataillon  du 
39*  était  rappelé,  ce  qui  ne  laissait  pas  de  beaucoup 
alarmer  la  municipalité,  les  Ursulines  devant  aussi  quitter 
bientôt  leur  communauté.  On  craignait  qu'à  cette  occasion 
le  peuple  ne  se  portât  à  des  excès  que  la  garde  nationale 
n'était  pas  en  état  ni  de  prévenir  ni  d'empêcher. 

Le  conseil  municipal  demanda,  à  Morlaix,  des  instructions 
sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  de  ces  religieuses. 

l*'  Devait-on  leur  accorder  leurs  effets  de  chambre,  leur 
argenterie  et  linge,  et  en  quelle  quantité  ? 

2°  Les  sœurs  converses  devaient-elles  être  traitées  sur  le 
même  pied  que  les  religieuses  de  chœur  ? 

3®  L'aumônier  pouvait-il  réclamer  quelques  effets,  orne- 
ments ou  linge  d'église  ? 

4°  Au  moment  de  la  sortie  des  religieuses,  ne  faudra-t-il 
pas  y  mettre  deux  gardiens,  la  maison  étant  si  vaste? 

5°  Quel  traitement  attribuer  à  chaque  gardien,  et  seront-ils 
autorisés  à  cultiver  le  jardin  et  à  vendre  les  denrées  ? 

6°  L'aumônier  devra-t-il  se  retirer  le  même  jour  que  les 
religieuses  ? 

7°  Les  officiers  municipaux  pourront-ils  demander  à  ces 
religieuses  la  représentation  de  1  argent  monnayé  ou  en  dépôt 
qu'elles  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  et  s'en  saisir  ? 

Les  membres  du  district  de  Morlaix  répondent  le  même 
jour  que  la  loi  du  14  octobre  1790  doit,  comme  toutes  les 
autres,  être  observée  envers  les  religieuses.  Il  ne  s'agit  pas 
de  donner  de  l'extension  à  cette  loi  ni  de  l'interpréter  en 


(1)  Ib.  Fol.  21,  recto  et  verso. 
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défaveur  des  Ursulines.  On  doit  entendre  par  mobilier  les 
effets  qui  auraient  été  à  leur  usage  personnel,  tant  ce  que 
chacune  d'elles  avait  en  sa  possession,  exception  faite  des 
effets  mobiliers  communs  à  la  maison  ;  dans  ces  effets  entrent 
naturellement  un  couvert  d'argent  que  chacune  est  d'usage  de 
porter  pour  son  usage.  La  loi  n'ayant  point  déterminé  aucune 
quantité  de  linge,  on  ne  peut  la  désigner  ;  les  frustrer  de  cette 
partie  du  mobilier  serait  excéder  la  rigueur  de  la  loi.  La 
même  loi  n'a  pas  privé  les  sœurs  ;  elles  doivent  jouir  des 
mêmes  avantages. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'aumônier  qui  n'a  aucun  droit 
sur  les  effets,  ornements  ou  linge  d'église  qui,  étant  déclarés 
bien  nationaux,  doivent  rester  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. Cet  ecclésiastique  salarié  par  la  maison,  n'a  droit 
qu'à  la  réclamation  des  objets  qui  lui  sont  propres. 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  l'on  doive  nommer  des  gar- 
diens suffisants,  après  avoir  fait  l'inventaire. 

L'aumônier  de  cette  maison  ne  doit  plus  y  rester,  les  reli- 
gieuses ayant  quitté. 

Quanta  la  dernière  question  de  la  lettre  de  la  municipalité, 
elle  n'est  pas  admissible.  Un  corps  constitué  ne  peut  se  per- 
mettre une  demande  injurieuse  à  l'administration.  Il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  se  saisir  des  dépôts  volontaires 
que  les  religieuses  pourraient  désirer  mettre  entre  les  mains 
des  officiers  municipaux,  mais  on  ne  doit  pas  en  provoquer 
de  toute  autre  nature. 

M.  Miorcec  est,  à  l'unanimité  des  voix,  élu  maire.  Il  en 
accepte  la  charge,  le  4  mars  1792,  à  la  joie  de  tout  le  monde. 
M.  Le  Bihan  devient  procureur  de  la  Commune  au  lieu  et  à 
la  place  de  l'Intrus  Dumay  démissionnaire. 

M.  Miorcec  prête  serment. 

Desteenne  est  remplacé  comme  secrétaire  greffier  par 
Etienne-Joseph  Labbé  qui  prête  également  serment  ainsi 
MM.  Guillaume,  Villeneufve  et  Guillaume  Corre,  notables.  (1) 

L'arrêt  de  mort  des  Ursulines  était  porté  depuis  bientôt 
deux  ans.  Le  14  juin  1790,  en  effet,  le  maire  de  Saint-Pol, 
MM.  Pierre  Le  Hir,  Claude-René  Raoul,  officier  municipal, 
et  Hyacinthe  Le  Gall  de  Kerven,  procureur  de  la  Commune, 
s'étaient  rendus  au  couvent  des  Ursulines  vers  les  9  heures 
du  matin,  pour  faire  un  état  et  un  inventaire  du  mobilier, 
des  titres  et  des  papiers  de  la  communauté.  Le  procès-verbal 
de  cet  inventaire,  dressé  dans  la  salle  du  Chapitre,  fut  signé 
par  ces  messieurs  et  par  sœur  Marie-Catherine  de  Goazmoal, 


(1)  Reg.  22.  Fol.  97. 
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dite  sœur  Saint-Pierre,  supérieure,  par  sœur  Marie-Anne 
La  Marre,  dite  sœur  Saint-Joseph,  sous-prieure,  et  par  sœur 
Marie- Gabrielle  Pirivin,  dite  Cœur  de  Jésus,  procureuse. 
Les  religieuses  auxquelles  on  avait  demandé  séparément  si 
elles  voulaient  profiter  des  dispositions  de  l'article  5  du 
décret  sanctionné  le  26  mars  par  Louis  XVI,  avaient 
toutes  répondu  qu'elles  désiraient  vivre  et  mourir  dans  leur 
communauté. 

Le  4  mai  1791,  les  Ursulines  remirent  leurs  divers  titres 
au  sieur  Jacques -Laurent  Le  Lamer,  administrateur  et 
membre  du  Directoire  du  district  de  Morlaix,  et  au  sieur 
Pierre  Archambault,  commis  en  chef  du  bureau  des  domaines 
nationaux,  du  même  district,  nommés  par  délibération  du 
19  avril  pour  recevoir  ces  titres  et  ces  papiers. 

Le  29  décembre  1791,  elles  avaient  été  requises  de  se 
constituer  une  supérieure  et  une  économe,  conformément  à 
la  loi  civile,  œuvre  des  Jansénistes.  Les  Ursulines  s'y  refu- 
sèrent, ce  qu'on  leur  demandait  étant  en  contradiction 
flagrante  avec  leurs  statuts  approuvés  par  l'autorité  ecclé- 
siastique. 

Encore  quelques  semaines,  et  la  communauté  était  dis- 
soute. Et  en  effet,  le  9  mars  1792,  les  Ursulines  quittaient 
leur  couvent. 

Personnel  des  Ursulines  au  moment  de  leur  expulsion  de 
l'établissement  : 


i 

NOMS  DES  PERSONNES 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

AGE 

COMMUNE  d'origine 

a/?8 
35 

^ 

QUI  LES  ONT  RECUEILLIES 

1 

Richault,  Marie-Anne. 

Carhaix 

Chez  le  citoyen  Denis  Lesmel. 

2 

Bolloré,  Michelle. 

25 

St-Pol-de-Léon 

Chez  le  citoyen  Joguet. 

3 

Fissot,  Marie-Charlotte. 

60 

Id. 

Id. 

4 

Jourand,  Jeanne- Perrine. 

47 

Pontrieux 

Chez  le  citoyen  Peychaud 

5 

Crenn,  Jeanne. 

29 

Sibiril 

Id. 

6 

Kerléan,  Jeanne,  s'  converse. 

72 

En  la  maison  du  cy-devant 
chanoine  Tromelin. 

7 

Floch,  Jeanne,             id. 

67 

Plougonvelin 

Id. 

8 

Le  Guen.  Marie. 

55 

Kersaint-Plaben. 

Chez  la  citoyenne  V«  Le  Veyer. 

9 

Coatangars,  Marie-Marguerite. 

29 

Id. 

10 

Caroff,  Annette. 

31 

Pleyber-Chrisi 

Id. 

11 

Le  Veyer,  Marie-Madeleine. 

55 

St-Pol-de-Léon 

En  maison  appartenant  à  la 
Nation. 

13 

Brunet,  Jeanne-Elisabeth. 

31 

Vitré 

En  maison  du  citoyen  Laurial. 

13 

Breton,  Marie,  s'  converse. 

35 

Guisséni 

Chez  les  citoyennes  de  la  Cha- 
rité. 
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Suite  du  Personnel  des  Ursulines 


i 

NOMS  DES  PERSONNES 

'M 

NOMS  ET  prénoms 

AGE 

COMMUNE  D'ORIOINE 

1 

QUI  LES  ONT  RECUEILLIES 

14 

Le  Duflf,  Catherine. 

ans 
38 

Plouescat 

Chez  la  citoyenne  V'Lesguern. 

15 

Berthou,  Jeanne-Haude. 

44 

Guimilliau 

Id. 

16 

Breton,  Marie- Anne. 

45 

Guisséni 

Chez  la  citoyenne  Roulloin. 

n 

Madec,  Marie-YTonne. 

33 

Plounéour-Ménez 

Id. 

18 

Le  Guen,  Marie-Anne. 

26 

Saint-Thégonnec 

Chez  la  citoyenne  La  Fosse  de 
Laurial. 

19 

Godivet,  Marie-Josèphe. 

50 

Id. 

20 

Breton,  Marie-Catherine. 

31 

Saint- Thégonnec 

Chez  la  citoyenne  V«  Roulloin. 

21 

Lareur,  Marie-Gabrielle. 

45 

Plouzané 

Chez  le  citoyen  Kermenguy- 
Roslan. 

82 

Béziné,  Marie. 

44 

St-Pol-de-Léon 

Id. 

23 

Leslay,  Adélaïde-Marie. 

26 

Chez  la  citoyenne  Launay. 

24 

La  Marre,  Marie-Anne. 

74 

Chez  la  citoyenne  Kerlizien. 

25 

Pouliquen,  Anne. 

40 

Commana 

Chez  la  citoyenne  V«  Ker- 
néizon. 

26 

La  Caise,  Marie-Catherine. 

38 

Id. 

27 

Le  Gall  Kermorvan,  M*«-Ma- 

deleine. 

33 

Morlaix 

Id. 

28 

Le  Goflf,  Madeleine. 

67 

Lesneven 

Id. 

Cette  liste,  telle  qu'elle  est  donnée  par  la  municipalité  de 
Saint-Pol,  est  loin  d'être  exacte.  Quand  nous  avons  fait  notre 
travail  sur  Plougoulm,  nous  avons  eu  entre  les  mains  la  liste 
de  toutes  les  religieuses  Ursulines,  au  moment  de  leur  expul- 
sion. Cette  liste  avait  été  faite  alors  et-  était  restée  dans  les 
archives  de  la  communauté.  Elles  étaient  au  nombre  de 
37  religieuses  de  chœur,  de  12  sœurs  converses,  de  2  novices 
de  chœur  et  d'une  postulante  converse. 

Les  Ursulines  étaient  venues  s'établir  à  Saint-Pol, 
vers  1629. 

Après  leur  sortie  forcée,  réduites  pour  la  plupart  à  une 
misère  extrême,  le  gouvernement  ne  leur  payant  pas  la 
pension  qu'il  leur  avait  allouée,  elles  adressèrent  au  pouvoir 
une  supplique  des  plus  touchantes,  demandant  à  rentrer 
dans  leur  couvent.  Autant  eût-il  valu  s'adresser  à  des  rochers. 
Est-ce  que  leurs  persécuteurs  connaissaient  ni  la  pitié  ni  la 
justice?  (1) 

Une  école  d'hydrographie  avait  été  établie  à  Saint-Pol. 
M.  Dreppe  y  fut  nommé  professeur  le  26  février  1792.  C'est 


(1)  V.  Archives  des  Ursulines  de  Saint-Pol,  et  Reg.  23.  Fol.  29,  verso. 
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dans  un  concours  qui  eut  lieu  à  Saint-Pol,  le  20  décembre  1791 , 
qu'il  avait  obtenu  son  brevet,  qu'il  ne  reçut  toutefois  que  le 
17  mars  1792.  Il  portait  la  signature  de  Louis  XVI. 

Quelques  maîtres  d'école  continuaient  à  enseigner,  sans 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  aux  fonctionnaires.  Le 
23  mars,  la  municipalité  les  fit  venir  à  sa  barre,  à  l'effet  de 
prêter  serment. 

Le  sieur  Menez,  l'un  des  maîtres  d'école  de  la  ville,  ayant 
été  introduit,  fut  invité  à  se  conformer  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale.  Il  s'y  refusa  nettement,  déclarant  que  s'il 
prêtait  ce  serment,  il  perdrait  tous  ses  élèves.  Il  ajouta  qu'à 
partir  de  ce  jour  il  fermait  son  école.  Il  signa  ensuite  sur  le 
registre. 

Après  lui,  se  présenta  Guillaume  Sévézen,  aussi  maître 
d'école,  lequel,  sur  l'invitation  du  conseil,  prêta  le  serment 
requis  et  signa  sur  le  registre.  (1) 

Dans  l'Assemblée  primaire  du  25  mars  1792,  MMi  Le  Hir, 
Dreppe,  Goëz  et  Trobert,  ayant  été  nommés,  le  premier  pro- 
cureur de  la  Commune,  les  deux  autres,  officiers  municipaux 
et  le  dernier  notable,  furent  invités  à  se  rendre  à  la  mairie 
pour  faire  le  serment  civique.  Il  n'y  eut  à  se  présenter  à  la 
municipalité  que  MM.  Dreppe  et  Trobert.  M.  Le  Hir, 
n'ayant  pas  paru,  le  conseil  députa  vers  lui  MM.  Berdelo  et 
Dreppe,  officiers  municipaux  et  Villeneufve,  notable.  M.  Le 
Hir  déclara  à  ces  Messieurs  qu'il  ne  pouvait  accepter  la 
charge  de  procureur  de  la  Commune,  occupant  déjà  d'autres 
places  incompatibles  avec  celle-là. 

Comme  le  sieur  Goëz  était  absent,  on  attendit  son  retour 
pour  lui  déférer  le  serment,  ce  à  quoi  il  obtempéra  sans 
difficulté.  (2) 

Le  5  avril,  l'Intrus  Dumay,  regrettant  sans  doute  son  acte 
du  26  février,  informe  par  billet  la  municipalité  que  celle-ci, 
n'ayant  pas  accepté  sa  démission,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
céder à  l'élection  d'un  procureur  de  la  Commune. 

«  Le  conseil  lui  répond  que,  ce  même  jour  26  février,  il  a 
écrit  sa  démission  sur  le  registre,  la  quelle  a  été  acceptée 
alors  par  la  municipalité  qui  lui  a  voté  des  remerciements  ; 
que,  le  25  mars  dernier,  il  a  été  procédé  à  l'élection  d'un 
autre  procureur.  M.  Le  Hir,  qui  avait  réuni  la  majorité  des 
suffrages,  ayant  refusé,  une  Assemblée  primaire,  fixée  au 
15  courant,  pourvoirait  à  son  remplacement. 

»  En  conséquence,  la  municipalité  a  accepté  la  démission 


(1)  Reg.  23.  FoL  23-24. 

(2)  Reg.  22.  Fol.  98. 
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du  sieur  Dumay  et  lui  fait  connaître  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  chiffon  de  papier  qu'il  a  fait  parvenir  au 
bureau.  » 

C'est  M.  Péréault,  ancien  clerc  de  procureur,  qui  fut  dans 
l'Assemblée  primaire  du  15  avril,  nommé  procureur  de  la 
Commune. 

Nous  avons  vu  qu'après  les  visites  domiciliaires,  et  le 
désarmement  des  ci-devant  privilégiés,  on  avait  commencé 
à  incarcérer  les  prêtres  insermentés.  Monseigneur  de  La 
Marche,  profondément  affligé  de  la  manière  cruelle  avec 
laquelle  on  traitait  les  prêtres  de  son  diocèse,  détenus  au 
château  de  Brest,  adressa  à  l'administration  du  Finistère,  la 
lettre  suivante  qui  est  un  admirable  monument  de  la 
grandeur  d'âme  de  ce  digne  évêque.  Nous  la  reproduisons 
intégralement  d'après  M.  Tresvaux  du  Fraval,  tome  P"", 
page  346.  Histoire  de  la  Persécution  révolutionnaire  en 
Bretagne, 

Messieurs  les  Administrateurs, 

«  C'est  au  nom  de  l'humanité  que  je  veux  rappeler  à  votre 
souvenir  une  multitude  de  prisonniers  que  vous  paraissez 
avoir  oublié  dans  le  château  de  Brest.  C'est  par  vos  ordres 

Su'ils  y  ont  été  conduits  ;  depuis  cinq  mois  ils  sont  entassés 
ans  une  même  salle,  placés  près  de  deux  infirmeries,  où 
sont  traitées  de  malheureuses  victimes  du  libertinage.  La 
corruption  de  l'air,  la  rigueur  de  l'hiver,  la  qualité  des 
aliments  ont  porté  de  terribles  atteintes  à  leur  santé.  Deux 
déjà  ont  succombé,  un  autre  a  perdu  un  œil,  environ  dix-huit 
ont  été  successivement  transférés  presque  mourants  à  l'hô- 
pital, le  reste  est  languissant.  Les  chaleurs  que  nous 
commençons  de  sentir  et  qui  vont  s'accroître,  feront  bientôt 
fermenter  la  corruption  qui  les  environne,  et  infailliblement 
l'infection  deviendra  mortelle. 

»  Ils  ne  sont  point  prévenus  d'aucun  crime,  seulement  on 
les  a  soupçonnés  de  pouvoir  en  commettre  ;  mais,  Messieurs, 
emprisonner  des  hommes,  parce  que  vous  appréhendiez 
qu'ils  ne  se  portassent  un  jour  à  exciter  des  troubles, 
changer  ainsi  les  précautions  en  châtiment,  prévenir  les 
délits  par  des  punitions,  infliger  des  peines  à  des  crimes  qui 
n'ont  pas  été  commis  encore  ;  soufirez  que  je  vous  le  repré- 
sente, je  vois  dans  cette  conduite  l'oubli  de  l'humanité,  de  la 
justice,  de  la  raison,  la  violation  des  droits  de  l'homme,  de 
votre  Constitution,  de  votre  nouvel  ordre  judiciaire,  de  l'acte 
même  qui  constitue  les  corps  administratifs. 
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»  Vous  avez  juré  fidélité  à  la  loi,  à  la  nation,  au  roi. 

»  La  Loi  1  vous  êtes  en  opposition  avec  elle.  La  Nation  ! 
si  elle  est  le  plus  grand  nombre  des  habitants  du  royaume, 
son  cri  s'élève  contre  vous.  Le  Roi  1  par  l'organe  de  son 
ministre,  il  vous  a  fait  connaître  ses  intentions  qu'il  ne  m'a 
pas  laissé  ignorer. 

»  Qu'attendez- vous  donc.  Messieurs,  pour  rendre  la  liberté 
à  ces  innocentes  victimes  qui  ne  font  entendre  aucune  plainte 
contre  vous,  à  ces  prêtres  respectables  que  vous  avez  estimés 
et  que  vous  estimez  encore,  si  vous  avez  conservée  les  prin- 
cipes religieux  qu'ils  vous  ont  enseignés,  et  que  conservent 
inviolablement  une  multitude  de  fidèles  qui  les  honorent 
comme  de  généreux  confesseurs  de  la  foi. 

»  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  est  enfin  temps  de  briser 
leurs  chaines  ?  Ah  1  Messieurs,  ils  en  porteront  les  marques 
assez  long-temps  ;  jusqu'au  tombeau.  Quel  terme  avez-vous 
fixé  à  leurs  maux  ?  Sans  doute,  vous  ne  les  avez  pas 
condamnés  à  une  mort  obscure  et  lente,  et  à  ne  sortir  des 
longues  agonies  de  la  prison  que  pour  aller  expirer  sur  un 
lit  d'hôpital. 

»  Je  ne  crains  pas  de  vous  assurer  que  votre  intérêt  même 
doit  plaider  leur  cause  auprès  de  vous.  Si  vous  pensez  que 
cette  Constitution  que  vous  avez  juré  de  maintenir  puisse 
être  consolidée,  ne  serait-ce  pas,  après  tant  de  sacrifices,  de 
pertes  et  de  malheurs  par  le  retour  de  la  justice,  de  la 
commisération  et  enfin  du  repos.  Vous  jugez  bien  que  la 
violation  des  droits,  les  traitements  arbitraires  ne  pourront 
la  rendre  douce  ni  désirable  à  qui  que  ce  soit  ;  je  puis  même 
vous  attester  que  les  persécutions  contre  le  clergé  ont  plus 
que  tout  le  reste  éloigné  de  la  révolution  française,  la  nation 
généreuse  où  j'ai  trouvé  un  asile. 

»  Enfin,  Messieurs,  la  conscience  n'est  pas  en  elle-même, 
et  n'est  pas  pour  vous  un  vain  nom.  Croyez-vous  qu'elle  ne 
vous  reprochera  pas  un  jour  vos  procédés  contre  de  pauvres 
ecclésiastiques  ?  Croyez-vous  pouvoir  contempler  avec  la 
sévérité  d'une  conscience  juste,  les  humiliations,  les  amer- 
tumes, les  maladies,  les  souffrances  sous  les  quelles  vous 
faites  expirer  vos  semblables  ;  en  vous  les  exposant,  je 
sens  que  mon  cœur  se  déchire,  le  vôtre  restera-t-il  insen- 
sible ? 

»  Il  est  simple,  Messieurs,  que  je  vous  paraisse  plus 
coupable  que  mes  fidèles  coopérateurs,  s'il  faut  une  victime, 
voici  la  compensation  que  je  vous  prie  d'agréer.  Dans  la 
dernière  lettre  pastorale  que  j'ai  adressée,  le  20  août,  au 
clergé  et  au  peuple  de  mon  diocèse,  je  disais  à  mes  prêtres 
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f>risonniers  que  je  me  verrais  volontiers  chargé  de  leurs 
ers,  pourvu  qu'à  ce  prix  ils  tombassent  de  leurs  mains.  Ce 
désir  que  je  leur  témoignais,  je  le  change  aujourd'hui  en 
prière.  Rendez  à  tous  une  liberté  entière  et  inviolable,  et 
je  m'engage  à  traverser  ensuite  les  mers  pour  aller  me 
remettre  volontairement  à  votre  discrétion. 

»  J'ose  croire  que  vous  m'estimez  du  moins  assez,  pour 
vous  tenir  assuré,  que,  si  vous  acceptez  ma  proposition  et 
en  remplissez  les  conditions,  je  serai  fidèle  à  mon  engage- 
ment. 

î>  Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

y>  Signé  :  f  J.  F.,  évêque  de  Léon, 

»  Londres,  20  avril  1792.  —  N°  10,  Queen  Street.  » 

Cette  noble  et  généreuse  démarche  n'eut  aucun  résultat. 
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CHAPITKE    XVI 


Sommaire 


Discrédit  des  assignats.  —  La  municipalité  sollicite  Tautori- 
sation  de  faire  fabriquer  des  «  billets  de  confiance  ».  — 
Violation  de  la  propriété  privée  et  protestation.  —  Plan- 
tation d'un  arbre  de  la  Liberté.  —  Le  général  Ganclaux 
à  Saint-Pol.  —  Commencement  des  hostilités  contre  la 
France.  —  Proclamation  de  Louis  XVI.  —  La  municipalité 
demande  à  l'Assemblée  nationale  un  établissement  d'édu- 
cation nationale  pour  Saint-Pol.  —  Le  Conseil  général 
déclare  se  constituer  en  permanence.  —  Demande  de 
volontaires  nationaux.  —  Levée  générale  de  troupes.  — 
Bagarre  du  7  août,  les  paysans  refusent  de  porter  la 
cocarde  tricolore. 


^E  numéraire  était  devenu  assez  rare  en  France  depuis 

Quelque  temps.  Saint-Pol  souffrait  surtout  de  la  disette 
_  e  la  monnaie  de  cuivre,  si  nécessaire  à  la  classe 

indigente.  Le  conseil  général  recevait  continuellement  des 
plaintes  relativement  aux  assignats  de  cinq  livres  distribués 
aux  volontaires  nationaux  soldés,  cantonnés  à  Saint-Pol,  le 
jour  du  prêt.  D'infâmes  agioteurs  faisaient  perdre  jusqu'à 
vingt  sols  et  quelquefois  plus  sur  un  assignat  de  cinq  livres. 

Le  25  avril  1792,  l'An  4®  de  la  Liberté,  le  conseil  général 
se  réunit  afin  d'arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  résoudre 
ces  difficultés.  Voici  ce  qui  fut  décidé  dans  cette  séance  : 

«  Considérant  l'éloignement  de  Saint-Pol  de  tous  dépôts 
de  monnoyes,  son  défaut  de  commerce  et  d'industrie, 

»  Considérant  que  la  municipalité  ne  peut  rétablir  la  tran- 
quillité que  par  une  circulation  momentanée  de  billets  de 
confiance, 
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y>  Le  dit  conseil,  voulant  supprimer  un  abus  aussi  préju- 
diciable et  procurer  aux  citoyens  et  aux  militaires  de  cette 
municipalité  la  faculté  de  faire  circuler  leurs  assignats  de 
cinq  livres,  délibère,  d'après  les  conclusions  du  sieur  Le 
Bihan,  faisant  les  fonctions  de  procureur  de  la  Commune,  de 
faire  :  1°  sous  l'agrément  de  MM.  les  administrateurs  du 
Directoire  du  district  de  Morlaix,  fabriquer  des  billets  de 
confiance  de  5,  10,  15  et  20  sols  pour  la  somme  de  3,000 
livres  ;  2°  que  ces  billets  de  5,  10,  15  et  20  sols  seront 
remboursables  au  porteur  en  assignats  de  5  livres. 

»  Après  l'approbation  du  Directoire  de  Morlaix,  on  char- 
gera un  artiste  pour  donner  la  forme  des  dits  billets  de 
confiance. 

))  Il  y  aurait  3,999  billets  de  5  sols  depuis  le  n°  1  jusqu'au 
n°  3,999  ; 

»  2,000  billets  de  10  sols  depuis  le  n°  1  jusqu'au  n°  2,000  ; 

»  667  billets  de  15  sols,  depuis  le  n°  1  jusqu'à  667  ; 

y>  Et  500  billets  de  20  sols  depuis  le  n°  1  jusqu'à  500. 

»  Les  frais  d'impression  des  dits  billets  seront  payés  du 
produit  de  deux  sols  par  livre,  provenant  des  patentes,  nom- 
mant pour  trésorier  et  changeur  M.  Péréault,  procureur  de 
la  Commune. 

»  Enfin,  s'il  se  rencontrait  deux  billets  du  même  nombre 
et  valleur,  l'un  ou  l'autre  serait  faux  ;  il  serait  nécessaire  de 
les  porter  sur  le  champ  à  la  municipalité  pour  être  pris  les 
mesures  convenables  et  les  moyens  propres  à  découvrir  la 
fausse  fabrication.  »  (1) 

Les  Pères  conscrits  de  Saint-Pol  se  réunissaient  de  nou- 
veau le  7  mai  1792.  Dans  la  séance  tenue  ce  jour,  un  membre 
du  conseil  général  a  dit  : 

((  L'anarchie  est  le  tombeau  de  la  liberté  ;  il  est  temps  de 
la  faire  cesser,  si  nous  voulons  que  la  Constitution  s'affer- 
misse. 

))  Des  citoyens  en  armes  se  sont  permis  de  faire  des  per- 
quisitions chez  ceux  qui  ne  s'étoient  pas  rendus  à  leur  poste, 
et  cela  en  contravention  de  la  loi  qui  défend  à  la  force  armée 
de  s'introduire  chez  les  citoyens  sans  un  mandat  d'un  juge, 
ou  sans  être  accompagnés  d'un  officier  civil. 

y>  M.  Le  Hir,  avec  d'autres  fusiliers  s'est  fait  ouvrir  la 
maison  du  sieur  Prud'homme  ;  il  a  fouillé  partout,  et  cela  de 
son  autorité  privée. 

»  Gardiens  de  la  liberté  individuelle,  les  magistrats  du 
peuple  ne  doivent  pas  voir  avec   indifférence  une   pareille 


(1)  Reg.  24.  Fol.  4  verso  et  5  recto. 
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infraction  de  la  loi.  Cependant,  comme  il  n'y  a  eu  aucune 
autre  violence  commise,  qu'on  n'a  pas  commis  d'autre  attentat 
contre  la  propriété  et  la  personne  du  sieur  Prud'homme,  je 
crois  qu'il  suffît  de  mander  à  la  barre  le  sieur  Le  Hir  pour 
être  réprimandé  par  M.  le  président  du  conseil  général  et  être 
rappelle  à  l'obéissance  qu'il  doit  à  la  loi  avec  défense  de 
récidiver  sous  plus  grandes  peines.  Je  dénonce  formellement 
M.  Le  Hir  et  prie  le  conseil  général  de  délibérer  sur  mes 
propositions.  y> 

«  M.  Le  Hir  est  invité  par  un  héraut  de  se  présenter  immé- 
diatement au  bureau  municipal  et  déclare  que  dans  la  journée 
du  6  may,  il  servait  comme  simple  fusilier,  et  il  fut  com- 
mandé pour  aller  comme  tel  chez  M.  Prud'homme.  Il  a  obéi 
sans  réplique,  comme  le  doit  faire  tout  soldat.  Du  reste,  ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'il  est  accusé  à  faux  par  M.  Dreppe. 
Il  demande  à  l'Assemblée  de  voir  et  déjuger. 

»  M.  Dreppe  répond  qu'il  n'a  dénoncé  M.  Le  Hir  que  parce 
que  MM.  Robinaud  et  Kubler  avaient  déclaré  n'avoir  donné 
aucun  ordre  ;  dans  le  cas  où  M.  Le  Hir  prouverait  avoir  été 
commandé  pour  se  porter  chez  M.  Priid'homme,  il  demande 
que  l'officier  qui  lui  a  donné  l'ordre  soit  réprimandé.  » 

«  MM.  Dreppe  et  Le  Hir,  à  la  satisfaction  du  conseil,  se 
départirent  de  part  et  d'autre  de  leurs  dénonciations  et 
réponses  cy-dessus,  déclarant  le  tout  comme  non  avenu  et 
s'être  réconciliés  amiablement.   i^  (1) 

M.  Salaûn  de  Kertanguy  avait  été  signalé  comme  suspect 
à  la  municipalité  de  Saint-Pol  par  celle  d'Alençon.  Le 
7  mai  1792,  le  bureau  du  conseil  municipal  répondit  qu'il 
surveillerait  les  faits  et  gestes  du  sieur  Salaûn  que  l'on 
croyait  venir  de  Coblentz, 

La  loi,  votée  par  l'Assemblée  sur  la  contribution  mobi- 
lière, rencontrait  partout  de  nombreuses  difficultés  pour  son 
application. 

A  Saint-Pol,  la  presque  unanimité  des  habitants  de  la 
ville  refusait  de  déclarer  le  prix  du  loyer  de  leur  habitation, 
ne  voulant  pas  se  soumettre  à  la  loi  précitée.  A  la  campagne, 
tous  s'y  refusaient  nettement.  En  face  de  ces  embarras,  la 
municipalité  se  vit  dans  l'obligation  de  nommer  des  com- 
missaires pour  évaluer  en  gértéral  les  loyers.  Furent  chargés, 
le  28  mai,  de  cette  opération  MM.  Corre,  Godec,  BoUoré, 
Berdelo,  Menez,  tous  de  la  ville. 

Quanta  ceux  de  la  campagne,  ils  refusèrent  carrément. 

Le  27  juin  1792,  l'An  4  de  la  Liberté,   date  mémorable 


(1)  Ibid.  Fol.  5-7. 
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dans  les  fastes  de  la  Révolution  à  Saint-Pol,  il  fut  arrêté 
qu'un  arbre  de  la  Liberté/ pris  dans  le  cimetière  de  Saint- 
Pierre  serait  planté  sur  la  Crrande  Place,  le  vendredi,  après 
vêpres.  La  cérémonie  serait  présidée  par  la  municipalité  ; 
le  clergé  constitutionnel  Serait  convoqué  et  la  garde  natio- 
nale se  tiendrait  sous  les  armes.  Un  Te  Deum  serait  chanté  ; 
on  tirerait  les  boettes  et  la  ville  serait  illuminée  de  neuf  à 
dix  heures  du  soir.  (1) 

Le  6  juillet,  le  général  Canclaux  passe,  à  Saint-Pol,  la 
revue  du  bataillon  des  volontaires  nationaux  et  fait  connaître 
à  la  municipalité  qu'il  se  voyait  obligé  de  retirer  tout  le 
bataillon,  à  l'excep^jon  d'une  compagnie  qui  serait  partagée 
entre  Saint-Pol  et  RoscofF. 

«  On  lui  fait  observer  que  la  garnison  qui  restera  ne  sera 
pas  assez  forte  pour  contenir  le  peuple  égaré,  par  suite  de 
l'enlèvement  des  prêtres  réfractaires.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'être 
étonné  de  voir  bientôt  un  soulèvement  général  de  toutes  les 
campagnes  circonvoisines.  Le  rôle  de  la  contribution  mobi- 
lière nouvellement  établi  fournira  un  nouveau  prétexte 
à  tous  les  cultivateurs  de  se  soulever  pour  réclamer 
contre  leurs  taxes.  Du  reste  ce  rôle  est  imposé  de  plus  du 
tiers.  » 

La  municipalité  sollicite  en  conséquence  le  main- 
tien, à  Saint-Pol,  du  premier  bataillon  des  volontaires 
nationaux  jusqu'à  son  remplacement  par  un  autre  bataillon, 
ou  au  moins  un  détachement  de  300  hommes,  faute  de 
quoi,  il  sera  impossible  de  maintenir  la  Constitution  et  de 
faire  exécuter  la  loi  dans  le  canton. 

Trois  jours  après,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
qui  dirigeait  tous  les  actes  de  la  municipalité  demandait  à 
faire  la  Fédération  à  Saint-Pol  et  à  renouveler  leur  serment. 
Elle  demandait  également  le  renouvellement  de  la  pres- 
tation de  serment  des  troupes.  Le  bureau  municipal  demanda 
une  décision  au  district  de  Morlaix  afin  de  faire  les  préparatifs 
uécessaires,  si  la  chose  était  jugée  convenable. 

Le  district  répondit  le  11  juillet  à  la  municipalité  qu'elle 
aevait  agir  conformément  au  vœu  des  Amis  d!e  la  Consti- 
tution. 

Ce  qui  se  passait  en  France  alarmait  les  puissances 
étrangères.  Une  coalition  se  forma  contre  notre  patrie  et  des 
armées  s'étaient  mises  en  marche  pour  l'envahir.  Louis  XVI 
adressa  à  la  Nation  la  proclamation  suivante,  à  la  suite  du 
décret,  rendu  le  11  juillet  1792  par  l'Assemblée. 


(l)  Reg.  23.  Fol.  36-37. 
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«  Des  troupes  nombreuses  s'avancent  vers  nos  frontières  ; 
tous  ceux  qui  ont  horreur  de  la  liberté  s'arment  contre  notre 
Constitution. 

»  Citoyens,  la  Patrie  est  en  danger. 

i>  Que  ceux  qui  vont  obtenir  l'honneur  de  njarcher  les 
premiers  pour  défendre  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  se  sou- 
viennent toujours  qu'ils  sont  Français  et  libres  ;  que  leurs 
concitoyens  maintiennent  dans  leurs  foyers  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  ;  que  tous  dans  un  courage 
calme,  attribut  de  la  véritable  force,  attendent  pour  agir  le 
signal  de  la  loi,  et  la  Patrie  sera  sauvée. 

»  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratifs 
et  tribunaux  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans 
leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  dépar- 
tements et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat. 

»  A  Paris,  le  12*  jour  de  juillet  1792,  l'An  4*  de  la  Liberté, 
la  19*  de  notre  règne. 

»  Signé  :  Louis.  » 

Plus  bas,  de  Joly  et  scellés  du  sceau  de  l'Etat.  (1) 

Le  lendemain,  13  juillet,  nouvelle  réunion  du  conseil. 
M.  le  maire  met  sur  le  bureau  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  à  l'effet  d'obtenir  pour  la  ville  «  l'établissement 
d'une  éducation  nationale  ».  Voici  les  raisons  déduites 
dans  cette  adresse. 

«  Saint-Pol  doit  être  préféré  à  Morlaix,  à  Lesneven  et  à 
Landerneau  qui  n'ont  point  de  bâtiments  qui  conviendraient 
à  ce  sujet.  Ces  villes  d'ailleurs  puisent  des  ressources 
infinies  dans  leur  commerce,  dans  les  administrations  et 
dans  les  tribunaux  judiciaires  qui  y  sont  établis. 

»  Carhaix,  du  haut  de  ses  montagnes,  n'offre  que  des 
routes  rocailleuses,  des  rues  étroites  et  bourbeuses,  une 
rareté  de  maisons  insuffisantes  pour  loger  les  instituteurs 
et  les  élèves  qui  s'y  rendraient.  Il  n'existe  de  plus  aucun 
édifice  public,  propre  à  une  éducation  nationale. 

»  Quimper,  marécageux  et  aquatique,  engloutit  déjà  tant 
d'établissements  qu'on  s'imaginerait  avec  peine  qu'il  eût 
l'impudeur  d'en  convoiter  d'autres. 


(t)  Reg.  23.  FoL  4243. 


160  UNE   VILLE   BRETONNE 


»  Brest,  le  premier  port  de  l'Empire,  trouve  des  richesses 
toujours  renaissantes  dans  les  différents  armements  qui  s'y 
succèdent,  dans  les  différentes  branches  d'administrations 
et  de  commerce  qui  y  sont  fixées.  Les  vivres  y  sont  très 
cher  et  les  loyers  à  un  prix  excessif.  En  y  établissant  l'école 
nationale,  on  ruinerait  le  patrimoine  de  la  plupart  des  élèves 
avant  d'avoir  alimenté  leurs  esprits.  Cette  ville  en  outre  ne 
renferme  aucun  bâtiment  étendu  qui  ne  soit  déjà  occupé  pour 
le  service  militaire  ;  d'ailleurs,  vous  sentirez.  Messieurs,  les 
grands  inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  séjour  d'une 
jeunesse  imprudente  et  facile  dans  une  ville  très  étendue. 

»  Aux  motifs  de  convenance  et  d'économie  qui  parlent  en 
faveur  de  Saint-Pol-de-Léon,  on  pourrait  ajouter,  Messieurs, 
des  raisons  de  justice  et  d'humanité.  Cette  ville,  totalement 
ruinée  par  les  nombreuses  pertes  qu'elle  a  essuyées  par  la 
Révolution,  n'offre  déjà  qu'une  vaste  solitude.  Evêché,  juris- 
diction,  chapitre,  maisons  religieuses,  séminaire,  elle  a  tout 
perdu.  Elle  présente  déjà  l'aspect  de  ces  villes  infortunées 
que  les  plus  grands  fléaux  ont  désolées.  L'herbe  croit  dans 
les  rues.  La  misère  se  traine  de  toutes  parts  en  gémissant. 

»  La  commune  de  Saint-Pol-de-Léon  ose  se  flatter  que 
vous  vous  porterez  à  venir  à  son  secours,  en  y  fixant  un  éta- 
blissement propre  à  ranimer  l'industrie  et  le  commerce.  »  (1) 

Nous  avons  vu  plus  haut  la  proclamation  adressée,  par 
Louis  XVI  à  la  Nation,  à  l'occasion  de  la  guerre  qui  avait 
été  déclarée  et  qui  pendant  près  de  vingt-cinq  ans  devait 
couvrir  l'Europe  entière  de  ruines.  Moins  d'un  mois  après, 
le  trône  croulait  et  Louis  XVI,  conduit  au  Temple  avec  sa 
famille,  n'en  devait  sortir  que  pour  aller  à  l'échafaud. 

Le  20  juillet,  le  conseil  général  se  réunit.  M.  le  maire 
invite  le  secrétaire  greffier  à  donner  lecture  de  la  loi  du 
8  juillet  1792  qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand  la  Patrie 
est  en  danger,  et  celle  du  12  du  même  mois  qui  proclame  le 
danger  de  la  Pgtrie.  M.  le  maire  propose  à  la  suite  au  conseil 
de  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  du  18  de  ce  mois  et  notamment  des  articles 
2,  3,  16  et  17  de  la  dite  loi. 

«  La  délibération  ayant  été  d'abord  dirigée  sur  la  surveil- 
lance permanente  prescrite  par  l'article  2,  le  conseil  général 
déclare  : 

»  1°  Qu'il  se  constitue  dès  à  présent  en  surveillance 
permanente  ; 

»  2°  Arrête  qu'outre  la  tenue  habituelle  des  séances  du 


(1)  Reg.  24.  Fol.  12-13. 
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bureau  municipal,  un  officier  municipal  et  un  notable 
siégeront  tous  les  jours  à  la  maison  commune  depui^s 
6  heures  du  matin  jusqu'à  10  heures  du  soir,  à  l'effet  d'y 
veiller  à  la  sûreté  publique  et  au  maintien  du  bon  ordre  ; 

»  3°  Que  chaque  jour  sera  divisé  en  deux  stations  égales 
depuis  6  heures  jusqu'à  2  heures,  et  depuis  2  heures  jusqu'à 
10  heures  ; 

»  4°  Charge  M.  le  maire  de  faire  afficher  un  tableau  qui 
indique  à  chaque  membre  du  conseil  le  jour  et  l'heure  de 
la  station  ; 

»  5**  Que  le  bureau  permanent  pourra  dans  les  circonstances 
où  il  le  croira  convenable  convoquer  le  conseil  municipal  ; 

))  6°  Que  le  bureau  permanent  et  le  bureau  municipal 
réunis  pourront  dans  les  cas  urgents  requérir  la  force 
publique  et  convoquer  le  conseil*  général  ; 

»  7°  Qu'en  vertu  de  l'article  3,  tous  les  citoyens  actifs  et 
enfants  de  citoyens  actifs  en  état  de  porter  les  armes  depuis 
l'âge  de  18  ans  jusqu'à  60  seront  tenus  d'obtempérer,  sous 
les  peines  prononcées  par  la  loi,  aux  ordres  qui  pourraient 
leur  être  légalement  donnés  par  leurs  chefs  ; 

»  8°  Que  la  garde  sera  régulièrement  montée  par  les 
citoyens  qui  composent  la  garde  nationale,  en  nombre 
déterminé  ; 

»  9°  Les  citoyens  actifs  seront  tenus  d'avoir  leurs  armes  et 
autres  effets  militaires  en  état  de  service  habituel  ; 

»  10**  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi,  tous  les  citoyens 
sont  tenus  dans  le  délai  de  huit  jours  à  compter  de  la 
publication  du  présent,  de  déclarer  au  bureau  municipal  ou 
permanent  le  nombre  et  la  nature  des  armes  et  munitions 
dont  ils  sont  pourvus,  sous  les  peines  prononcées  par  la  loi  ; 

»  11°  En  vertu  de  l'article  16,  la  force  militaire  en  activité 
de  service  sera  tenue  d'arrêt  et  de  conduire  à  la  maison 
commune  tout  citoyen  ou  voyageur  qui  n'aurait  point  une 
cocarde  aux  trois  couleurs  nationales  ; 

»  12°  En  cas  d'alarme  nocturne,  signalée  par  la  générale, 
tous  les  citoyens  sont  tenus  d'éclairer  leurs  domiciles  à 
l'extérieur  et  seront  les  contraventions  au  présent  article 
punies  de  quarante-huit  heures  de  détention  ; 

>  13°  Le  conseil  général  invite  et  sollicite  les  citoyens,  au 
nom  de  la  Patrie  en  danger,  en  vertu  de  l'article  17  de  sur- 
veiller avec  zèle  et  de  dénoncer  avec  activité  tout  complot, 
machination  et  contravention  aux  lois  qui  tendraient  à 
troubler  la  tranquillité  publique.  y>  (1) 


(1)  Reg.  2i.  FoL  1314. 
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Signé  :  Miorcec,  maire,  Péréault,  procureur  de  la  Com- 
mune, Sévézen,  Trobert,  etc.,  etc. 

La  municipalité  de  Saint-Pol  était  continuellement  sur 
le  qui-vive  et  ce  qui  se  passait  n'était  guère  de  nature  à  la 
rassurer.  Le  25  juillet,  elle  consignait  ses  craintes  sur  le 
registre  de  ses  délibérations.  La  Commune,  déclare-t-elle,  se 
trouve  dénuée  de  forces  après  le  départ  de  la  garnison.  La 
très  grande  majorité. du  canton  soupire  après  le  retour  de 
ses  anciens  prêtres  et  ne  se  soumet  qu'à  regret  au  nouveau 
régime. 

Les  cultivateurs  ne  paient  leurs  contributions  qu'en 
présence  d'une  force  imposante  ;  refusent  de  donner  des 
renseignements  pour  l'assiette  de  la  contribution  mobilière 
et  menacent  d'assommer  ceux  qui  répondraient  aux  invi- 
tations du  maire. 

Actuellement  il  n'y  a  à  Saint-Pol  qu'une  compagnie  de 
volontaires  nationaux  ;  il  faudrait  doubler  ce  contingent. 
Morlaix,  qui  possède  deux  bataillons  de  garde  nationale, 
remplis  de  zèle  pour  le  bien  du  service  public,  devrait 
envoyer  une  compagnie  à  Saint-Pol  qui  n'a  que  deux  com- 
pagnies de  garde  nationale,  composées  de  pauvres  ouvriers 
ou  artisans  qui  ne  peuvent  interrompre  leur  travail  sans 
manquer  de  pain  :  quel  service  peut-on  par  suite  en 
attendre  ? 

Quelques  prêtres  constitutionnels  indisposent  la  popula- 
tion par  leur  humeur  acariâtre  et  par  de  mauvais  procédés  ; 
mais  la  municipalité  n'y  est  pour  rien. 

Pour  tous  ces  motifs,  elle  demande  au  Département  une 
des  compagnies  de  volontaires  nationaux  qui  se  trouvent  à 
Morlaix. 

Le  4  août,  le  sieur  Inizan,  prêtre,  désirant  venir  demeurer 
à  Saint-Pol  dans  une  maison  appartenant  à  M™*  de  Ker- 
lizien,  présente  au  maire  ses  certificats  revêtus  de  l'appro- 
bation des  administrateurs  du  district  de  Lesneven.  Le  tout 
est  envoyé  au  Directoire  de  Morlaix  qui  ordonne  l'arrestation 
du  dit  sieur  Inizan.  Les  certificats  qu'il  a  présentés  sont 
loin  d'être  suffisants  •  pour  le  mettre  à  l'abri  de  l'arrêté  du 
Département,  et  les  signatures  apposées  sur  ces  pièces  sont 
connues  pour  n'être  pas  les  adorateurs  de  la  Constitution. 

Voilà  comment  on  interprétait  alors  la  liberté... 

Sur  la  réquisition  de  Roscoff,  autorisée  par  le  Directoire 
du  district  de  Morlaix,  20  hommes  des  50  composant  la 
garnison  de  Saint-Pol,  étaient  allés  à  Roscoff  pour  garder 
les  poudres,  ce  qui  indisposa  fortement  Saint-Pol.  La 
municipalité  ne  put  en  effet  se  dispenser  de  faire  observer  au 
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district  que  le  peu  de  zèle  de  RoscoflFà  faire  exécuter  la  loi, 
la  met  dans  le  cas  de  requérir  un  détachement  pour  garder 
les  poudres.  Si  elle  avait  eu  soin  d'organiser  sa  garde  natio- 
nale, elle  aurait  pu  remplir  cette  mission  et  sans  secours 
étrangers.  Elle  laisse  tout  languir  et  n'a  pas  même  ouvert  un 
registre  pour  y  inscrire  les  citoyens  qui  veulent  servir  dans 
la  garde  nationale.  Ces  Messieurs,  comptant  sur  un  prochain 
changement  ne  daignent  pas  s'occuper  de  l'exécution  des 
lois  actuelles. 

Ce  même  jour,  5  août  1792,  M.  Le  Hir,  directeur  des 
postes  de  Saint-Pol,  introduit  au  conseil,  donne  connais- 
sance à  l'Assemblée  de  la  commission  à  lui  adressée  par  le 
conseil  général  du  département  à  l'effet  de  procéder  dans 
le  canton  de  Saint-Pol  aux  différentes  levées  militaires, 
prescrites  et  décrétées  par  l'Assemblée  législative. 

M.  Le  Hir,  du  consentement  du  conseil,  choisit  pour 
l'aider  dans  sa  mission  le  sieur  Olivier  Grall,  juge  de  paix 
des  campagnes  de  ce  canton  et  membre  du  conseil  de  cette 
commune. 

Le  sieur  Grall  accepte  à  la  grande  satisfaction  de  l'Assem- 
blée. 

1®  Le  conseil  municipal  fera  dresser  une  liste  de  tous  les 
citoyens  de  la  commune  qui  ont  les  conditions  requises 
pour  servir  dans  les  différentes  armes  ; 

2®  Il  sera  dressé  un  état  de  toutes  les  armes  et  munitions 
existantes  dans  le  ressort,  tant  de  celles  appartenant  à  la 
commune  que  de  celles  qui  ont  été  déclarées  par  les  parti- 
culiers en  vertu  de  la  loi  du  8  juillet. 

Une  expédition  du  présent  sera  délivrée  à  M.  le  commis- 
saire pour  ce  qui  le  concerne. 

Dans  cette  même  séance  un  membre  demande,  attendu 
que  l'esprit  patriotique  n'est  pas  l'esprit  dominant  pour  les 
enrôlements  prescrits,  il  soit  ouvert  un  registre  pour  recevoir 
les  souscriptions  des  citoyens,  qui  ne  peuvent  payer  de 
leurs  personnes  sur  les  frontières,  voudront  signaler  leur 
zèle  par  des  sacrifices  conformes  à  leurs  facultés  et  à  leur 
position. 

L'objet  de  cette  souscription  civique  serait  d'assurer 
l'existence  des  enfants,  femmes  et  parents  des  généreux  pères 
de  famille  qui  s'enrôleraient  dans  les  nouvelles  levées. 

Cette  proposition  fut  adoptée  à  l'unanimité  et  le  conseil 
arrêta  qu'un  registre  de  souscription  serait  ouvert  et  qu'une 
copie  du  présent  procès-verbal  serait  publiée  et  affichée 
partout  au  besoin. 

Un  membre,  en  la  même  séance,  dénonça  au  conseil  que 
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le  bruit  public  annonçait  la  mort  d'une  cy-devant  religieuse 
Ursuline,  dite  mère  Sainte-Renée  que  Ton  connaissait  être 
malade  chez  le  sieur  Kermenguy,  de  cette  ville. 

Les  citoyens  Le  Roux,  Goëz,  Rageul  et  Le  Penn  furent 
députés,  séance  tenante  pour  aller  aux  informations.  Etant 
entrés  chez  M.  Kermenguy,  ils  constatèrent  que  la  demoiselle 
Ollivier,  connue  en  religion  sous  le  nom  de  mère  Sainte- 
Renée  se  portait  très  bien.  (1) 

Deux  jours  après,  le  sang  faillit  couler  à  Saint-Pol,  et 
voici  à  quelle  occasion  : 

Le  mardi  7  août,  vers  les  dix  heures  du  matin,  au  plus  fort 
cours  du  marché,  une  patrouille  de  volontaires  nationaux 
avait  conduit  à  la  maison  commune  plusieurs  cultivateurs 
qui  ne  voulaient  pas  se  décorer  du  ruban  tricolore.  Comme 
on  se  disposait  à  la  municipalité  à  leur  faire  subir  un  inter- 
rogatoire, intervinrent  M.  Miorcec,  maire,  et  M.  Péréault, 
procureur  de  la  Commune. 

Mais  au  même  moment,  un  grand  concours  de  peuple 
s'étant  assemblé  devant  la  maison  commune,  le  bureau 
permanent,  le  maire  et  le  procureur  jugèrent  qu'à  cause  du 
peu  de  forces  actuellement  en  ville  et  consistant  seulement 
en  25  hommes  de  volontaires  nationaux,  il  leur  était  impos- 
sible de  faire  exécuter  la  loi,  à  la  rigueur.  Cette  exécution,  en 
effet,  paraissant  des  plus  dangereuses,  ils  prirent  le  parti  de 
pacifier,  parti  d'autant  plus  prudent  que  les  dispositions  de 
plus  de  500  attroupés  ne  présageaient  qu'une  révolte  com- 
plète. Renvoyer  les  cultivateurs  qu'on  avait  conduits  à  la 
maison  commune  avec  injonction  de  se  conformer  à  la  loi 

f)arut  au  maire  et  au  procureur  de  la  Commune  le  moyen 
e  plus  sage  ;  les  conseillers  présents  les  approuvèrent. 

Cette  mesure,  de  fait,,  était  fort  prudente.  La  plupart  de 
ceux  qui  formaient  l'attroupement  portaient  des  décorations 
et  des  couleurs  contre-révolutionnaires,  et  il  était  certai- 
nement à  craindre  qu'un  terrible  conflit  ne  se  produisit  si 
on  essayait  d'user  de  la  force.  En  présence  de  ces  difficultés, 
et  ne  sachant  guère  comment  se  tirer  de  ce  mauvais  pas,  le 
conseil  arrêta  que  MM.  Goëz  et  Péréault  iraient  au  district 
de  Morlaix  et  au  conseil  général  du  Finistère  réclamer  pour 
la  commune  de  Saint-Pol  une  force  armée,  capable  d'en 
imposer  aux  séditieux  et  de  protéger  les  poursuites  légales 
que  les  circonstances  pourraient  provoquer  contre  les  agi- 
tateurs. 

Cette  force  armée,  les  dits  députés  devaient  en  solliciter 


(1)  Reg.  24.  FoL  16, 
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l'arrivée  à  Saint-Pol  avant  le  mardi,  14  août,  cette  date 
étant  désignée  par  les  séditieux  comme  devant  être  celle  de 
leurs  vengeances.  Ces  mêmes  députés  étaient  autorisés  à  se 
rendre  à  Brest  ou  dans  toute  autre  ville  où  serait  prise  la 
force  destinée  à  Saint-Pol,  où,  d'après  la  municipalité,  la 
presque  totalité  des  habitants,  même  de  la  ville,  conspirait 
avec  les  ennemis  de  l'extérieur.  (1) 

Cet  aveu  est  une  nouvelle  preuve  de  l'horreur  qu'inspi- 
raient les  faits  et  gestes  des  hommes  criminels,  devenus  les 
maîtres  de  la  France.  Dans  le  cours  de  ce  travail,  nous 
aurons  l'occasion  de  le  constater  maintes  fois. 

Un  détachement  de  220  hommes  arrivait  de  Brest,  le 
13  août,  à  Saint-Pol,  à  la  plus  grande  joie  de  la  municipalité. 
Rassurée  dès  lors,  elle  donne  l'ordre  aux  gendarmes  d'arrêter 
et  de  conduire  au  bureau  permanent  tout  homme  qui  ne 
porterait  pas  la  cocarde  nationale,  qui  aurait  sur  lui  des 
signes  de  rébellion  ou  qui  tiendrait  des  discours  tendant  à 
troubler  l'ordre  public  et  à  compromettre  le  respect  dû  aux 
autorités  constituées. 

Abhamond,  de  Béçavel,  en  Plougoulm,  accusé  d'avoir  pro- 
voqué la  sédition  du  7  août,  est  arrêté.  Sont  également 
saisis,  comme  complices  Maurice  Caroff,  de  Kérisnel,  et 
Yves  Philippe,  de  Roc'higou,  en  Saint-Pol.  (2) 


JL 


^^ 


(1)  Reg.  24.  Fol.  18. 

(2)  Ib.  Fol.  47  48. 
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CHAPITKE    XVII 


Sommaire 


Perquisitions  ordonnées  parla  municipalité  contre  les  prêtres 
fidèles  et  les  personnes  suspectes.  — Convention  nationale. 
—  Formation  des  Assemblées  primaires  et  électorales.  — 
Dumay  demande  que  les  Hospitalières  soient  remplacées 
par  des  séculières.  —  Nouveau  serment  requis  des  fonction- 
naires. -—  Défense  de  laisser  embarquer  des  grains.  — 
Plaintes  portées  au  Département  par  le  district  de  Les- 
neven  contre  les  gardes  nationales  de  Saint-Pol  et  de 
Roscoff. 


^E  lendemain  de  Tarrivée  à  Saint-Pol,  14  août  1792, 
des  troupes  qu'elle  demandait  à  cor*  et  à  cri,  la 
_  _  municipalité  toujours  inquiète,  malgré  la  présence 
de  ces  troupes,  prenait  la  délibération  suivante  : 

«  Considérant  que  le  fanatisme  à  Saint-Pol  est  la  principale 
cause  des  mouvements  séditieux;  pour  mettre  à  exécution 
les  ordres  et  arrêtés  du  Département,  pour  que  force  reste  à 
la  loi,  et  notamment  par  son  arrêté  du  11  août  de  faire  faire 
des  recherches  et  perquisitions  des  ecclésiastiques  et  autres 
individus,  suspects  de  troubler  Tordre  public,  le  conseil 
municipal  arrête  : 

1°  Il  sera  enjoint  aux  élèves  étrangers,  retirés  du  collège, 
de  vuider  la  commune  sous  un  délai  de  huitaine  ; 

2°  Le  commandant  de  toutes  les  armes  en  garnison  dans 
cette  ville  sera  requis  d'ordonner  que,  pour  7  heures  du  soir 
de  ce  jour,  il  se  trouve  dans  la  cour  de  l'évêché  122  hommes 
sous  les  armes,  dont  toute  la  gendarmerie  disponible,  séjour- 
nant dans  cette  ville  fera  essentiellement  partie  ; 

3°  Les  122  hommes  requis  se  porteront,  en  13  divisions 


sous   LA    RÉVOLUTION  167 

modifiées,    comme    il   suit,  dans    les   maisons   cy-dessous 
nommées, 

SAvom  : 

25  hommes  à  la  maison,  dite  de  la  Retraite. 

25  hommes  à  la  maison  de  la  Charité  campagne,  dite  La 

Ville-Neuve. 
10  hommes  à  la  maison  de  THôpital. 
8  à  la  maison  de  la  Charité. 
6  à  la  maison  Kerlizien. 
6  à  la  maison  Chef-de-Bois. 
6  à  la  maison  Sévéno. 
6  à  la  maison  Peycîhaud. 
6  à  la  maison  Lézérec. 
6  à  la  maison  Kerunou. 
6  à  la  maison  Roulloin. 
6  à  la  maison  Laprairie. 
6  à  la  maison  Laurial  ; 
4®  Les  13  divisions  d'hommes,  chacune  à  part,   saisiront 
et  conduiront  à  la  maison  commune,  sans  aucun  mauvais 
traitement   les  ecclésiastiques  insermentés  et  tout  étranger 
de  tout  costume  qu'elles  pourroient  rencontrer  et  aussi  tout 
individu  qui  s'opposerait  par  une  résistance  ouverte  ou  des 
discours  insultants  à  l'exacte  perquisition  prescrite  par  le 
présent  réquisitoire  ; 

5*^  Les  dites  perquisitions  se  feront  à  la  fois  dans  toutes 
les  maisons  indiquées  ; 

6**  Tous  les  appartements  des  domiciles  désignés  seront 
sans  aucunes  exceptions  quelconques  parcourus  et  perquis, 
ainsi  que  les  cours,  jardins  et  enclos  en  dépendants  ; 

7**  Tous  les  citoyens  de  la  commune  non  inscrits  sur  le 
liegistre  de  la  garde  nationale  seront  tenus  de  déposer  à  la 
municipalité  les  armes  et  munitions  qui  sont  à  leur  dispo- 
sition dans  le  délai  de  24  heures  à  compter  de  la  notification 
qui  leur  sera  faite.  »  (1) 

Fait  et  arrêté  en  conseil  municipal  les  dits  jour  et  an  que 
devant. 

Signé  :  Miorcec,  maire,  Deniel,  Le  Bihan,  Le  Roux, 
Dreppe,  Berdelo,  Péréault,  procureur  defe  Commune,  Goëz, 
Laboé,  s*  greffier. 

Voilà  la  loi  des  suspects  ;  sans  trop  tarder  paraîtra  le 
comité  de  surveillance,  et  il  n'y  aura  qu'à  se  tenir  tranquille. 
Saint-Pol  f(^urnira  son  contingent  à  la  proscription  générale. 


(t)  Reg.  23.  Fol.  47  48. 
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Cinq  jours  après,  le  19  août,  le  procureur  de  la  Commune, 
M.   Péréault,   donnait  au  conseil  connaissance  d'une  lettre 

au'il  avait  reçue,  par  un  exprès,  le  même  jour  du  Directoire 
u  district  de  Morlaix.  Cette  lettre  contenait  la  loi  relative  à 
la  formation  de  la  Convention  nationale,  du  11  août,  et 
celle  relative  à  la  formation  des  Assemblées  primaires  et 
électorales  pour  le  prompt  rassemblement  de  la  Convention 
nationale,  sous  la  aate  du  12  du  même  mois. 

Lecture  de  ces  pièces  fut  faite  dans  la  séance  de  ce  jour 
par  le  secrétaire  greffier. 

Le  conseil  arrêta  :  1**  Que  ces  lettres  seraient  lues  en  chaire 
par  le  sieur  Dumay,  curé  de  la  paroisse,  à  l'issue  des  vêpres  ; 

2°  Qu'elles  seraient  publiées,  au  son  du  tambour,  ce  jour 
même,  dans  tous  les  carrefours  et  le  mardi  suivant  au  plus 
fort  du  marché  ; 

3**  Qu'il  y  aurait  trois  sections  conformément  aux  années 
précédentes  pour  la  réunion  des  diftérentes  municipalités  du 
canton  ; 

4"  Les  citoyens  de  la  ville,  de  Trégoudern,  Crucifix-des- 
Champs,  partie  de  Toussaint  et  partie  de  Saint-Pierre  se 
réuniraient  dans  l'église  des  cy-devant  Minimes  ; 

5°  Les  citoyens  de  Roscoff,  Santec  et  l'Isle  de  Batz  dans 
l'église  du  cy-devant  séminaire  ; 

6**  Les  citoyens  de  Plougoulm  et  Plouénan  dans  l'église  des 
cy-devant  Carmes. 

7°  Sur  les  onze  électeurs  que  le  canton  devait  fournir  pour 
aller  à  l'Assemblée  électorale  de  Brest,  la  section  des  Minimes 
en  nommerait  5  ;  —  celle  du  séminaire,  3  ;  --  et  celle  des 
Carmes,  3.  (1) 

Le  28  septembre,  la  municipalité  de  Saint-Pol  dénonçait 
aux  administrateurs  du  Finistère  les  énormes  exportations 
de  grains  qui  se  faisaient  journellement  sur  les  côtes  du 
ci-devant  pays  de  Léon  et  particulièrement  par  les  ports  de 
Plounéour-Trez  et  de  Pontusval.  Le  pays,  malgré  la  récolte 
qui  avait  été  abondante,  serait  réduit,  dans  deux  mois,  à  la 
plus  affreuse  disette,  si  on  ne  se  hâtait  d'arrêter  cet  effrayant 
écoulement  de  denrées. 

La  municipalité  était  persuadée  en  outre  que  ces  blés 
étaient  destinés  à  parvenir,  par  Ostende,  aux  brigands  qui 
avaient  envahi  le  territoire;  aussi  bien,  ses  appréhensions 
étaient-elles  fort  vives. 

La  mesure  que  le  conseil  municipal  de  Saint-Pol  voulait 
provoquer  était,  croyons-nous,  fort  sage.  A  cett^  époque  la 
misère  était  grande  dans  toute  la  France,  et  c'était  un  devoir 


(1)  Reg.  24.  Fol.  20. 
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au  gouvernement  de  conserver  tous  les  grains  et  d'en  inter- 
dire la  sortie  du  territoire. 

Séance  du  30  septembre  1792,  lAn  P""  de  la  République 

Le  10  août,  le  trône  le  plus  glorieux  et  le  plus  ancien  de 
l'Europe  croulait  sous  les  attaques  de  quelques  milliers  de 
bandits.  Louis  XVI  était  renfermé  dans  la  tour  du  Temple 
d'où  il  ne  devait  sortir  que  pour  aller  à  l'échafaud.  La  con- 
vention nationale,  qui  venait  de  se  réunir,  abolissait,  le 
21  septembre,  la  monarchie  et  proclamait  la  République. 

Le  30  du  même  mois,  le  citoyen  Dumay,  curé  constitu- 
tionnel de  Saint-Pol  qui  avait  en  exécration  tous  ceux  qui 
portaient  un  habit  religieux,  se  présente  à  la  municipalité. 

«  Il  donné  alors  lecture  au  conseil  d'une  lettre,  à  son 
adresse,  de  la  supérieure  de  l'hospice  de  Landerneau,  annon- 
çant deux  demoiselles  pour  remplacer  les  dames  hospitalières 
de  Saint-Pol,  qui  ont  manifesté  leurs  opinions  contraires  à 
la  Révolution,  aux  pauvres  qu'ils  gouvernent. 

»  Le  conseil  général  délibérant  arrette  de  renvoyer  de 
l'hôpital  de  Saint-Pol  la  dame  Kervaux-Grolleau,  supérieure, 
la  mère  Du  Laurent  et  la  mère  Bouteiller,  hospitalières  ; 
nomme  pour  commissaires  les  sieurs  Le  Roux  et  Goëz, 
officiers  municipaux,  Rageul  et  Villeneufve,  notables,  et  le 
sieur  Péréault,  procureur  de  la  Commune,  à  l'effet  : 

»  1°  De  notifier  aux  dites  dames  hospitalières  qu'elles 
ayent  a  évacuer  l'hôpital  pour  jeudy  prochain,  4  octobre  ; 

»  2**  De  compulser  l'inventaire  déjà  dressé  des  effets  et 
meubles  du  dit  hôpital,  faire  inventaire  de  l'excédent,  s'il  y  a 
lieu,  comme  aussi  de  régler  et  recevoir  concurremment  avec 
l'administration  de  la  maison  les  comptes  de  la  dame 
supérieure  ; 

»  3**  De  s'assurer  des  domestiques  dont  l'intention  serait 
de  quitter  ou  de  rester  au  service  de  l'hôpital  ; 

»  4**  De  déclarer  aux  pauvres  qui  y  sont  que  les  autres 
indigents  de  la  ville  auront  sur  ceux  qui  quitteraient  l'hôpital 
pour  suivre  les  religieuses  une  préférence  dont  les  déserteurs 
se  rendraient  indignes  par  l'excès  de  leur  fanatisme.  » 

Le  4  octobre,  nous  venons  de  le  voir,  était  la  date  fixée 
pour  la  sortie  des  Hospitalières  de  l'hôpital.  A  la  séance, 
tenue  ce  jour,  un  membre  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  à 
revenir  sur  la  décision  prise  par  le  conseil  le  30  septembre, 
vu  qu'il  est  impossible  de  procéder  immédiatement  au  rem- 
placement des  sœurs  ;  il  fallait  donc  les  prier  de  rester 
provisoirement.    Trois  membres   sont  désignés   pour  aller 
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s'aboucher  avec  elles.  La  supérieure,  M"®  GroUeau,  leur 
demande  deux  heures,  au  nom  de  la  Congrégation,  pour 
délibérer  sur  la  proposition  du  conseil,  ce  qui  est  accepté. 

Â  2  heures  du  soir,  la  supérieure  fait  savoir  au  conseil 
réuni  qu'elle  ne  pouvait  donner  de  réponse  positive  à  moins 
de  connaître  la  durée  que  le  conseil  voudrait  donner  au 
séjour  provisoire  des  dames  hospitalières  dans  la  maison 
de  l'hôpital. 

Le  conseil,  délibérant  et  consulté  par  appel  nominal, 
arrête  d'accorder  six  mois,  à  la  conaition  expresse  que 
«  sauf  la  liberté  imprescriptible  des  opinions  religieuses  per- 
sonnelles, les  dites  dames  hospitalières  ne  gêneraient  en 
aucune  manière  la  confiance  et  la  religion  des  citoyens 
confiés  à  leurs  soins,  et  s'obligeraient  à  respecter  et  à 
maintenir  à  cet  égard  toute  la  latitude  de  liberté  que  les 
personnes  de  la  maison  ont  le  droit  d'attendre.  » 

«  La  supérieure  qui  assistait  à  la  séance  dit  qu'elle  se 
conformerait  au  vœu  exprimé  par  le  conseil  et  que  les  reli- 
gieuses continueraient  sur  l'ancien  pied  leur  activité  dans 
l'hôpital  pendant  le  temps  et  aux  conditions  cy  dessus 
réglées.  » 

Le  citoyen  Dumay  qui  avait  fait  venir  deux  dames  de 
Landerneau  pour  remplacer  les  religieuses  hospitalières  en 
exercice  et  qui  les  avait  hébergées  pendant  cinq  ou  six  jours 
se  présenta  devant  la  municipalité  pour  réclamer  une 
indemnité  en  faveur  de  ces  dames  qui  étaient  venues  à 
.  Saint-Pol  et  pour  lui-même  à  cause  des  frais  de  pension  et 
de  logement  de  ces  dernières. 

Voici  comment  il  fut  répondu  k  ses  demandes  : 

«  Le  conseil  général,  considérant  que  le  citoyen  Dumay 
n'avait  aucune  mission  pour  appeler,  de  son  chef,  les  dites 
dames  en  remplacement  des  Hospitalières  de  cette  ville  ; 
considérant  que  sa  profession  de  curé  ne  lui  donne  aucun 
caractère  pour  agir  ni  pour  ce  qui  regarde  l'administration 
temporelle  de  l'hôpital,  ni  dans  ce  qui  concerne  le  choix  à 
la  disposition  du  conseil  général  ;  considérant  cependant  que 
les  dames  étrangères,  qui  ont  déféré  à  l'invitation  hasardée 
du  citoyen  Dumay,  ne  doivent  point  être  les  victimes  de  son 
imprudence,  et  que  le  zèle  qu'elles  ont  témoigné  de  servir 
la  chose  publique  mérite  la  reconnaissance  de  la  Commune, 
arrête  qu'il  sera  accordé  une  somme  de  trente  livres  pour 
frais  de  voyage  aux  dames  mandées  à  Saint-Pol  par  le 
citoyen    Dumay.    Et    pour    ce    qui    concerne   l'indemnité 
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demandée  par  le  citoyen  Dumay  pour  lui-même,  le  conseil 
déclare  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à   délibérer.  »  (1) 

C'était  bien  jugé,  et  l'Intrus  avait  ce  qu'il  méritait. 

La  monarchie  bourbonnienne  sombrait  dans  la  journée  du 
10  août  1792.  Cinq  jours  après  une  nouvelle  formule  de 
serment  était  imposée  aux  fonctionnaires  publics.  Ceux-ci 
devaient  jurer  d'être  fidèles  à  la  Nation  et  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  Liberté  et  l'Egalité.  Le  6  octobre,  le 
maire  de  Saint-Pol  invita  les  conseillers  municipaux  à  prêter 
le  dit  serment,  ce  à  quoi  ils  obtempérèrent  sans  difficulté. 
Le  citoyen  Dreppe,  professeur  d'hydrographie  ajouta  à  ce 
serment  «  celui  ae  reconnaitre  dans  tous  les  temps  la  sou- 
veraineté de  la  Nation  et  de  n'en  reconnaitre  jamais 
d'autre.  ».(2). 

Cette  déclaration  n'épargna  pas  à  son  auteur  de  rudes 
mécomptes,  ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de  le  voir.  La 
Révolution,  comme  Saturne,  dévorait  ses  enfants.  Vergniaud, 
le  lâche  président  de  la  Convention,  lors  de  l'inique  juge- 
ment de  Louis  X\I,  aurait  pu  sauver  cet  infortuné  mo- 
narque ;  il  aima  mieux  le  livrer.  Mais  tôt  après,  lui  aussi 
dut,  avec  ses  comparses,  tendre  sa  tête  au  bourreau.  La 
Justice  de  Dieu  a  ses  heures. 

Le  13  octobre,  le  district  de.  Morlaix  avisait  le  maire  de 
Saint-PoF  qu'il  se  tramait  de  la  part  des  prêtres  émigrés  un 
complot  tendant  à  armer  les  malveillants  dans  le  pays  de 
Léon.  Ce  qui  occasionnait  cette  agitation  ce  n'étaient  point 
les  prêtres  qui  avaient  dû  s'éloigner  de  leurs  foyers  pour 
éviter  la  prison  ou  sauver  leurs  têtes,  mais  bien  les  indignes 
procédés  de  ceux  qui  détenaient  le  pouvoir.  La  lettre  du 
district  de  Morlaix  accrut  les  alarmes  de  la  municipalité. 
Celle-ci  réitéra  sa  demande  de  troupes,  déclarant  qu'elle  ne 
pouvait  compter  sur  le  patriotisme  des  douaniers  qui  étaient, 
pour  la  plupart,  des  complices  des  conspirateurs.  Par  ailleurs, 
il  n'y  avait  pas  vingt  hommes  disposés  à  défendre  les  bons 
patriotes.  La  force  publique,  à  Saint-Pol,  n'était  en  réalité 
qu'une  chimère. 

Une  quinzaine  de  jours  après,  deux  officiers  municipaux 
de  Roscoff  se  présentaient  au  bureau  du  conseil  municipal 
de  Saint-Pol,  porteurs  d'une  pétition  des  citoyens  gardes 
nationaux  de  RoscoflF,  tendant  à  obtenir  la  faculté  d'agir 
pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêté  du  Département,  du 
14  octobre,  qui  ordonnait  la  suspension  des  cnargements  de 


(1)  Reg.  24.  Fol.  23-25. 

(2)  Ib.  Fol.  26. 
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blé  dans  son  ressort;  au  mépris  de  l'arrêté,  ajoutaient-ils, 
ces  chargements  se  faisaient  avec  plus  d'activité  que  jamais, 
notamment  au  Kernik,  district  de  Lesneven. 

A  cette  pétition  était  jointe  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  ftoscofT.  Deux  comniissaires,  pris  dans  son  sein, 
devaient  s'entendre  avec  la  municipalité  de  Saint- Pol  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  pour  déférer  aux  vœux  des 
citoyens  des  deux  communes.  \ 

De  concert  avec  les  délégués  de  Roscoff,  la  municipalité 
de  Saint-Pol,  motu  proprio  et  sans  hésitation  aucune  prit  les 
arrêtés  suivants  : 

«  1**  Deux  officiers  municipaux,  l'un  de  Roscoff,  l'autre 
de  Saint-Pol,  se  rendront  à  la  municipalité  de  Plouescat  à 
l'effet  de  rappeler  les  officiers  municipaux  de  la  dite  com- 
mune à  l'exécution  de  l'arrêté  du  Département,  du  14  octobre, 
touchant  les  exportations  de  grains  ; 

»  2**  50  gardes  nationaux  de  la  commune  de  Saint-Pol  et 
25  de  celle  de  Roscoff  sont  rffquis  par  les  municipalités  res- 
pectives d'accompagner  les  deux  commissaires  ; 

»  3°  Les  dits  commissaires  sont  autorisés  à  ordonner 
l'arrestation  provisoire  des  chargements,  sous  la  condition 
de  prévenir  sur  le  champ  le  district  de  Lesneven  et  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  municipalité  de  Plouescat  refuserait 
de  mettre  par  elle-même  l'arrêté  du  Département  à  exécu- 
tion ; 

»  4°  Les  deux  commissaires  sont  autorisés  à  mettre  au 
service  de  la  municipalité  de  Plouescat  la  force  armée  qui 
est  mise  à  leur  disposition,  si  le  conseil  municipal  de  cette 
commune  le  requiert  ; 

»  5"  L'administration  du  district  de  Lesneven  sera  prompte- 
ment  instruite  par  un  exprès  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Saint-Pol.  » 

L'exprès,  porteur  de  cette  délibération,  ne  fut  pas  plus 
tôt  arrivé  à  Lesneven  que  les  administrateurs  de  ce  district 
signalèrent  au  Département  et  aux  districts  de  Morlaix  et  de 
Brest  la  violation  de  territoire  commise  par  la  garde  natio- 
nale de  Saint-Pol  et  de  Roscoff  et  demandèrent  des  troupes 
avec  du  canon  pour  repousser  les  envahisseurs. 

Nous  avons  aéjà  eu  l'occasion  de  le  remarquer  :  la  muni- 
cipalité de  Saint-Pol  ne  regardait  pas  de  si  près  ;  pour  elle, 
il  n'y  avait  pas  de  limite  de  territoire  et  elle  dut  plus  d'une 
fois  être  rappelée  à  l'ordre.  C'est  ce  qui  lui  arriva  encore 
dans  la  circonstance. 

Deux  commissaires  du  Département  se  présentèrent  le 
31  octobre  à  la  municipalité  pour  demander  des  renseigne- 


sous   LA    RÉVOLUTION  173 


ments  sur  les  vrais  motifs  qui  avaient  déterminé  la  délibé- 
ration du  28. 

Le  conseil  municipal  déclara  «  que  les  menaces  d'une 
foule  de  pétitionnaires  venus  de  Roscoff  avaient  alarmé  les 
bons  citoyens  et  commençaient  à  entraîner  les  malveillants  ; 
que  le  défaut  d'une  force  disponible  pour  réprimer  les  agi- 
tateurs ;  la  crainte  {rès  fondée  d'une  excursion  sans  frein  et 
sans  chef  sur  le  territoire  étranger  ;  que  tous  ces  motifs 
enfin  avaient  déterminé  la  municipalité  de  Saint-Pol  et  de 
Roscoff  à  prendre  les  mesures  consignées  dans  leur  délibé- 
ration du  28  octobre,  et  que  la  présence  des  agitateurs  avait 
forcé  à  dissimuler  une  partie  de  ces  motifs  et  en  substituer 
d'autres  plus  analogues  aux  opinions  déréglées  qu'on  avait 
essayé  inutilement  de  ramener.  » 

Les  citoyens  commissaires  du  Département  déposèrent  sur 
le  bureau  un  arrêté  de  l'administration  supérieure  ordonnant 
aux  signataires  de  la  délibération  du  28  octobre  de  se  rendre 
au  Département  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 
Mais,  par  un  second  arrêté  du  3  novembre,  le  Département 
prononça  la  mise  en  liberté  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Pol  efde  Roscoff,  tout  en  improuvant  formellement  la 
réquisition  faite  le  28  octobre  par  les  délégués  de  la  garde 
nationale  de  Roscoff,  et  en  leur  faisant  en  outre  défense 
expresse  de  recommencer. 
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des  religieuses  de  la  Retraite.  —  Etrange  panique  qu'ins- 
pire à  la  municipalité  Msr  de  La  Marche.  —  Elle  demande 
qu'on  arme  sérieusement  les  côtes.  —  Corsaire  français 
poursuivi  par  des  vaisseaux  anglais.  —  Il  sort  bravement 
du  ôhenal  de  Roscoff. 


Saint-Pol,  une  scène  n'est  pas  plus  tôt  terminée 

qu'elle  est  suivie  d'une  autre. 

Afin  de  se  conformer  à  l'article  V^  du  titre  VI  de  la  loi  du 
20  septembre  1792,  le  citoyen  Le  Bihan,  premier  officier 
municipal,  se  rend,  le  19  novembre,  à  la  sacristie  de  l'église 
paroissiale  pour  faire  l'inventaire  des  registres  de  l'état-civil, 
les  clore  et  les  faire  transporter  à  la  maison  commune.  Il  se 
fait  accompagner  des  citoyens  Dreppe  et  Le  Roux,  officiers 
municipaux,  désignés  pour  recevoir  désormais  les  décla- 
rations de  naissances,  mariages  et  décès. 

Voici  ce  qui  se  passa,  à  cette  occasion  ;  nous  copions 
textuellement  le  registre  de  la  commune. 

«  Après  avoir  notifié  au  citoyen  Dumay  la  loi  qu'on  allait 
faire  exécuter,  le  dit  citoyen  Dumay  s'est  oublié  au  point 
d'accabler  d'injures  le  citoyen  Dreppe,  le  traitant  à  diverses 
fois  de  gueux,  de  coquin,  de  lui  donner  plusieurs  démentis, 
d'arracher  plusieurs  fois  des  mains  du  secrétaire  greffier  le 
papier  sur  lequel  les  membres  de  la  municipalité  ordonnaient 
au  dit  greffier  de  dresser  le  procès-verbal  de  la  conduite  du 
sieur  Dumay. 
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»  Sur  l'observation  à  lui  faite  de  respecter  Técharpe  muni- 
cipale, il  a  renouvelé  ses  injures  de  la  manière  la  plus 
scandaleuse,  au  point  d'être  entendu  de  la  multitude  que 
ses  cris  avaient  attirée  dans  l'église  et  sous  les  fenêtres. 

»  La  municipalité  mande  à  sa  barre  le  citoyen  Dumay 
et  envoie  un  procès-verbal  de  la  scène'  au  Directoire  du 
district.  » 

L'Intrus  ne  se  présenta  pas. 

Le  3  décembre,  leis  administrateurs  du  district  de  Morlaix, 
lesquels,  paraît-il,  semblaient  patroner  le  citoyen  Dumay, 
chargeaient  le  maire  de  Saint- Pol  de  concilier  ce  dernier 
avec  la  municipalité.  Mais  l'Intrus  se  refusa  à  tout  accom- 
modement. 

Dans  le  courant  de  décembre,  des  malveillants  brisèrent 
dans  le  cimetière  de  Saint-Pierre  les  figures  représentant  les 
stations  du  Calvaire.  Le  citoyen  Péréault,  receveur  de  la 
Commune,  dénonça  au  juge  de  paix  cet  acte  de  vandalisme 
et  requit  contre  les  coupables  l'application  des  peines  portées 
par  la  loi.  Le  conseil  fit  afficher  en  outre  une  proclamation 
pour  rappeler  aux  citoyens  le  respect  qu'ils  devaient  aux  lois 
protectrices  et  à  la  liberté  des  cultes.  (1) 

Le  conseil  général  fut  renouvelé  à  la  même  époque.  Furent 
élus  dans  les  Assemblées  primaires  des  9,  12  et  30  décembre  : 

Maire  :  le  citoyen  Prud'homme-Keraugon. 

Officiers  municipaux  :  les  citoyens  Conversy,  Goéz, 
Perrin,  Le  Floch,  Dreppe,  Rageul,  Pérou. 

Procureur  de  la  Commune  :  le  citoyen  Déniel. 

Notables  :  les  citoyens  Le  Roux,  Guillaume  Corre,  Jean 
Peychaud,  Pierre  Le  Hir,  Léonard  Chambonneau,  Vincent 
Berdelo,  Joseph-Marie  Guillaume,  Jacques  Guiader,  Hervé- 
Marie  Figuières,  Claude  Le  Bot,  François  Le  Guével,  Claude 
Menez,  Joan-Baptiste  Bourguays,  Pierre  Lafitte,  Louis  Bol- 
loré,  Pierre  Richard.  Ces  trois  derniers  remplacèrent  les 
citoyens  Pondaven,  Miorcec  et  Coustou  qui  avaient  donné 
leur  démission. 

L'installation  se  fit  le  31  décembre  et  tous  prêtèrent 
serment.  (2)    * 

Nous  avons  vu,  lors  de  la  remise  des  registres  de  l'église  à 
la  municipalité  le  19  novembre,  de  quelle  façon  furent 
accueillis  par  le  curé  Dumay  les  membres  du  conseil  qui 
vinrent  réclamer  ces  registres.  Le  conseil  municipal  s'en 
plaignit  au  Directoire  du  district  de  Morlaix,  lequel  ne  prit 


(1)  Nolice  sur  Saint-Pol,  par  M.  de  Courcy. 

(2)  Reg.  24.  Fol.  30. 
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aucune  mesure  contre  l'Intrus.  La  nouvelle  municipalité, 
installée  le  31  décembre,  crut  devoir  renvoyer  l'affaire,  le 
7  janvier  1793,  devant  le  Département,  espérant  qu'à  Quimper 
le  citoyen  Dumay  serait  certainement  condamné.  Mais  c'est 
tout  le  contraire  qui  arriva,  car  le  13  janvier,  l'administration 
supérieure  donna  raison  à  l'Intrus. 

Un  arrêté  du  département  du  Finistère,  du  10  janvier  1793, 
ordonnait  aux  religieuses  de  la  Retraite  d'évacuer  leur 
maison,  destinée  à  servir  d'atelier  de  charité.  Le  28  janvier, 
le  district  de  Morlaix  enjoignait  à  la  municipalité  de  Saint-Pol 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  Département.  Les  citoyens  Conversy  et  Le  Floch, 
membres  du  conseil  municipal,  se  rendirent  en  conséquence, 
le  31  janvier,  à  3  heures  de  relevée,  à  la  Retraite,  pour  y 
procéder  à  l'inventaire  prescrit  par  la  loi  du  18  août  1792  et 
notifier  aux  citoyennes  de  la  dite  Retraite  l'ordre  de  quitter 
leur  maison  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Au  moment  de  leur  expulsion,  ces  religieuses  étaient  au 
nombre  de  huit,  savoir  : 

Marie- Anne  Mathézou. 
Marie- Josèphe-Renée  Mathézou. 
Marie-Charlotte  Mathézou. 
Pétronille- Yvonne  Kerguélen. 
Marguerite-Guillemette  Kerguélen. 
Michelle-Gabrielle  Duplessix. 
Françoise-Jeanne  Nouël. 
Marie-Reine  Gilart. 

Le  l®*"  février,  les  commissaires  précités  déposèrent  à  la 
municipalité  le  procès-verbal  et  l'inventaire  commencés  la 
veille  et  terminés  le  matin  de  ce  même  jour.  Ils  déclarèrent 
aux  conseillers  que  les  religieuses  demandaient  à  être  auto- 
risées à  emporter  avec  elles  les  effets  faisant  partie  de  leurs 
chambres  et  détaillés  dans  l'inventaire.  Le  conseil  muni- 
cipal, ouï  le  procureur  de  la  Commune,  fit  droit  à  leur 
demande,  conformément  à  l'article  15  du  titr^V  de  la  loi  du 
18  août  1792,  et  approuva  la  nomination  faite  par  les  commis- 
saires d'un  gardien  provisoire  à  la  maison  de  la  Retraite.  (1) 

Le  20  février,  le  citoyen  J.-M.  Perrin  se  démet  de  ses 
fonctions  d'officier  municipal,  ne  pouvant  rester  plus  long- 
temps membre  du  corps  municipal,  dans  l'état  actiiel  des 
choses. 


(1)  Reg.  23.  Fol.  82. 
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Le  lendemain,  les  citoyens  Le  Bot,  Le  Boulch,  Le  Pen, 
Delaporte,  Miorcec,  Le  Joyeux  et  Péréault  présentèrent  au 
conseil  général  une  pétition  tendant  à  l'échange  des  cloches 
contre  la  monnaie  de  bronze.  Le  conseil  décida  qu'on 
échangerait  la  grosse  cloche  nommée  Le  Paul  ;  qu'on  sup- 

f)rimerait  aussi  celles  de  Saint-Pierre  et  qu'on  conserverait 
es  autres  cloches  de  la  paroisse. 

Monseigneur  de  La  Marche,  quoique  éloigné  du  pays,  ne 
cessait  de  causer  les  plus  vives  frayeurs  aux  braves  munici- 
paux de  Saint-Pol.  Le  24  février  1793,  le  conseil  général 
adressa  aux  commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
Brest  le  mémoire  suivant  pour  demander  l'armement  des 
côtes.  Nous  reproduisons  intégralement  ce  mémoire  qu'on 
lira,  croyons-nous,  avec  intérêt,  parce  qu'il  fait  connaître 
l'état  des  esprits,  à  Saint-Pol,  à  cette  époque  : 


«  Citoyens  commissaires  législateurs, 

»  Les  inquiétudes  de  nos  concitoyens  patriotes  sur  les 
circonstances  actuelles,  la  surveillance  que  la  loi  nous 
impose  et  surtout  le  zèle  que  nous  inspire  l'amour  de  la 
Patrie  nous  font  un  devoir  de  mettre  sous  vos  yeux  la 
situation  politique  de  nos  cantons. 

»  Nous  n'abuserons  point  du  temps  précieux  que  vous 
consacrez  à  la  chose  publique  par  le  fastueux  étalage 
de  compliments  qui,  quelqu'ils  fussent,  seraient,  à  coup  sur, 
au  dessous  de  la  majesté  de  votre  caractère.  Dire  que  vous 
êtes  revêtus  de  la  confiance  des  représentants  de  la  nation, 
c'est  dire  que  vos  talents  et  votre  probité  sont  au  niveau 
des  fonctions  les  plus  importantes  qu'un  peuple  libre  puisse 
confier  à  des  individus,  et  c'est  tout  dire  en  fait  d'éloges 
mérités. 

»  Persuadés  d'après  cela  que  vous  ne  négligerez  aucun 
des  moyens  propres  à  remplir  le  but  de  vos  travaux,  nous 
vous  transmettons  nos  besoins  et  nos  vœux  dans  les  formes 
les  plus  étroites  que  nous  croyons  pouvoir  leur  assigner. 

»  Il  est  iniportant,  citoyens  commissaires  législateurs,  de 
vous  faire  d'abord  connaître  que  nos  craintes  pour  nos  côtes 
ne  sont  pas  sans  fondement.  Car  pour  avoir  bonne  grâce  à 
demander  à  être  protégés  contre  les  insultes  d'une  puissance 
ennemie,  il  faut  d'abord  montrer  qu'on  en  peut  être  insulté  ; 
c'est  ce  que  nous  allons  vous  montrer. 

»  Il  est  douloureux  pour  nous  d'être  dans  l'alternative  de 
vous  peindre  nos  voisins  et  nos  concitoyens  sous  des  traits 

12 
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peu  favorables  ou  de  risquer  à  compromettre  la  sûreté  géné- 
rale. Mais  il  n'y  a  pas  à  oalancer  entre  ces  deux  partis. 

»  Nous  devons  vous  apprendre,  ce  qui  est  notoire  pour  le 
département  du  Finistère  ef  ce  que  la  voix  publique  vous 
aura  déjà  peut-être  appris,  nous  devons  vous  apprendre  que 
.  le  coin  peut-être  le  plus  fanatique  de  la  République,  c'est 
l'ancien  diocèse  de  Léon.  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  y  avons 
des  contre-révolutionnaires  dangereux  par  des  moyens  puis- 
sants, ce  n'est  qu'une  foule  ignorante  d'hommes  abusés  par 
des  prêtres  fanatiques  dont  ce  pays  regorgeait  avant  la  dépor- 
tation; mais  cette  foule,  malgré  l'impuissance  de  chaque 
individu,  forme  une  masse  imposante  et  qui  peut  devenir 
terrible  dans  l'occasion.  Cette  foule  insensée  croit  à  la  contre- 
révolution,  y  lie  le  triomphe  de  la  religion  et  appelle  depuis 
plus  de  dix  mois  nos  émigrés  et  l'Angleterre  à  son  secours. 
La  disposition  des  esprits  est  telle  dans  ces  parages  que  la 
moindre  excursion  d'un  corsaire  ennemi  opérerait  sur  le 
champ  l'insurrection  d'un  grand  nombre  de  fanatiques. 

»  Les  relations  intimes  établies  entre  Roscoff  et  plusieurs 
ports  anglais  par  le  commerce  interlope  dont  ce  petit  pays 
est  l'entrepôt  donne  aux  nombreux  émigrés,  échappés  de  nos 
bords  chez  nos  voisins,  des  occasions  faciles  et  multipliées 
de  réchaufferies  folles  espérances  de  nos  malveillants,  d'en 
tirer  de  grands  secours  et  des  renseignements  importants  sur 
notre  dénuement. 

D  Notre  ex-évêque  La  Marche  s'est  fait  remarquer  à  la 
cour  de  Londres  par  l'énergie  que  lui  imprime  la  soif  de  la 
vengeance  contre  son  pays.  La  cour  de  Londres  a  fait  cas  de 
lui,  à  raison  sans  doute  du  crédit  immense  qu'il  a  sur  une 
étendue  de  côtes  de  plus  de  vingt  lieues  et  lui  accorde  une 
faveur  qui  le  met  à  même  d'espérer  sa  réintégration  à  Saint- 
Pol  et  l'exécution  de  ses  projets  de  vengeances  sacerdotales. 
Vous  savez  comme  nous,  que  le  cabinet  de  Saint  James  lui  a 
reconnu  ou  plutôt  donné  un  caractère  public  dont  on  ne 
manquera  pas  de  tirer  parti. 

y>  Citoyens  législateurs,  faites  y  attention  ;  nos  nombreux 
ennemis  intérieurs  dans  ce  pays  n'ont  besoin  que  d'un  chef 
pour  faire  beaucoup  de  mal.  Ils  le  proclament  hautement 
dans  leur  ex-pasteur  qui  n'est  à  la  vérité  ni  sans  audace  ni 
sans  talents  ;  il  ne  faut  même  à  bien  dire  que  l'intromission 
appuyée  de  quelques  prêtres  qui  oseraient  se  proclamer  ses 
agents  pour  soulever  toutes  nos  paroisses.  Consultez  l'opinion 

Sublique  qui  vous  environne  et  elle  vous  confirmera  ces 
étails  malheureusement  trop  vrais. 
y>  Ajoutez,  citoyens  commissaires  législateurs,  que  les  rap- 
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Sorts  de  commerce  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ont, 
epuis  la  dernière  guerre,  donné  à  tout  le  commerce  anglais 
une  parfaite  connaissance  de  nos  côtes  qui  offrent  des  mouil- 
lages dans  plusieurs  points  et  un  abri  très  facile  dans  une 
grande  étendue  sur  le  canton  de  Plouescat,  intermédiaire 
entre  Brest  et  Saint-Pol. 

»  Qu'avons  nous  à  opposer  à  la  vraisemblance  des  tristes 
conjectures  que  nous  tirons  de  cette  situation  des  choses  ? 
Vous  allez  le  voir,  citoyens  commissaires  législateurs,  dans 
l'exposé  succint  de  nos  moyens  de  défense  actuelle. 

»  Nous  avons  dans  une  étendue  de  dix  lieues  de  frontière 
en  tout  onze  batteries  destinées  à  recevoir  des  canons  de 
différents  calibres,  nous  disons  destinées  à  recevoir,  car  il 
s'en  faut  beaucoup  que  chaque  batterie  ait  le  nombre  de 
canons  qui  lui  est  affecté.  Bien  plus,  les  canons  montés  sont 
presque  tous  dénués  de  fournissements  qui  peuvent  les 
mettre  en  usage.  Enfin,  le  point  le  plus  accessible,  la  côte  de 
Plouescat,  ne  présente  qu'une  batterie  dans  une  étendue  de 
cinq  lieues. 

»  Enfin,  nous  sommes  en  guerre  ouverte  avec  la  puis- 
sance maritime  la  plus  formidable  de  l'Europe,  et  les  points 
les  plus  voisins  du  centre  de  cette  puissance  sont  dans  un 
dénument  que  ne  peut  même  tolérer  la  sécurité  la  plus 
téméraire.  Car,  à  supposer  même  que  les  instruments  de 
puissance  qui  les  garnissent  fussent  en  quantité  suffisante,  à 
quoi  servent  des  armes  qui  n'ont  d'action  que  par  la  force 
motrice  qui  les  dirige  ?  C'est  vous  dire,  citoyens  commis- 
saires législateurs,  que  nous  avons,  à  la  vérité,  quelques 
canons  (quinze  sur  dix  lieues  de  frontière),  mais  que  nous 
n'avons  pas  de  bras  pour  les  remuer  ;  il  serait  peut-être 
actuellement  impossible  de  recueillir  dix  canonniers  dans 
tout  l'espace  que  nous  venons  d'indiquer.  Toujours  est-il 
certain  que  depuis  longtemps  ces  pièces  sont  abandonnées  à 
la  garde  et  aux  soins  de  trois  à  quatre  individus  incapables, 
chacun,  de  repousser  l'effort  d'un  homme  ;  ce  sont  de  vieux 
infirmes  dont  on  suspecte  moins  la  fidélité  que  l'insouciance, 
dernièrement  reconnue  par  un  petit  événement  auquel  ce 
serait  donner  une  importance  ridicule  en  vous  le  faisant 
connaître. 

»  Enfin  (chose  digne  de  remarque  dans  les  conjectures 
présentes),  il  n'existe  point  de  signaux  dans  nos  parages, 
quoi  qu'ils  soient  d'ordinaire  très  multipliés  sur  nos  côtes 
en  temps  de  guerre.  Il  est  inutile  d'insister  auprès  de  vous  de 
la  nécessité  de  ces  signaux. 

»  Voilà,  citoyens  commissaires  législateurs,  l'exposé  sin- 
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cère  de  nos  plus  pressants  besoins  en  ce  qui  concerne  nos 
rapports  généraux  avec  la  République.  Nous  ne  nous  per- 
mettons pas,  quant  à  présent,  de  nous  étendre  sur  les  besoins 
{)articuliers  de  notre  commerce  dont  le  chef-lieu  fut  autre- 
bis  le  centre  de  très  riches  établissements  que  la  Révolution 
a  proscrits  ;  nous  nous  gardons  bien  de  les  regretter.  Ils 
n'étaient  que  des  abus,  mais  nous  désirerions  le  maintien 
des  seuls  qui  nous  restent,  tels  que  les  collèges  d'humanité 
et  d'hydrographie.  La  commerçante  ville  de  Morlaix  nous 
envie  les  débris  de  notre  fortune  passée. 

»  C'est  à  vous  de  juger,  citoyens  législateurs,  d'après  cette 
esquisse  rapide  de  notre  pénible  situation,  si  l'intérêt  public 
exige  que  vous  vous  transportiez  au  milieu  de  nous.  Puisse- 
t-il  décider  l'affirmative  ! 

»  Ce  nous  sera  une  grande  consolation,  dussions-nous 
n'en  retirer  d'autres  fruits  que  celui  de  prouver  à  nos  conci- 
toyens abusés  que  l'œil  vigilant  de  la  patrie  tombe  indifiFé- 
ramment  sur  les  grandes  cités  et  sur  les  hamaux  obscurs, 
qu'elle  va  jusque  dans  les  coins  les  plus  ignorés  de  son 
domaine  porter  des  consolations  à  ses  amis  fidèles,  le  pardon 
à  ses  enfants  trompés  et  le  désespoir  de  leur  impuissance  à 
ses  ennemis  incorrigibles.  y>  (1) 

Le  28  février  1793,  grande  panique  sur  nos  côtes. 

Ce  jour-là,  vers  11  h.  1/2  du  matin,  on  aperçut  plusieurs 
vaisseaux  ennemis  à  la  hauteur  de  l'Ile-de-Batz.  Une  frégate 
anglaise  donnait  la  chasse  à  un  corsaire  français  qui  s'effor- 
çait de  gagner  l'entrée  de  la  rivière  de  Morlaix.  Le  corsaire 
se  rapprocha  de  Sainte-Anne,  tandis  que  de  la  frégate 
anglaise  partait  un  feu  très  nourri.  A  une  neure  après  midi, 
un  détachement  du  bataillon  du  Calvados  et  un  fort  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  Saint-Pol  se  transportèrent  à 
Sainte- Anne  dont  la  batterie  n'était  pas  montée. 

De  Roscoff,  on  fit  également  prévenir  que  les  côtes  étaient 
menacées  par  quatre  frégates  anglaises,  un  vaisseau  de  ligne 
et  une  corvette,  et  on  demanda  du  secours.  Le  détachement 
qui  s'était  porté  à  Sainte- Anne,  ayant  reconnu  que  le  corsaire 
était  hors  de  danger,  se  rendit  à  Roscoff.  • 

Les  citoyens  Conversy  et  Goëz  qu'on  avait  expédiés  de 
Saint-Pol  à  Roscoff,  afin  de  savoir  ce  qui  s'y  passait,  décla- 
rèrent qu'il  y  avait  nécessité  de  prendre  des  précautions  pour 
la  nuit.  Un  canot  de  l'Ile-de-Batz,  monté  par  neuf  marins,  ne 
craignit  pas  de  piloter  le  corsaire  français  sous  le  feu  ennemi. 
Voici  le  rapport  de  ces  intrépides  marins  :  «  La  frégate 


(\)  Reg.  24.  Fol.  61-67. 
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anglaise  poursuivit  le  corsaire  sous  pavillon  tricolore,  et 
s'est  prodigieusement  avancée  vers  les  rochers.  Elle  mit 
ensuite  à  la  mer  deux  chaloupes  pour  amariner  le  corsaire. 
Alors  celui-ci,  déjà  sous  pavillon  tricolore,  a  hissé  sa  flamme 
et  écarté  les  chaloupes  ennemies  par  quelques  coups  de 
canon.  Ensuite  la  frégate  anglaise,  virant  de  bord,  a  envoyé 
toute  sa  volée  au  corsaire,  et  hissant  pavillon  anglais,  elle 
est  allée  rejoindre  le  reste  de  la  flotte  ennemie.  » 

Comme  néanmoins  on  avait  des  inquiétudes  pour  la  nuit 
et  qu'on  craignait  l'incendie  ou  l'enlèvement  d'une  vingtaine 
de  bâtiments  mouillés  dans  le  chenal  de  RoscofT,  on  fit  passer 
cinquante  grenadiers  du  Calvados  aux  batteries  de  l'Ile-de- 
Batz.  On  expédia  trente  autres  à  l'île  de  Sieck,  où  il  y  avait 
deux  pièces  montées.  Ce  poste  se  composait  de  quinze  volon- 
taires et  de  quinze  citoyens. 

Nous  regrettons  que  les  Lettres  missives  n'aient  pas  donné 
le  nom  du  corsaire  ni  ceux  des  intrépides  marins  qui  l'ont 
piloté.  (1) 


(1)  Lettres  missives.  Fol.  i68-169. 
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CHAPITEE    XIX 


Sommaire 


Levée  de  trois  cent  mille  homnies.  —  Un  registre  est  ouvert 
à  la  municipalité  pour  recevoir  les  inscriptions  volontaires. 
—  Un  seul  homme  se  présente.  -—  Inventaire  de  l'argen- 
terie, linges  et  effets  appartenant  aux  fabriques.  —  Objets 
envoyés  au  district  de  Morlaix  par  la  municipalité.  — 
Tirage  au  sort  à  Saint-Pol.  —  Combats  dans  les  rues.  — 
Bataille  de  Kerguiduff.  -^  Traité  de  paix  entre  le  général 
Ganclaux  et  les  paroisses  insurgées.  —  Lé  canon  de  la 
maison  commune. 


^E  4  mars  1793,  le  Directoire  du  district  de  Morlaix 
expédiait  à  la  municipalité  de  Saint-Pol  une  amplia- 
tion  du  décret  du  24  février,  rendu  par  la  Convention 
pour  la  levée  de  trois  cent  mille  hommes. 

Six  jours  après,  les  citoyens  de  18  à  40  ans  étaient  convo- 

3ués  pour  entendre  la  lecture  de  ce  décret  qui  fixait  le  mode 
e  recrutement  de  Tannée,  et  de  l'ordre  du  Directoire  du 
district  de  Morlaix,  portant  à  27  hommes  le  contingent  à 
fournir  pour  Saint-Pol  et  son  arrondissement. 

Etaient  seuls  exemptés  du  service  militaire  ceux  qui  étaient 
difformes  et  ceux  qui  étaient  dans  les  administrations.  On 
pouvait  toutefois  se  faire  remplacer.  Quant  aux  communes 
qui  refuseraient  de  fournir  le  nombre  d'hommes  assigné,  on 
saurait  bien  les  mettre  à  la  raison. 

Pendant  trois  jours,  un  registre  resta  ouvert  à  la  mairie 
pour  recevoir  les  inscriptions  volontaires. 

Le  citoyen  Balance,  professeur  de  cinquième  au  collège, 
se  présenta  le  jour  même  de  la  convocation  pour  se  faire 
enregistrer  en  qualité  de  volontaire.  Les  membres  de  la 
municipalité  lui  donnèrent  le  baiser  fraternel,  (1) 


(1)  Reg.  23.  Fol.  93  et  Lettres  missives,  n«  2.  Fol.  173474. 
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Le  Directoire  du  district  de  Morlaix  avait  pris  un  arrêté, 
mettant  en  demeure  les  municipalités  de  son  ressort  de 
nommer  un  de  leurs  membres  pour  procéder  à  un  inventaire 
de  l'argenterie,  du  linge  et  autres  effets  appartenant  aux 
fabriques.  La  Révolution  avait  des  appétits  féroces  qu'il  était 
difficile,  sinon  impossible,  d'assouvir.  De  toute  nécessité  il 
fallait  battre  monnaie  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Le  sys- 
tème économique  était  chose  inconnue.  Après  les  rentes  des 
fabriques,  restaient  encore  les  vases  sacrés,  les  croix,  les 
reliquaires,  etc.  C'était  une  proie  qui  n'était  nullement  à 
dédaigner.  D'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre,  le  vol  fut 
pratiqué  sur  une  immense  échelle.  Que  d'objets  d'arts  dis- 
parurent alors  ? 

Le  10  mars  1793,  la  municipalité  de  Saint-Pol  fît  envoyer 
au  Directoire  du  district  de  Morlaix  les  effets  suivants  en  or 
et  en  argent,  provenant  de  l'église  paroissiale  : 


Leur  poids  en 


Deux  bras  en  argent 

L'enchassure  du  chef  de  saint  Paul,  en  ver- 
meil   

L'enchassure  de  reliques  inconnues,  en  ver- 
meil   

L'enchassure  de  reliques  inconnues,  en  ver- 
meil   

Piédestal  en  forme  de  fiole,  avec  une  petite 
statue,  argent 

Enchassure  en  vermeil  de  reliquesinconnues . 

Chasse  de  saint  Hervé,  en  argent 

Une  croix  d'autel,  en  argent 

Une  statue  d'argent  de  saint  Paul 

Une  lampe  d'argent 

Deux  orsaux  et  plateau  avec  soutien,  le  tout 
en  argent 

Un  instrument  de  paix,  en  argent 

Un  bénitier  avec  son  goupillon,  en  argent.    . 

Deux  flambeaux  d'argent 

Un  encensoir  avec  navette  et  cuillère,  en  ar- 
gent   ^ 

Une  grande  croix  d'argent  pour  les  pro- 
cessions     


Marcs 

Onces 

15 

5 

9 

2 

3 

1 

6 

3 

1 

4 

2 

6 

6 

2 

5 

1 

11 

4 

15 

7 

2 

5 

» 

1 

9 

2 

7 

» 

7 

5 

20 

3 

Gros 

11/2 
4 

31/2 
61/2 


3 

11/2 

51/2 

7 

3 
6 
3 
5 

11/2 
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Deux  gendarmes  durent  escorter  l'argenterie  qui  fut  trans- 

Sortée  le  même  jour  au  district  de  Morlaix  dans  la  charrette 
u  citoyen  François  Marrec. 

Les  frais  de  la  caisse  et  la  corde  qui  servirent  pour  le 
transport  montèrent  à  19  livres,  19  sols,  3  deniers.  (1) 

Depuis  longtemps,  les  esprits  n'étaient  que  trop  surexcités 
dans  le  pays  ;  la  suppression  des  communautés  religieuses 
qui  étaient  un  débouché  pour  le  commerce  ;  l'expulsion  des 
prêtres  fidèles,  remplacés  par  des  intrus  que  la  population 
avait  en  horreur  ;  les  crimes,  les  infamies  qui  se  com- 
mettaient journellement  en  France  indignaient  toutes  les 
âmes  honnêtes.  Le  décret  du  24  février  fut  l'étincelle  qui  mit 
le  feu  aux  poudres. 

A  Saint-Pol,  le  tirage  au  sort  pour  le  recrutement  de 
l'armée  avait  été  fixé  au  jeudi  14  mars,  à  8  heures  du  matin, 
et  devait  se  faire  à  l'église  des  ci-devant  religieux  Minimes. 

Ici,  nous  laissons  la  parole  à  M.  Pol  de  Courcy,  lequel, 
dans  sa  Notice  sur  la  ville  de  Saint-Pol-de-Léon,  iSii,  a 
supérieurement  résumé  les  faits  fâcheux  qui  se  sont  passés  à 
cette  occasion. 

«  Les  patrouilles,  se  croisant  dans  la  ville,  ne  pouvaient 
ralentir  les  masses  qui  s'attachaient  avec  un  vif  intérêt  aux 
pas  des  jeunes  gens  appelés,  et  que  leurs  parents  ne  quittaient 
pas  plus  que  des  victimes  destinées  à  la  mort.  Femmes, 
enfants,  jeunes  filles  et  vieillards  étaient  abandonnés  à  un 
mouvement  inaccoutumé  d'inquiétude  et  de  terreur  ;  la  foule 
était  immense.  Les  cabarets  étaient  encombrés  de  paysans, 
ainsi  que  plusieurs  maisons  où  des  dames,  dit-on,  leur 
servaient  à  boire.  Ils  se  portèrent  en  foule  sur  l'église  où  le 
tirage  était  commencé,  dispersèrent  les  soldats  qui  leur 
furent  opposés,  et  le  même  jour,  le  conseil,  délibérant  sur 
ces  événements,  ordonna  la  suspension  du  drapeau  rouge 
jusqu'au  rétablissement  de  la  tranquillité,  à  une  des  croisées 
de  la  maison  commune,  située  alors  au  bas  du  Portzmeur, 
arrêtant  de  plus  qu'il  serait  écrit  au  Directoire  du  district 
de  Morlaix  pour  l'informer  de  l'émeute  qui  venait  de  trou- 
bler la  ville,  et  des  inquiétudes  qu'on  avait  pour  les  jours 
suivants.  Un  bataillon  des  volontaires  du  Calvados  était  déjà 
rendu  à  Saint-Pol,  et  y  composait  la  force  armée  avec  la 
garde  nationale  de  la  ville.  Trois  cents  hommes  de  celle  de 
Morlaix  et  deux  pièces  de  canon  arrivèrent  le  15  au  soir  au 
secours  de  ces  troupes,  accompagnés  de  commissaires  de  la 
Convention  nationale  au  nombre  desquels  était  Prieur  (de 


(1)  Lettres  missives  n«  2.  Fol.  174. 
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la  Côte-d'Or),  de  deux  administrateurs  du  Finistère,  Guillier 
et  Le  Denmat,  de  ceux  du  district  et  de  la  municipalité  de 
Morlaix. 

»  Quelques  arrestations  eurent  lieu,  et  le  calme  étant  pro- 
visoirement rétabli,  le  drapeau  rouge,  arboré  à  la  Commune, 
fut  retiré,  et  un  drapeau  blanc,  signal  du  rétablissement  de 
la  tranquillité,  fut  porté  dans  les  différents  quartiers  de  la 
ville,  escorté  d'officiers  municipaux  et  d'un  détachement  de 
chacun  des  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient  à  Saint-Pol. 
Le  même  drapeau  fut  ensuite  suspendu  à  la  Commune.  Le 
conseil  qui  était  resté  en  permanence  toute  la  journée  du  15, 
en  attendant  l'arrivée  des  commissaires  de  la  Convention, 
délibérant  ensuite  sur  les  moyens  d'assurer  l'exécution  de  la 
loi  pendant  l'assemblée  qui  devait  se  tenir  le  lendemain  16, 
pour  compléter  le  contingent  de  la  commune  dans  le  recru- 
tement de  l'armée,  assemblée  dissoute  la  veille  par  l'émeute, 
arrêta  que  toute  la  garnison  de  la  ville  et  tout  le  détachement 
de  la  garde  nationale  de  Morlaix,  arrivé  le  matin,  prendraient 
les  armes  ;  que  la  moitié  se  rendrait  devant  l'église  des  ci- 
devant  Minimes,  lieu  de  l'assemblée,  et  l'autre  resterait  en 
bataille  sur  la  Grande  Place  ;   que  des  sentinelles  seraient 

f)lacées  à  toutes  les  issues,  et  qu'une  forte  garde  veillerait  à 
a  maison  commune. 

»  Le  tirage  s'effectua  en  effet,  mais  en  l'absence  des 
appelés  qui  pour  la  plupart  ne  se  présentèrent  pas. 

»  L'insurrection  n'était  cependant  qu'à  son  début.  Le 
mardi  suivant,  19  mars,  jour  du  marché  à  Saint-Pol,  au 
moment  où  les  rues,  obstruées  de  monde,  de  chevaux,  de 
marchandises  et  de  charrettes,  ne  permettaient  plus  aux 
patrouilles  de  circuler  librement,  la  ville  fut  enveloppée  par 
un  parti  considérable  de  paysans  des  communes  voisines 
qui  se  présentèrent  en  armes  par  plusieurs  routes  à  la  fois. 

»  La  fusillade  fut  surtout  vive  au  bas  du  Portzmeur,  et 
sur  la  place  de  la  Cathédrale  où  les  troupes  faisaient  face 
aux  insurgés  s'avançant  par  les  rues  aboutissantes.  MM.  Bot- 
loré,  de  Kerbalanec,  père  et  fils,  et  un  valet  de  pied  du  manoir 
de  Tronjoly,  en  Cléder,  se  faisaient,  dit-on,  particulièrement 
remarquer  par  la  justesse  des  coups  qu'ils  tiraient,  tandis 
que  des  paysans,  placés  derrière  eux,  leur  chargeaient  des 
fusils  à  mesure.  Les  canonniers  et  le  bataillon  du  Calvados 
dont  le  chef  fut  tué,  eurent  premièrement  à  souffrir  ;  ce 
bataillon  se  débanda  même  en  entier,  et  les  volontaires  s'en- 
fuirent par  plusieurs  directions  et  particulièrement  vers  la 
grève.  Mais  les  canonniers  de  la  garde  nationale  de  Morlaix 
tinrent  bon,  et  le  canon  tiré  à  mitraille  du  grand  portail  de 
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la  Cathédrale  sur  ceux  qui  occupaient  la  place  de  la  Croix- 
au-Lin  les  débusqua. 

»  Le  tocsin  avait  sonné  toute  la  journée,  et  le  bruit  s'étant 
répandu  dans  les  rangs  des  patriotes  que  le  maire,  M.  Prud'- 
homme-Keraugon,  ne  l'avait  fait  sonner  que  pour  appeler  les 
habitants  des  campagnes  sur  la  ville,  et  qu'il  s'était  en  outre 
opposé  à  ce  qu'on  distribuât  aux  troupes  qui  avaient  manqué 
de  munitions  celles  qui  étaient  en  dépôt  à  la  mairie,  une 
quinzaine  de  volontaires  du  Calvados  s'y  présentèrent  à  la 
nuit.  Ayant  demandé  à  parler  au  maire,  ils  se  jetèrent  dessus, 
le  percèrent  de  plusieurs  coups  de  sabres  et  de  baïonnettes, 
le  traînèrent  sur  la  place  et  ils  allaient  l'achever  lorsque 
MM.  de  Kertanguy,  frères,  Plantron,  sous -lieutenant  de  la 
garde  nationale,  et  quelques  autres  habitants  l'arrachèrent 
de  leurs  mains.  M.  Prud'homme-Keraugon  n'en  fut  pas 
moins  suspendu  de  ses  fonctions  par  les  commissaires  de  la 
Convention,  et  le  citoyen  Conversy  fut  mis  à  sa  place. 

»  Les  volontaires  du  Calvados  se  répandaient  journel- 
lement par  petites  troupes  dans  les  fermes  isolées,  y  com- 
mettaient toutes  sortes  de  dilapidations  et  de  rapines,  et 
enlevaient  aux  paysans  les  portefeuilles  où  ceux-ci  renfer- 
maient leurs  assignats.  Aussi,  la  municipalité,  dans  la 
prévision  de  nouvelles  tentatives  de  révolte,  demandait  de 
nouveaux  secours  à  Brest,  et  le  général  Canclaux,  après 
avoir  eu  un  engagement  à  Plabennec,  se  dirigeait  en  toute 
hâte  par  Lesneven  sur  Saint- Pol,  accompagné  du  citoyen 
Prat,  commissaire  du  district  de  Lesneven,  des  volontaires 
de  Brest,  d'un  détachement  de  dragons  nationaux  et  de 
deux  pièces  de  canon.  Les  paysans,  instruits  de  son 
approche,  coupèrent,  le  samedi  23  mars,  le  pont  de  Kergui- 
duff  (1),  sur  la  route  de  Lesneven,  afin  ae  lui  barrer  le 
passage.  Les  troupes  et  la  garde  nationale  de  Saint-Pol 
partirent  le  lendemain,  dimanche  des  Rameaux,  avec  des 
charriots  chargés  de  poutres  et  de  planches  pour  le  rétablir. 
Plusieurs  milliers  de  paysans  en  défendaient  les  abords  et 
le  combat  s'engagea.  Le  canon  avait  été  démonté,  et  l'affaire 
allait  devenir  fatale  aux  troupes  de  Saint-Pol,  lorsque  la 
colonne  du  général  Canclaux,  arrivant  du  côté  de  Lesneven, 
jeta  le  trouble  dans  les  rangs  des  insurgés  parmi  les  quels 
on  remarquait  plusieurs  femmes  qui  se  battaient  avec 
beaucoup  de  résolution.  Les  insurgés  évacuèrent  le  champ 
de  bataille  en  escaladant  les  fossés  voisins  de  la  route,  mais 


(1)  Le  village  de  Kerguidufî  se  trouve  à  l'extrémité  sud  de  Plou- 
goulm. 
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derrière  les  quels  ils   continuèrent   un  feu  nourri.  Ils   ne 

Eurent  toutefois  empêcher  la  jonction  des  deux  corps  répu- 
licains,  mais  ils  ne  cessèrent  de  les  inquiéter  pendant  leur 
marche  sur  Saint-Pol;  aussi,  pour  y  arriver,  le  général  Can- 
çlaux  fut  obligé  de  faire  jouer  de  nouveau  le  canon  à  la 
hauteur  de  Plougoulm  et  à  la  jonction  du  chemin  de 
Landivisiau.  Il  fut  assez  heureux  pour  entrer  en  ville 
avant  la  nuit,  car  sans  cela,  ses  pertes  eussent  été  encore 
plus  grandes.  Il  se  hâta  d'écrire  aux  maires  des  com- 
munes insurgées,  telles  que  Plougoulm,  Sibiril,  Cléder, 
RoscofF,  Plouescat,  Plounévez,  Plouzévédé,  Tréflaouénan  et 
Plouvorn,  et  il  allait  les  occuper  militairement,  quand  des 
envoyés  de  ces  communes  vinrent  faire  des  ouvertures  pour 
leur  soumission  et  le  rétablissement  de  la. paix.  Un  traité  en 
résulta,  et  il  fut  convenu  que  des  otages  seraient  donnés  aux 
commissaires  civils,  que  toutes  les  armes  des  insurgés 
seraient  remises,  et  que  cent  mille  francs  et  les  frais  généraux 
de  l'expédition  seraient  acquittés  avant  que  la  troupe  désem- 
parât. 

»  Ce  traité  fut  signé  des  commissaires  civils  Guillier, 
Le  Denmat,  Pinchon,  Homon,  Prat  et  le  général  Canclaux. 
Il  se  fit  sans  la  participation  de  la  Commune  qui,  malgré 
ses  protestations,  ne  fut  pas  écoutée  pour  en  discuter  les 
articles.  Elle  avait  encore  d'autres  griefs  contre  ses  libé- 
rateurs ;  aussi  le  26  mars,  la  municipalité  écrivait  au 
général  Canclaux  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  vous  dissimuler, 
citoyen  général,  que  notre  commune  est  opprimée  par 
le  despotisme  militaire.  Nous  sommes  bien  sûrs  qu'il 
suffira  de  vous  en  avoir  instruit  pour  obtenir  un  meilleur 
état  de  choses.  Nous  jetons,  quant  à  présent,  un  voile  sur 
les  faits  graves  qui  ont  eu  lieu,  et  nous  ne  vous  fatiguerons    , 

Joint  du  détail  des  désordres  passés  ;  mais  nous  vous 
emanderons,  pour  l'avenir,  une  discipline  plus  sévère,  une 
surveillance  plus  active  et  la  répression  des  actes  arbitraires 
et  des  odieuses  vexations  qui  pourraient  encore  avoir  lieu.  » 

A  la  réception  de  cette  lettre,  le  général  fit  publier  une 
proclamation  aux  troupes,  avec  défense  à  tout  militaire  de 
s'écarter  dans  les  campagnes. 

Les  mêmes  troupes  repartirent  le  3  avril  pour  Morlaix  ; 
mais  elles  commirent  sur  leur  route  toute  sorte  d'excès  qui 
furent  dénoncés  à  la  Commune  impuissante  à  les  punir.  (1) 

Le  30  mars,  le  conseil  municipal  réclamait  une  indemnité 
pour  les  personnes  dont  les  maisons  avaient  été  endom- 


(1)  Reg.  23.  Fol.  93-103. 
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magées  par  les  canons  dans  la  journée  du  19  mars,  et 
demandait  que  les  coupables  indemnisassent  ceux  qui  avaient 
souffert. 

Les  citoyens  Morgant  et  Berdelo  furent  chargés,  comme 
experts,  de  dresser  un  état  des  dégradations  occasionnées 
chez  différents  particuliers  et  de  remettre  le  dit  état  aux 
commissaires  de  recrutement  pour  être  employé  dans  la 
masse  des  sommes  à  payer  par  les  paroisses  insurgées. 

Dix  jours  avant,  les  citoyens  René  Olivier,  maire  de  Plou- 
goulm,  Olivier,  procureur,  et  Guillaume  Glas,  officier  muni- 
cipal de  la  dite  commune,  dénoncés,  comme  suspects,  furent 
mis  en  état  d'arrestation  au  moment  où  ils  se  trouvaient 
dans  la  salle  de  la  municipalité  à  Saint-Pol. 

A  Saint-Pol,  le  plaisant  et  le  tragique  se  côtoyaient  parfois. 

A  l'entrée  de  la  maison  commune,  il  y  avait  depuis  plusieurs 
années  un  canon  de  fer  tout  rouillé.  Le  citoyen  Déniel,  pro- 
cureur de  la  Commune,  l'estimait  encore  capable  de  tirer  des 
boulets.  Des  artilleurs  furent  chargés  de  s'en  assurer.  «  Mais, 
quand  bien  même,  disait  le  citoyen  procureur,  cette  bouche 
.à  feu  serait  susceptible  de  réforme,  sa  personne  pourrait 
toujours  servir  ad  terrorem,  c'est-à-dire,  en  imposer  aux  mal- 
veillants. C'est  pourquoi  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  procu- 
reur requiert  que  le  canon  en  question  soit  monté  et  posé 
entre  la  guérite  et  la  porte  cochère  de  la  maison  commune 
avec  consigne  expresse  aux  sentinelles  d'empêcher  qu'il  soit 
examiné  par  tout  individu  champêtre  ou  citaain,  non  reconnu 
pour  vrai  patriote.  » 

Voilà  un  procureur  modèle,  et  à  Saint-Pol,  les  malveillants 
n'avaient  qu'à  se  tenir  tranquilles. 


Abside  de  la  Cathédrale  de  Saint-Pol-de-Léon 
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CHAPITRE  XX 


Sommaire 


Elargissement  des  otages  des  paroisses  insurgées.  —  Tou- 
chante suppli<iue  des  Ursulines  à  la  municipalité.  — 
Odieuse  réponse  du  citoyen  Déniel,  procureur  de  la 
Commune.  —  Réorganisation  de  la  municipalité.  — 
Dénonciation  multipliées  et  ridicules  faites  par  le  citoyen 
Déniel.  —  CShute  des  Girondins.  —  Protestation  du  district 
de  Brest.  —  Reproches  adressés  à  la  Convention  par  le 
Département.  —  Formation  d'un  comité  central  à  Rennes 
pour  se  défendre  contre  la  tyrannie  de  la  Convention.  — 
Réserve  de  la  municipalité  de  Saint-Pol. 


^E  8  avril  1793,  les  décrets  de  la  Convention  nationale 
relatifs  à  Louis  Capet  furent  enregistrés  à  Saint-Pol. 
Quatre  jours  après,  les  otages  des  paroisses  insur- 
gées sont  mis  en  liberté,  après  avoir  toutefois  promis  de 
reconnaître  la  République,  d'en  suivre  les  lois,  ae  recom- 
mander dans  leurs  paroisses  la  paix  et  la  tranquillité,  de  ne 
jamais  prendre  part  à  aucune  insurrection  et  de  dénoncer 
tout  incfividu  qui  tenterait  de  semer  des  propos  ou  de  com- 
mettre des  faits  séditieux. 

Signèrent  sur  le  registre  :  Henry  Milin,  Claude  Roualec, 
François  Cousquer,  François  OUivier,  de  Plougoulm. 

René  Bastard,  Paul  Pennoi;s,  François  Guillou,  Jérôme 
Riou,  de  Cléder. 

Jacques  Mével,  François  Moal,  Yves  Quivijer,  Vincent 
Floch.  —  Hervé  Pérou,  Henry  Quivijer,  François  Bian, 
Nicolas-François  Stéphan. 

La  supérieure  et  la  procureuse  des  ci-devant  religieuses 
Ursulines,  la  mère  Saint-Pierre  et  la  sœur  Cœur  de  Jésus, 
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adressèrent  le  17  avril  une  touchante  supplique  à  la  muni- 
cipalité,, la  priant  de  vouloir  bien  les  autoriser  à  séjourner 
à  Saint-Pol,  à  cause  de  leurs  parents  qui  y  demeuraient  et 
de  défaut  de  secours  ailleurs.  Le  gouvernement  en  effet  ne 
leur  payait  pas  la  pension  qu'il  leur  avait  allouée.  Autant 
eut-il  valu  à  ces  pauvres  religieuses  s'adresser  à  des  rochers. 
Est-ce  que  leurs  persécuteurs  connaissaient  ni  la  pitié  ni  la 
justice  ?  Le  procureur  de  la  Commune,  le  grotesque  citoyen 
Déniel,  ne  se  contenta  pas  de  rejeter  leur  pétition,  il  requit 
en  outre  leur  sortie  d'une  cité  où  elles  ne  pouvaient  que 
perpétuer  leurs  pernicieuses  doctrines  et  l'examen  de  leurs 
papiers. 

Le  juge  de  paix  fut  invité  à  descendre  le  même  jour  avec 
les  citoyens  Le  Roux  et  Le  Bihan  chez  ces  religieuses  à  l'effet 
de  procéder  à  cet  examen,  A  la  suite  de  cette  inquisition,  le 
citoyen  procureur  conclut  «  qu'il  était  indubitable  que  la 
Du  Goasmoal,  dite  sœur  Saint-Pierre,  ci-devant  supérieure 
des  Ursulines,  et  la  Pirivin,  dite  Cœur  de  Jésus,  procureuse, 
s'étaient  conservé  dans  le  monde,  malgré  la  dissolution  de  la 
communauté  la  supériorité  qu'elles  avaient  dans  ce  monas- 
tère. » 

Ne  fallait-il  pas  mettre  ordre  à  de  telles  prétentions  ?  Ce 
n'était  pas  tolérable.  Aussi  bien,  le  citoyen  Déniel  requit 
que  «  ces  impératrices  illégales  et  dangereuses  fussent  au 
plus  tôt  expulsées  de  la  ville.  »  (1) 

Le  conseil  municipal  arrête  également  que  Roulloin,  fils, 
que  les  soupçons  les  plus  violents  désignent  depuis  longtemps 
pour  être  prêtre,  soit  conduit  par  deux  gendarmes  à  Morlaix 
pour  y  rester  en  état  d'arrestation  et  que  les  scellés  Seront 
mis  sur  ses  papiers.  Interrogé  à  Morlaix,  M.  Roulloin  est 
conduit  au  château  du  Taureau  pour  y  rester  en  dé- 
tention. (2) 

Le  28  avril,  une  pétition  réclamait  l'élargissement  du 
citoyen  Peychaud,  détenu  à  Morlaix  comme  suspect.  Le 
conseil  général  demanda  que  la  femme  Peychaud,  connue 

Sour  ses  relations  suspectes,  soit  incarcérée  au  lieu  et  place 
e  son  mari.  Mais  trois  jours  après,  il  se  ravise  ;  il  rap- 
Sorte  son  arrêt  du  28  avril  et  se  prononce  pour  la  réclusion 
es  deux  jusqu'à  plus  ample  informé.  (3) 
Le  district  de  Morlaix  avait  mis  quelques  personnes  de 
marque  sous  la  surveillance  de  la  municipalité.  Tous  ces 


(1)  Reg.  24.  Fol.  87. 

(2)  Ibid.  Fol.  92. 

(3)  Ibid.  Fol.  98. 
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individus  furent  assujettis  à  un  appel  par  jour.  Bientôt,  nous 
aurons  occasion  de  le  constater,  ils  seront  soumis  à  un 
régime  autrement  sévère.  Les  prisons  ne  suffiront  pas  à 
contenir  les  suspects  ;  il  faudra  recourir  à  la  déportation  et 
à  la  guillotine. 

Le  10  mai  1793,  le  77®  régiment  en  garnison  à  Saint-Pol, 
recevait  Tordre  de  se  tenir  prêt  à  partir  pour  Landerneau. 
La  vaillante  municipalité  en  fut  atterrée.  Aussi  bien  s'em- 
pressa-t-elle  de  réclamer  le  maintien  de  la  troupe.  Des  avis 
secrets  n'avaient-ils  pas  annoncé  que  la  ville  devait  de  nou- 
veau être  attaquée  vers  le  22  par  les  brigands.  Il  ne  fallait 
pas  dédaigner  ces  avis,  lesquels,  s'ils  n'étaient  pas  certains, 
étaient  au  moins  très  fondés.  Au  surplus,  comment  laisser 
Saint-Pol  sans  garnison,  vu  le  dépôt  dangereux  de  détenus 
qu'on  était  à  la  veille  d'y  installer  ? 

Ces  appels  à  la  force  armée,  renouvelés  si  fréquemment, 
témoignent  de  la  peur  qu'éprouvaient  ceux  qui  détenaient  le 
pouvoir  à  Saint-Pol.  La  masse  de  la  population  n'était  point 
avec  eux;  ils  le  sentaient  bien,  et  ils  ne  cessaient  d'être  sur 
le  qui- vive. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'à  la  suite  de  l'insurrection  du 
19  mars,  les  citoyens  Prudhomme-Keraugon,  Dreppe  et  Le 
Floch  avaient  été  suspendus  par  les  commissaires  de  la 
Convention.  Le  22  mai,  le  conseil  général,  désirant  réorga- 
niser la  municipalité,  demandait  au  Département  de  les 
réintégrer  dans  leurs  fonctions  ou  bien  de  reconnaître  comme 
officiers  municipaux  les  notables  qui  avaient  pris  place  au 
conseil  municipal.  Il  était  urgent,  ajoutait  le  conseil  général, 
de  donner  un  chef  à  l'administration  ;  «  pour  faire  aller  la 
machine,  on  avait  besoin  d'une  autorité  qui  ne  pût  être 
disputée  par  personne.  » 

Le  citoyen  Déniel,  procureur  de  la  Commune,  avait  l'œil 
à  tout.  Il  multipliait  et  les  dénonciations  et  les  réquisitoires  ; 
rien  n'échappait  à  sa  vigilance.  La  manière  de  sonner  une 
cloche  à  l'arrivée  du  courrier,  porteur  de  dépêches,  la  vue 
d'un  écusson,  échappé  à  la  destruction,  le  mettait  sans 
dessus  dessous.  Vite,  il  y  mettait  ordre  afin  de  sauvegarder 
la  République. 

Le  28  mai,  il  dénonçait  au  conseil  le  citoyen  «  François 
Derrien  dit  Kermenguy  i>  qui  se  glorifiait  dans  le  passé  du 
faux  titre  de  «  Rosland  »,  parce  qu'il  avait  refusé  d'accepter 
les  fonctions  de  commissaire  aux  casernes.  «  Je  crois,  ajou- 
tait-il, qu'il  doit  être  un  des  premiers  destinés  à  être  internés 
à  la  Retraite  (convertie  en  prison)  ou  au  château  du  Taureau. 
En  espérant  la  perfection  du  mur  destiné  pour  reclure  les 
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bons  amis  de  la  République,  je  le  dénonce  au  bureau  muni- 
cipal que  je  charge  de  faire  partir,  au  plus  tôt,  copie  de  mon 
présent  réquisitoire  au  district  et  au  Département.  » 

«  Je  dénonce  encore  au  bureau  municipal,  avec  prière 
d'agir,  une  femme  du  Laz,  ci-devant  soit  prétendue  com* 
tesse  ;  je  la  dénonce,  parce  que,  tandis  qu'on  vend  les  biens 
de  son  mari  émigré,  elle  ne  cesse  de  crier  qu'elle  ne  connaît 
ni  la  nation  ni  la  République.  Je  crois  qu'elle  mérite  la 
distinction  d'accompagner  Monsieur  le  Chevalier ,  son 
parent.  » 

Le  31,  nouveau  réquisitoire  du  citoyen  Déniel.  «  Je 
remarque,  dit-il,  dans  la  façade  de  notre  local,  particuliè- 
rement dans  l'escalier,  des  objets  qui  blessent  ma  vue  (le 
citoyen  procureur  avait  en  effet  la  vue  si  tendre  I).  Les  uns 
consistent  en  fleurs  de  lys,  armoiries  du  ci-devant  roi,  les 
autres  sont  des  fusées  ou  bourdons,  armoiries  de  feu  La 
Bourdonnaye,  évêque  de  Léon  (M*^"^  de  La  Bourdonnaye, 
mort  en  1745  et  inhumé  à  Brest.) 

))  Je  requiers  que  ces  objets  scandaleux  soient  dès  ce 
moment  proscrits  et  au  plus  tôt  enlevés  de  la  place  que  l'hu- 
milité sacerdotale  ne  devait  pas  leur  destiner. 

»  Je  pense  que  notre  armurier  fera  l'opération  pourvu 
qu'on  lui  laisse  pour  salaire  la  propriété  de  l'indigne  matière 
extraite.  » 

Avec  un  tel  procureur,  la  commune  de  Saint-Pol  n'a  nulle- 
ment à  craindre  que  ses  intérêts  soient  négligés,  bien  moins 
encore  sacrifiés. 

Mais,  poursuivons  nos  citations.  Elles  sont  de  nature  à 
dérider  les  fronts  les  plus  soucieux. 

Ce  même  jour,  31  mai,  le  procureur  Déniel  faisait  au 
conseil  l'observation  suivante  : 

«  Notre  déplacement  d'une  maison,  sise  au  bas  du  Portz- 
meur,  et  notre  résidence  actuelle  dans  un  palais  profané  par 
un  émigré,  doivent  être  constatés  par  un  écriteau  patefiché 
à  la  porte  cochère.  Nous  en  avons  un  qui  en  lettres  d'or 
annonce  ces  mots  :  «  Maison  commune  de  Saint-Pol-de- 
Léon.  » 

«  Je  requiers  que  cet  écriteau  soit  colloque  dans  le  lieu  que 
j'indique  et  que  les  fleurs  de  lys  soient  remplacées  par  une 

Seinture  de  l'arbre  de  la  Liberté,    ce  qui  remplira  le  vuyde 
e  l'escu  armoriai.  » 

Autre  remarque  judicieuse  et  piquante  faite  encore,  le  31 
mai,  par  le  citoyen  Déniel.  Cet  homme  n'avait  vraiment  pas 
son  pareil. 

«  Les  cloches  doivent  être  placées  uniquement  dans  le 
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clocher  d'un  temple  et  pour  annoncer  aux  fidèles  chrétiens 

aue  le  service  divin  va  commencer,  qu'il  convient  d'entrer 
ans  la  maison  de  l'Etre  Suprême  pour  le  remercier  de  ses 
bontés  et  le  supplier  de  vouloir  bien  accorder  aux  pécheurs 
miséricorde. 

»  A  9  heures,  avant  midi,  à  2  heures  du  soir,  une  cloche 
verte  est  mise  en  branle  journellement.  Est-ce  pour  annon- 
cer au  peuple  :  ceci  remplace  le  citoyen  chantre  ?  Ma  cloche 
annonce  que  je  célèbre  deux  offices  par  jour  :  du  matin« 
c'est  la  grand'messe  ;  dans  l'après  dîner  viennent  les 
vêpres. 

»  Je  requiers  que  cette  cloche  Dreppique  soit  extraite  de 
sa  place.  Le  son  de  nôtre  cloche  cr  Le  Jacques  »  annonce 
l'heure  à  tout  le  public  et  par  conséquent  aux  élèves  de 
Dreppe. 

»  Je  prie  le  bureau  municipal  de  prendre  en  considération 
ce  que  je  viens  d'exposer.  » 

A  Paris,  les  Girondins  et  les  Montagnards  se  disputaient 
le  pouvoir.  On  pouvait  conjecturer  facilement  le  quel  des 
deux  partis  sortirait  victorieux  de  la  lutte.  Dans  les  révolu- 
tions, ce  sont  les  plus  audacieux  qui  triomphent  toujours. 
L'institution  du  tribunal  révolutionnaire,  la  création  du 
Comité  du  Salut  public,  œuvre  des  Jacobins,  devinrent  pour 
le  parti  de  la  Montagne  un  point  d'appui  contre  la  Gironde. 
Le  31  mai  et  le  2  juin,  la  Convention  fut  envahie  par  une 
multitude  armée  de  piques  et  traînant  des  canons,  deman- 
dant l'arrestation  de  22  députés  et  celle  des  membres  de  la 
Commission  des  Douze,  créée  pour  contenir  les  terroristes  et 
entièrement  composée  de  Girondins.  Quelques-uns  de  ces 
députés,  décrétés  d'arrestation,  restèrent  prisonniers,  quoi- 
q^u  ils  pussent  se  soustraire  à  la  vigilance  de  leurs  gardiens. 
Vergniaud,  Gensonné,  Guadet,  Valazé  furent  de  ce  nombre. 
Plusieurs    s'évadèrent   de   Paris    pour    organiser   dans   les 

Provinces  un  soulèvement  contre  la  capitale.  Et  de  fait,  la 
Convention  n'était  plus  libre.  Les  Jacobins  en  étaient  les 
maîtres. 

Les  événements  du  31  mai  et  du  2  juin  furent  néanmoins 
généralement  désapprouvés  dans  les  provinces  et  surtout 
dans  les  départements  de  l'Ouest.  A  Brest,  le  district  et  la 
municipalité  protestèrent  hautement  contre  ce  qui  s'était 
passé  à  Paris.   Les  administrateurs  du  Finistère  s'étaient 

Srononcés  dans  le  même  sens.  Dans  une  séance  tenue  le 
0  mai,  le  conseil  municipal  de  Saint-Pol  transcrivait  sur  le 
registre  de  ses  délibérations  les  résolutions  prises  par  les 
administrateurs.  Nous  les  reproduisons  ici. 

13 
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«  Dans  la  séance  du  conseil  général  du  Finistère,  présidée 

Sar  le  citoyen  Le  Denmat,  un  membre  a  fait  le  tableau  des 
angers  de  la  Patrie  et  des  nouvelles  trames  ourdies  contre 
la  souveraineté  du  peuple  dans  la  personne  de  ses  repré- 
sentants, et  la  discussion  s'est  formée  sur  les  diverses 
propositions  faites  comme  étant  les  plus  efficaces  et  les  plus 
propres  à  sauver  la  chose  publique. 

i  Le  procureur  syndic  entendu, 

»  Le  conseil  considérant  que  les  représentants  du  peuple, 
en  mettant,  par  leur  décret  du  24  mai,  la  fortune  publique, 
la  Représentation  nationale  et  la  ville  de  Paris  sous  la 
sauvegarde  des  bons  citoyens,  annoncent  le  danger  pressant 
qui  menacent  ces  précieux  dépôts  et  l'impuissance  dans 
laquelle  se  trouve  la  saine  portion  des  habitants  de  cette  ville 
de  les  défendre  contre  les  complots  sans  cesse  renaissants  des 
ennemis  de  la  République, 

»  Considérant  que  ce  décret  est  un  véritable  appel  à  tous 
les  Français  et  impose  à  tous  les  bons  citoyens  d'y  obéir, 

»  Considérant  que  le  mal  aurait  fait  des  progrès  moins 
rapides  et  moins  alarmants  si  les  départements  eussent 
montré  plus  tôt  l'énergie  qui  convient  à  celle  de  leurs  sen- 
timents et  à  la  prépondérance  qui  leur  appartient  dans  la 
balance  du  système  politique, 

»  Considérant  qu'il  est  plus  que  temps  de  balayer  la  terre 
de  la  liberté  de  cette  minorité  impure  qui,  par  la  réunion  de 
tous  les  crimes,  prétend  dicter  des  lois  au  peuple  souverain, 
asservir  ses  représentants  les  plus  fidèles  et  dissoudre  à  la 
fois  la  Convention  et  la  République, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l®*".  —  Il  sera  sur  le  champ  organisée  une  force  armée 
composée  de  citoyens  de  choix  de  ce  département,  dont  le 
nomhre  est  porté  provisoirement  à  400,  à  l'effet  de  se  rendre 
incessamment  à  Paris  pour  y  protéger  la  sûreté  de  la 
Convention  et  celle  des  personnes,  des  propriétés  et  de  la 
fortune  publique. 

Art.  2.  —  Il  sera  ouvert  dans  tous  les  districts  un  registre 

{)Our  y  recevoir  les  inscriptions  des  citoyens  qui  désireront 
aire  partie  de  cette  force  armée. 

Art.  3.  —  Le  rassemblement  aura  lieu  au  chef-lieu  du 
département. 
Art,  4.  —  Les  citoyens,  ayant  des  uniformes,  sont  invités 
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et  même  requis  de  les  porter  à  l'administration  de  leur 
district,  et  la  valeur  leur  en  sera  payée  après  estimation  et 
conformément  au  décret  du  24  février  1793. 

Art.  5.  —  Les  moyens  ultérieurs  d'exécution  seront  déter- 
minés par  des  commissaires  et  soumis  à  l'approbation  du 
conseil. 

Art.  6.  —  Deux  députés,  pris  hors  du  conseil,  seront 
nommés  pour  communiquer  la  présente  mesure  aux  dépar- 
tements voisins. 

Art.  7. —  Le  présent  arrêté  sur  le  champ  aux  neuf  dîctricts. 

Signé  :  pour  le  président  :  Le  Baron  (Baron-Boisjaflfray),  le 
secrétaire  général  :  Aymez. 

Le  2  juin,  l'administration  départementale  prenait  de 
nouvelles  mesures  pour  sauvegarder  la  liberté  de  la  Con- 
vention. 

La  lecture  des  feuilles  publiques,  était-il  dit  dans  cette 
réunion,  et  des  correspondances  particulières  ayant  de  plus 
en  plus  convaincu  le  conseil  général  du  Département  du 
péril  imminent  qui  menace  la  Convention  nationale  et  la 
fortune  publique,  et  l'impérieuse  nécessité  d'apporter  à  leurs 
dangers  un  grand  et  prompt  remède,  le  conseil,*  ajoutant  aux 
dispositions  de  son  arrêté  du  29  mai  dernier, 

Considérant  que  si,  par  sa  position  locale,  le  Finistère  est 
un  des  départements  les  plus  éloignés  du  danger,  il  est  de  la 
gloire  et  du  civisme  énergique  qui  caractérise  ses  habitants 
d'être  le  premier  prêt  pour  concourir  avec  ses  frères  au  salut 
de  la  République, 

Arrête  : 

Art.  1**".  —  La  force  départementale  est  portée  à  600 
hommes. 

Art.  2.  —  Le  contingent  des  districts  est  fixé,  ainsi  qu'il  suit  : 

Carhaix,  Châteauneuf  et  Huelgoat  fourniront.  46  hommes 
Quimper,  Rosporden,  Pont-l'Abbé  et  Concar- 

neau.    .    .        90 

Landerneau,  Landivisiau  et  Le  Faou 74 

Châteaulin 16 

Lesneven 20 

Pont-Croix,  Douarnenez  et  Audierne 21 

Morlaix,   Saint-Pol,   Guerlesquin,   RoscoflF    et 

Lanmeur 104 

Brest  et  Saint-Renan .  200 

Quimperlé  et  Pont- Aven 29 
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Art.  3.  —  Chaque  district  fournira  son  contingent  sous 
quatre  jours  à  compter  de  l'époque  de  l'arrivée  du  courrier 
que  leur  dépêche  l'administration  supérieure. 

Art.  4.  —  Le  contingent  sera  fourni  par  la  voie  des  enrô- 
lements, des  inscriptions  volontaires,  et  en  cas  d'insuffisance 
par  la  voie  de  réquisition.  (1) 

La  Montagne,  devenue  victorieuse,  répondit  à  cette  pro- 
testation par  un  coup  de  hache. 

Le  5  juin,  le  conseil  municipal  de  Saint-Pol  procéda  à  la 
publication  de  l'arrêté  du  Département  et  invita  les  jeunes 
gens  à  venir  se  faire  inscrire  pour  la  levée. 

Personne  ne  se  présenta  pour  l'inscription  volontaire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris.  Une  poignée  de  fana- 
tiques, avec  les  Pères  conscrits  de  Saint-Pol,  étaient  les 
tenants  du  régime  d'alors. 

Le  bureau  municipal  décida  que  le  contingent  de  la  com- 
mune, fixé  à  20  hommes,  serait  désigné  par  la  voie  du 
scrutin. 

Le  résultat  du  scrutin  proclamé,  désigna  pour  former  le 
contingent  les  citoyens  :  René  Keroullé,  Charles  Pape,  Joseph 
Cloarec,  Michel  Le  Gall,  Claude  Talabardon,  Jean  Caro, 
Maurice  Le  Roux,  Augustin  Salaûn,  Emilien  Poulpiquet- 
Brescanvel,  François  Combot,  François  Saillour,  Louis- 
Marie  Poulpiquet-Kermen,  Pierre  Caro,  François  Caro, 
François  Corre,  Mathurin  Guillerm,  Ambroise  Deshayes, 
Alain  Map,  Yves  Prigent  et  Guillaume  Cam. 

En  cas  d'empêchement  légitime  de  quelques-uns  des 
citoyens  cy-dessus  dénommés,  les  citoyens  Jean  Coz,  Yves 
Malgorn,  Paul  Kerbiriou  et  Jean-Marie  Le  Lann  sont  désignés 
pour  les  remplacements  forcés. 

Le  conseil  arrête  au  surplus  que  la  présente  liste  sera 
publiée  et  affichée  sur  le  champ. 

Signé  :  Goëz,  faisant  les  fonctions  de  maire,  Lafitte, 
J.-M.  Perrin,  Le  Bihan,  adjoint,  Déniel,  procureur  de  la 
Commune. 

Nous  avons  vu  que  M.  de  Kermenguy  de  Rosland,  sur  le 
réquisitoire  du  citoyen  Déniel,  procureur  de  la  Commune, 
avait  été  mis  sous  la  surveillance  de  la  municipalité.  Le  6 
juin,  il  sollicitait  la  permission  de  s'absenter  de  Saint-Pol 
pour  deux  jours,  pour  afl'aires  particulières  et  urgentes.  La 
municipalité  refusa  de  prendre  en  considération  sa  demande. 

Deux  députés  du  Finistère,   Gomaire  et  Kervélégan,  à  la 


(1 1  Voir  Levot,  Histoire  de  Brest  pendant  la  Terreur^  pp.  87, 299, 320. 
Et  Reg.  24.  Fol.  108. 
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suite  des  événements  du  31  mai  et  du  2  juin,  avaient  par- 
tagé le  sort  des  Girondins.  Dans  une  délibération  prise  le  7 
juin,  les  conseils  généraux  du  département,  du  district  et 
de  la  commune  de  Quimper  arrêtèrent  l'envoi  à  Paris  d'un 
courrier  extraordinaire  auquel  il  serait  remis  une  somme  de 
2,400  livres  pour  ses  frais  de  voyage  et  une  lettre  de  crédit 
de  4  à  5,000  livres. 

Le  même  jour,  •  les  administrateurs  publièrent  deux 
adresses  qui,  tirées  à  mille  exemplaires,  furent  envoyées  dans 
tous  les  dépiartements.  Dans  la  première,  ils  disaient  à  la 
Convention  qu'elle  avait  lâchement  violé  la  liberté  d'un 
grand  nombre  de  ses  membres  ;  qu'ils  lui  demandaient 
justice  de  cet  attentat  à  la  souveraineté  du  peuple  qui  avait 
le  droit  et  le  pouvoir  de  s'en  venger.  Dans  l'autre  adresse, 
ils  disaient  au  Département  et  à  la  Commune  de  Paris  : 

«  Vingt-sept  représentants  du  peuple  sont  dans  les  fers. 
»  —  Leurs  vertus,  leurs  lumières  leur  ont  acquis  notre 
»  confiance,  et  ils  méritaient  la  vôtre.  Deux  de  ces  hono- 
»  râbles  victimes,  Gomaire  et  Kervélégan,  sont  du  Finistère. 
)î>  Nous  répondons  à  la  République  de  leur  innocence  ;  vous 
^  nous  répondez  de  leur  sûreté.  Empêchez  un  crime  de  plus, 
»  ou  craignez  la  prophétie  d'Isnard.  » 

Trois  jours  après,  un  comité  central  était  institué  à 
Rennes  pour  arrêter  les  mesures  les  plus  propres  à  se 
défendre  contre  la  tyrannie  de  la  Convention  et  plusieurs 
autres  départements,  en  dehors  de  la  Bretagne,  furent  invités 
à  s'unir,  dans  le  même  but,  aux  administrateurs  du  Finis- 
tère, (1) 

La  municipalité  de  Saint-Pol  affecta,  dans  la  circonstance, 
la  plus  grande  réserve.  Prévoyait-elle  l'issue  de  la  lutte 
engagée  entre  la  Gironde  et  la  Montagne,  et  redoutait-elle 
d'en  subir  le  Contre-coup  ?  Il  se  peut.  Sur  les  104  hommes 

3ue  Morlaix,  Saint-Pol,  Guerlesquîn,  RoscoflF  et  Lanmeur 
evaient  fournir  pour  aller  à  Paris  sauvegarder  la  liberté  de 
la  Convention,  Saint-Pol  équipa  seulement  trois  hommes 
qui  se  rendirent  à  Morlaix,  le  9  juin  1793. 

Comme  la  municipalité  de  Saint-Pol  demandait  au  district 
des  instructions  sur  le  mode  de  réquisition  des  uniformes, 
les  citoyens  Riou,  Beuscher,  Sylvestre  Denis,  Bandier,  Lan- 
cien  et  Saillour,  membres  du  district  de  Morlaix,  répon- 
dirent au  bureau  municipal  qu'il  n'était  plus  temps  de 
délibérer.  Il  fallait  agir  et  se  conformer  à  l'arrêté  du  Dépar- 
tement. La  Patrie  appelait  de  toutes  parts  les  enfants  dociles 


(Il  hevoty  Brest  pendant  la  Terreur,  pp.  295-304.  Reg.  24.  Fol.  108. 
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à  sa  voix  pour  la  défendre.  Il  fallait  se  hâter  et  montrer 
aux  ennemis  que  la  volonté  immuable  des  Français  républi- 
cains était  la  règle  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

Le  citoyen  Louis-Lucien  Roujoux,  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  Finistère  et  ancien  député  à 
l'Assemblée  législative,  avait  été  l'un  des  dix  députés, 
choisis  par  l'administration  départementale,  pour  se  rendre 
à  Paris  réclamer  de  la  Convention  l'entière  inviolabilité  des 
citoyens  Gomaire  et  Kervélégan  ainsi  que  des  autres  mem- 
bres de  la  Convention,  constitués  en  état  d'arrestation.  (1) 

Le  15  juin,  sur  sa  demande,  les  administrateurs  du 
Département  invitaient  les  grandes  communes  à  envoyer  des 
députés  au  comité  central  de  Rennes.  Ces  députés  devaient 
se  charger  des  adhésions  des  petites  communes.  Trois  jours 
après,  le  district  de  Morlaix,  pour  se  conformer  à  la  lettre 
du  citoyen  Rouîoux,  priait  la  municipalité  de  Saint-Pol 
d'envoyer  son  adhésion  au  député  du  district. 

Ces  mesures  causèrent  bientôt  la  perte  de  leurs  auteurs. 


J^^ 


^^ 


It)  Gomaire  (Jean-René),  dépulé  du  Finistère  et  vicaire  général 
d'Expilly.  fui  mis  en  liberté,  après  avoir  fait  amende  honorable  dans 
récrit  qu'il  avait  publié  le  15  août  1793,  sous  ce  tilre  :  «  Suisjc  assez 
puni  ?  Ai-je  mérité  de  Têtre  ?  » 


sous   LA   RÉVOLUTION  199 


CHAPITRE    XXI 


bOMMAIRE 


lia  maison  de  la  Retraite  est  convertie  en  prison.  —  Règle- 
ment de  la  prison.  —  La  municipalité  se  prononce  contre 
le  comité  central  de  Rennes.  —  Demande  par  la  Société 
des  Amis  de  la  République  qu'on  substitue  le  nom  d'Auximi 
à  celui  de  Salnt-Pol.  —  La  municipalité  se  prononce  éga- 
lement contre  les  mesures  prises  par  les  administrateurs 
du  Département.  —  Arrêté  du  Département  contre,  les 
prôtres  fidèles.  —  La  municipalité  de  Salnt-Pol  accorde  un 
certificat  de  civisme  aux  citoyens  Goarant,  curé  de  Plou- 
goulm  et  ToubouUc,  curé  de  Plouénan.  —  Honteuse  lettre 
de  la  municipalité  de  Salnt-Pol  au  président  de  la  Gonven* 
tlon  nationale.  —  Nouvelle  Constitution.  ^  Autre  piètre 
lettre  de  la  municipalité,  à  ce  sujet,  à  la  (convention.  — 
Les  filles  Bléas  qui  tenaient  de  petites  écoles,  citées  à  la 
barre  de  la  municipalité.  —  Le  citoyen  Dreppe,  suspendu 
de  ses  fonctions,  est  menacé  de  se  voir  enlever  le  cours 
d'hydrographie. 


n'ancienne  maison  de  la  Retraite  avait  dû  être  convertie 
en  maison  d'arrêt.  Ne  fallait-il  pas  un  vaste  local 
pour  renfermer  les  suspects,  et  ils  étaient  nom- 
breux à  Saint-Pol,  aussi  bien  que  dans  le  reste  de  la  France  ? 
Comme  hôtes  des  prisons,  les  honnêtes  gens  avaient  rem- 
placé les  voleurs  et  les  malfaiteurs.  On  dut  forcément 
transformer  les  couvents  en  maisons  de  détention.  La  guil- 
lotine ne  réussissait  pas  à  les  vider.  De  nouvelles  victimes 
venaient  remplacer  celles  qui  avaient  disparu. 

Voici  quel  fut  le  règlement  adopté  pour  le  dépôt  des 
détenus,  installés  dans  la  ci-devant  maison  de  Retraite  de 
Saint-Pol. 
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Art.  1".  —  Les  détenus  auront  la  liberté  de  se  promener 
dans  l'intérieur  de  la  maison  et  dans  les  deux  cours. 

Art.  2.  —  Leurs  noms  seront  inscrits  dans  le  corps  de 
garde. 

Art.  3.  —  Nul  ne  pourra  entrer  dans  la  maison,  s'il  n'est 
introduit  par  un  des  commissaires  pour  la  surveillance  des 
détenus. 

Art.  4.  —  Les  lettres,  paquets,  bardes,  etc.,  ne  pourront 
leur  parvenir,  ni  à  ceux  à  qui  ils  les  adresseront,  sans  avoir 
été  lus  et  visités  par  les  commissaires. 

Art.  5.  —  Ces  commissaires  sont  les  citoyens  Guillaume, 
Le  Roux,  Péréault,  les  commandants  de  la  troupe  de  ligne 
et  de  la  garde  nationale.  Cbacun  sera  porteur  d'une  carte 
signée  du  citoyen  Goëz,  faisant  les  fonctions  de  maire  et 
revêtu  du  cacbet  de  la  municipalité. 

Art.  6.  —  Les  officiers  municipaux  pourront  entrer  à 
toute  beure,  sans  carte  même,  s'ils  sont  revêtus  de  leurs 
écbarpes  ou  connus  du  commandant  du  poste. 

Art.  7.  —  Tous  les  matins,  le  commandant  du  poste  fera 
son  raport  au  bureau  municipal. 

La  municipalité  de  Saint-Pol  s'était  tenue,  nous  l'avons 
dit  plus  baut,  sur  la  plus  grande  réserve  par  rapport  aux 
mesures  prises  par  les  administrateurs  du  Département,  à 
l'occasion  des  événements  du  31  mai  et  du  2  juin.  Le  21  de 
ce  mois,  le  conseil  général  désapprouva  la  conduite  des 
administrateurs.  Voici  ce  qui  fut  arrêté  dans  cette  séance 
qui  se  prolongea  toute  la  journée.  «  Le  conseil  général  de 
Saint-Pol-de-Léon,  considérant  que  les  mesures  prises  par 
les  administrateurs  du  Département  constituent  un  acte  de 
fédéralisme,  propre  à  opérer  la  dissolution  de  la  Convention 
et  infailliblement  la  guerre  civile  et  tous  les  maux  de  l'anar- 
cbie  ;  qu'il  est  bien  éloigné  de  supposer  des  intentions  per- 
fides à  des  administrateurs  qui  ont  tant  de  titres  à  la 
confiance  publique,  mais  qu'ils  ont  pu  se  faire  illusion  et 

f)rendre  dans  le  cbaos  obscur  des  événements  l'erreur  pour 
a  vérité, 

»  adopte  l'appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  si  le 
»  conseil  général  enverra  son  adbésion  au  comité  central 
»  de  Rennes. 

»  Les  citoyens  Goëz,  Perrin,  Pérou  répondirent  :  non. 

ï>  Trobert,  non,  jusqu'à  nouvelles  instructions. 

»  Le  Roux,  Villeneufve,  Le  Hir,  Le  Biban,  Corre  :  non. 

y>  Peycbaud,  non,  jusqu'à  nouvelles  instructions. 

D  A  l'unanimité  l'adbésion  est  refusée  jusqu'à  nouvelles 
instructions. 
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»  Le  citoyen  Perrin,  officier  municipal,  est  chargé  de  deman- 
der au  Département  des  instructions  précises  sur  l'objet 
important  dont  il  s'agit.  Une  indemnité  de  15  livres  par  jour 
lui  est  allouée  pour  son  voyage  à  Quimper.  i>  (1) 

A  Saint-Pol,  comme  ailleurs,  il  ne  manquait  pas  d'exaltés. 
La  Société  des  Amis  de  la  République  demandèrent,  le 
28  juin,  au  conseil  général  de  substituer  à  la  dénomination 
de  Saint-Pol-de-Léon  celle  d'Auximi.  Le  nom  de  Saint 
attaché  à  la  ville  de  Léon  sonnait  faux  aux  oreilles  de  ces 
patriotes.  Le  conseil  général  crut,  pour  le  moment,  devoir 
ajourner  la  question. 

Le  lendemain,  29  juin,  le  citoyen  Perrin  remit  à  la  muni- 
cipalité les  pièces  qu'il  avait  reçues  du  Département  sur  la 
question  de  l'adhésion  aux  mesures  prises  par  les  adminis- 
trateurs. Un  des  membres  insista  fortement  pour  que  le 
conseil  s'en  tînt  au  refus  formel  d'y  adhérer,  et  plusieurs 
autres  membres  s'étant  prononcés  dans  le  même  sens,  la 
question  fut  ainsi  posée  :  «  Adhérera-t-on  aux  mesures  prises 
par  les  administrateurs  du  département  du  Finistère?  » 

A  l'appel  nominal  auquel  il  fut  procédé,  les  citoyens 
Le  Bihan,  Peychaud,  Guillaume,  Chambonneau,  Guével, 
Menez  et  Bolloré  répondirent  :  oui. 

Les  citoyens  Goëz,  Perrin,  Trobert,  Villeneufve,  Le  Hir, 
Corre,  Guyader,  Le  Bot,  Le  Bourguays,  Grall  et  Lafitte 
répondirent  :  non. 

A  la  majorité,  l'adhésion  est  refusée,  Deniel,  procureur  de 
la  Commune,  observant,  à  la  signature  de  la  délibération, 
qu'il  n'est  annoté  ni  pour  le  oui  ni  pour  le  non  (2). 

Dans  une  séance,  tenue  le  30  juin  1793,  le  conseil  muni- 
cipal de  Saint-Pol  ordonnait  à  son  secrétaire  greffier  de 
transcrire,  à  la  suite  de  sa  délibération,  un  arrêté,  pris  le 
13  du  même  mois,  par  le  Département  contre  les  prêtres 
fidèles.  Nous  reproduisons  intégralement  ce  document  qu'on 
lira,  croyons-nous,  avec  intérêt  : 

DÉPARTEMENT    DU    FINISTÈRE 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  DÉPARTEMENT 

Du  13  juin  1793,  Van  II  de  la  République  Française 

Séance  du  conseil  général,  présidée  par  le  citoyen  Ker- 
gariou. 


(1)  Reg.  24.  Fol.  118. 

(2)  Ibid.  Fol.  129. 
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Présent  le  citoyen  Brichet,  procureur  général  syndic. 

Vu  l'arrêté  du  mois  de  mai  dernier,  relatif  aux  prêtres 
réfractaires,  sujets  à  la  déportation,  qui  viendroient  se  livrer 
à  la  discrétion  des  corps  administratifs,  le  rapport  écrit 
déposé  sur  le  bureau,  le  9,  par  le  citoyen  Duboys,  adminis- 
trateur, député  vers  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  alors  à  Quimperlé;  vu  aussi  la  lettre  adressée  le  8 
par  ces  commissaires  à  la  Convention  nationale,  imprimée 
dans  le  Bulletin  du  Département  ; 

Et  considérant  qu'avant  même  l'émission  de  la  loi  du 
18  mars,  les  prêtres  réfractaires  étaient  tellement  surveillés 
par  les  administrateurs  et  les  citoyens  patriotes  du  Finistère, 
qu'ils  n'avaient  déjà  plus  de  retraite  que  dans  les  lieux  les 
plus  inaccessibles,  d'où  il  est  résulté  que  le  plus  grand 
nombre  a  ignoré  longtemps  l'existence  de  cette  loi,  et  n'a  pas 
pu  profiter  de  la  huitaine  qu'elle  accordoit  pour  sortir  du 
territoire  de  la  République  ; 

Que  cependant  le  but  moral  de  cette  loi  n'a  pas  dû  être 
seulement  de  donner  des  exemples  terribles  ;  qu'il  doit  être 
au  contraire,  dans  le  caractère  des  représentants  d'une  nation 
généreuse,  de  n'ordonner  des  exécutions  sanglantes  qu'alors 
qu'il  est  impossible  de  les  éviter; 

Considérant  néanmoins  qu'il  est  plus  pressant  que  jamais 
d'empêcher  que  les  prêtres  réfractaires  fanatisent  les  habi- 
tants des  campagnes  et  de  prémunir  ceux-ci  contre  toute 
espèce  de  séduction  en  réprimant  la  facilité  coupable  avec 
laquelle  ils  les  recèlent  encore  ; 

Considérant  que  la  loi  du  18  mars  est  restée  muette 
relativement  aux  prêtres  qui  se  présenteroient  d'eux-mêmes 
sans  avoir  été  saisis  par  la  force  armée  ou  par  les  citoyens  ; 
qu'il  est  de  l'essence  d'une  administration  paternelle  de 
faire  connoitre  aux  administrés  qu'elles  sont  les  obligations 
que  la  loi  leur  impose,  avant  d'en  déployer  contre  eux  la 
sévérité,  voulant  faire  connoitre  aux  citoyens  qui  ont  pu 
prendre  quelque  intérêt  à  ces  prêtres  de  mauvaise  foi,  que 
l'administration  toujours  ferme  dans  ses  principes  touchant 
le  maintien  de  l'ordre  désire  néanmoins  éviter  l'effusion  du 
sang  ;  le  conseil  prend  sur  sa  responsabilité  de  renouveller 
en  faveur  des  prêtres  réfractaires  qui  se  présenteront  d'eux- 
mêmes,  le  délai  de  huitaine  accordé  par  la  loi  du  18  mars  ; 
mais  le  nouveau  délai  expiré,  si  ces  réfractaires  persistoient 
encore  dans  leur  criminelle  résistance  à  la  volonté  de  la 
nation,  ils  ne  mériteroient  plus  aucune  grâce,  et  les  citoyens 
seroient  eux-mêmes  repréhensibles,  s'ils  hésitoient  à  les 
livrer  ou  du  moins  à  les  chasser  de  leurs  maisons,   comme 
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on  chasse  des  loups  dévorants  qui  n'ont  que  la  soif  du 
meurtre  et  du  carnage. 

Art.  l**".  —  Le  conseil  arrête  de  donner  un  nouveau  délai 
de  huit  jours  à  tous  prêtres  dans  le  cas  de  déportation  qui 
seroient  en  ce  moment  sur  le  territoire  du  Finistère,  pour 
quitter  les  retraites  où  ils  se  tiennent  cachés,  parce  qu'ils 
se  présenteront  devant  les  administrations. 

Art.  2.  —  Les  prêtres  dans  le  cas  de  la  déportation  qui 
se  présenteront  d'eux-mêmes,  seront  envoyés  au  chef-lieu 
du  Département,  pour  y  demeurer  avec  les  autres  ecclésias- 
tiques qui  y  sont  déjà  détenus. 

Art.  3.  —  Cette  détention  durera  jusqu'au  moment  où  le 
Directoire,  chargé  de  l'exécution,  aura  trouvé  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  effectuer  leur  déportation. 

Art.  4.  —  Le  délai  de  huit  jours,  cy-devant  fixé,  ne 
commencera  à  courir,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion dans  les  municipalités. 

Art.  5.  —  Les  Directoires  des  districts  seront  tenus  d'a- 
dresser cet  arrêté  aux  municipalités  de  leur  arrondissement 
respectif,  aussitôt  qu'il  leur  sera  parvenu,  et  de  prescrire 
aux  officiers  municipaux  d'en  accuser  la  réception  dans  les 
24  heures  au  plus  tard. 

Art.  6.  —  Les  procureurs  de  Communes  requerront  aussi 
dans  les  24  heures,  les  officiers  municipaux  ordonneront, 
et  les  secrétaires  greffiers  effectueront,  sans  désemparer,  la 
transcription  sur  les  registres  des  délibérations. 

Art.  7.  —  Cet  arrêté  sera  en  outre  affiché  à  la  porte  de  la 
maison  commune  et  publié  à  la  sortie  de  la  messe  de 
paroisse,  le  premier  dimanche  ou  jour  de  fête  qui  suivra  sa 
publication  par  le  maire  ou  le  secrétaire  greffier,  en  la  pré- 
sence du  procureur  de  la  Commune  qui  certifiera  le  district 
de  cette  publication. 

Art.  8.  —  Les  procureurs  syndics  des  districts  adresseront 
exactement  et  à  mesure  qu'ils  les  recevront  les  accusés  de 
réception,  certificats  de  transcription  sur  les  registres,  et  de 
publication  à  l'issue  de  la  grand'messe,  au  procureur  général 
syndic  du  Département,  qui  en  rendra  compte  au  Direc- 
toire. 

Art.  9.  —  Le  délai  ci-dessus  une  fois  expiré,  tout  prêtre 
non  sermenté  qui  n'auroit  pas  sorti  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, ou  qui  ne  se  seroit  pas  remis  à  la  discrétion  des  corps 
administratifs,  sera  saisi,  conduit  au  chef-lieu  du  district  et 
jugé  conformément  aux  lois. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  la  Convention 
nationale  et  au  Pouvoir  exécutif,  envoyé  aux  districts  et  aux 
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municipalités  ;  il  sera  en  outre  imprimé  dans  le  Bulletin  du 
Département. 

Art.  11.  —  Ceux  qui  recevront  ces  prêtres,  après  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  sont  déclarés  perturbateurs  du 
repos  public  et  seront  punis  comme  tels. 

Fait  en  conseil  général  du  Département  à  Quimper. 

Signé  :  Kergariou,  président,  Aimez,  secrétaire  général. 

Vu  l'arrêté  du  département  du  Finistère,  en  date  du 
13  courant,  portant  pour  principales  dispositions  :  1°  Que 
le  délai  de  huitaine  accordé  par  la  loi  du  27  mars  dernier 
aux  prêtres  sujets  à  la  déportation  est  prorogé  de  hui- 
taine en  faveur  de  ceux  qui  se  présenteront  volontairement 
dans  le  dit  délai  aux  corps  administratifs  du  dit  départe- 
ment ; 

2°  Que  ceux  qui,  après  ce  nouveau  délai,  auroient  recelé 
quelqu'un  de  ces  prêtres  seront  regardés  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public,  et  punis  comme  tels  ; 

Nous  représentans  du  peuple,  envoyés  près  l'armée  des 
côtes  de  Brest,  approuvons  le  dit  arrêté;  ordonnons  en  con- 
séquence qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  que 
l'envoi  en  sera  fait  dans  le  plus  court  délai  à  toutes  les  muni- 
palités  du  département  du  Finistère,  et  que  la  publication 
aura  lieu  le  dimanche  suivant,  à  compter  du  quel  jour  le 
délai  de  huitaine  commencera  à  courir. 

Fait  à  Quimper  le  13  juin  1793,  l'an  2  de  la  République. 

Signé  :  Cavaignac  et  Sevestre. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  secrétariat  du 
Département,  signé  :  Aimez,  s*  général. 

Fait  et  arrêté  en  conseil  municipal  les  jour,  mois  et  an 
que  devant. 

Signé  :  Goëz,  faisant  les  fonctions  de  maire.  Le  Roux, 
officier  municipal,  Pérou,  officier  municipal,  Déniel,  pro- 
cureur de  la  Commune^  Le  Bihan,  adjoint.  Le  Hir,  Ville- 
neufve,  officier  municipal,  Labbé,  s®  greffier.  (1) 

Les  citoyens  Goarant,  curé  de  Plougoulm  et  Touboulic, 
curé  de  Plouénan,  avaient  demandé,  mais  sans  succès,  un 
certificat  de  civisme  à  leurs  municipalités.  Devant  ce  refus 
formel,  ils  s'adressèrent  au  conseil  général  de  Saint-Pol,  le 
quel  ne  manqua  pas  de  prendre  fait  et  cause  pour  eux.  Et  en 
effet,  dans  une  séance  tenue  le  vendredi,  D  juillet  1793,  le 
conseil  général,  «  considérant  que  les  ecclésiastiques,  dont 
le  civisme  est  connu,  ne  doivent  pas  souflFrir  de  l'ignorance 
ou  de  la  malveillance  fanatique  de  leurs  magistrats,  accorda 
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des  certificats  de  civisme  aux  dits  citoyens  Goarant  et  Tou- 
boulic.  »  (1) 

Laissons  de  côté  le  citoyen  Touboulic  pour  ne  nous 
occuper  que  de  son  compère  Goarant.  Il  est  assez  intéres- 
sant de  reproduire  les  motifs  sur  les  quels  s'était  appuyée  la 
municipalité  de  Plougoulm  pour  rejeter  la  demande  du 
jureur.  On  jugera  de  la  sorte  le  quel  des  deux  conseils,  de 
celui  de  Plougoulm,  ou  de  celui  de  Saint-Fol  savait  le  mieux 
apprécier  les  qualités  d'un  citoyen.  Voici  ce  qu'on  lit  dans 
le  registre  de  la  municipalité  de  Plougoulm,  à  la  page  83  : 

«  1°  Nous  ne  pouvons  pas  certifier  pure  et  zélé  patriote 
une  personne  qui  a  refusé  d'aider  à  fournir  des  lits  aux 
défenseurs  de  la  Liberté  ;   . 

»  2°  Une  personne  qui  accable  tout  le  monde  d'injures, 
qui  tantôt  menace  les  paroissiens  du  bâton,  tantôt  du  fusil 
ou  du  pistolet,  de  sorte  que  le  bourg  est  désert  ; 

»  3®  Une  personne  qui  a  eu  l'insolence  d'accabler  de  toute 
sorte  d'injure  le  corps  municipal  revêtu  de  sa  distinction. 

»  4°  Les  communes  voisines  ont  plusieurs  fois  porté  des 
plaintes  contre  lui. 

»  Voilà  les  motifs  qui  portent  le  conseil  de  cette  commune 
à  refuser  au  curé  acte  de  civisme,  disant  qu'une  telle 
conduite  est  bien  indigne  d'un  pure  et  zélé  patriote,  encore 
moins  d'un  ecclésiastique.  » 

Signé  :  René  Olier,  maire,  J.  Autret,  J.  Berthévas,  Fran- 
çois Guillerm,  Joseph  Quéré,  officier  municipal,  Yves 
t)eniel,  René  Ollivier,  procureur  de  la  Commune,  Claude 
Pérébéozen,  YvesLeMilin,  Yves  Nedelec,  Trebaol,  secrétaire. 

Les  conseillers  de  Saint-Pol  peuvent  être  fiers  d'avoir  pris 
sous  leur  protection  le  citoyen  Goarant. 

Le  même  jour,  le  citoyen  Alain  Balanant,  héraut,  demande 
à  l'administration  «  de  lui  assurer,  sa  vie  durante,  la  somme 
de  15  livres  par  mois  pour  le  prix  de  ses  gages.  Le  conseil 
délibérant,  et  connaissant  les  services  que  le  dit  Balanant  a 
rendu  à  la  Commune,  ainsi  que  les  infirmités  dont  il  est 
accablé  en  ce  moment,  en  raison  de  son  grand  âge,  arrêta 
que  cette  somme  de  15  livres  lui  sera  payée  sur  les  fonds  de 
la  municipalité.  i> 

Le  10  juillet,  le  bureau  municipal  de  Saint-Pol  faisait  par- 
venir aux  administrateurs  du  district  une  expédition  de  ses 
arrêtés  du  21  et  du  29  juin,  relativement  aux  mesures  prises 
par  le  Département  à  la  suite  des  événements  des  31  mai, 
1"  et  2  juin.  Deux  jours  après,  c'était  au  président  de  la 
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Convention  nationale  qu'il  adressait  une  copie  de  ces  mêmes 
arrêtés  avec  cette  remarque  qui  met  sa  lâcheté  au  grand 
jour. 

((  La  date  de  ces  arrêtés,  disait-il  au  président  de  la  Con- 
vention, lui  fera  connaître  que  l'envoi  a  essuyé  des  retards 
qui  proviennent  non  d'une  vacillation  quelconque  dans  les 
principes  que  dans  des  circonstances  difficiles  les  officiers 
municipaux  ont  proclamées  les  premiers  dans  le  département 
du  Finistère,  mais  de  l'espérance  de  voir  rentrer  dans  le 
devoir  des  administrateurs  qu'ils  s'étaient  plu  jusqu'ici  qu'à 
ne  croire  qu'égarés.  Actuellement  que  cet  espoir  semblé 
s'éloigner,  actuellement  que  la  marche  du  département 
prend  un  caractère  de  rébellion  plus  marqué  et  s'éloigne  de 
jour  en  jour  de  l'unité  de  la  République,  les  officiers  muni- 
cipaux croient  qu'il  devient  instant  de  faire  connaître  à  la 
République  qu'ils  ne  sont  point  les  complices  de  ces  malheu- 
reux égarés.  Ils  ne  se  dissimulent  pas  le  danger  de  leur  résis- 
tance à  l'entraînement  général  dans  le  Finistère,  mais  ils 
seraient  indignes  de  la  liberté,  s'ils  savaient  composer  avec 
ses  principes.  » 

Ceux  que  le  lâche  conseil  général  de  Saint-Pol  appelle  de 
malheureux  égarés  et  qu'il  charge  si  bien  dans  son  message 
au  président  de  la  Convention  nationale  paieront  bien  cher 
leur  tentative  de  résistance  à  la  tyrannie  de  la  Montagne. 
Nous  le  constaterons  en  son  lieu. 

15  juillet  1793,  nouvelle  séance  du  conseil  municipal.  A 
Saint-Pol,  les  pères  Conscrits  n'aimaient  guère  à  chômer.  Le 
citoyen  Goëz,  taisant  les  fonctions  de  maire,  déclare  au 
conseil  qu'un  dragon,  venant  de  Morlaix,  avait  remis  au 
bureau  municipal  un  paquet  contenant  la  nouvelle  Consti- 
tution que  la  Convention  nationale  venait  de  voter.  A  cette 
annonce,  Içi  joie  la  plus  vive  s'est  manifestée  dans  le  conseil, 
et  au  milieu  des  cris  de  :  (f  Vive  la  République,  vive  la 
Convention,  vive  la  Constitution,  »  il  a  été  unanimement 
arrêté  que  toutes  les  cloches  seraient  sonnées  à  toute  volée 
et  que  trois  coups  de  canon  seraient  tirés  en  guise  de 
réjouissance. 

Après  lecture  des  pièces  qui  accompagnaient  l'acte  consti- 
tutionnel, tous  les  membres  du  conseil  se  sont  levés  simul- 
tanément et  ont  déclaré  l'accepter. 

((  Un  membre  rappelle  les  mesures  prises  par  le  Dépar- 
tement, tendant  à  détruire  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  et  demande  que  ceux  qui  auraient  adhéré  à 
l'arrêté  du  Département  eussent  à  se  rétracter  ou  à  déclarer 
persister  dans  l'adhésion  qu'ils  y  avaient  donnée. 
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»  Celte  proposition  ayant  été  adoptée,  les  citoyens  Le 
Bihan,  Peychaud,  Guillaume,  Charbonneau,  Guével,' Menez, 
BoUoré  et  Deniel,  procureur  de  la  Commune,  interpellés  de 
s'expliquer,  ont  déclaré  avoir  été  induits  en  erreur  et  se 
rétracter  formellement.  » 

«  Un  membre  a  cru  que  c'était  le  moment  de  rappeler  au 
conseil  le  souvenir  du  contingent,  fourni  pour  la  force 
départementale  envoyée  à  Paris  et  de  lui  proposer  de 
rappeler  ce  contingent. 

»  Le  conseil  arrête,  à  l'unanimité,  que  ce  contingent  sera 
rappelé.  » 

«  Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  le  conseil  arrête 
également  qu'il  sera  écrit  au  Département  pour  lui  demander 
s'il  s'est  retracté  de  ses  arrêtés  relatifs  aux  événements 
des  31  mai,  l**"  et  2  juin  et  de  lui  notifier,  s'il  ne  le  faisait 
point,  que  le  conseil,  vu  la  loi  du  26  juin,  ne  pouvait 
ni  ne  devait  plus  le  connaître.  Cette  question  et  cette  noti- 
fication seront  faites  au  Département.  s> 

A  la  suite  de  sa  signature,  le  citoyen  Deniel  ajoute  : 
«  Pour  entière  approbation  de  la  délibération,  en  remar- 
quant que  je  ne  suis  pas  dans  le  cas  de  me  rétracter, 
n'ayant,  à  la  délibération  du  29  juin  dernier,  été  annoté 
ni  pour  le  oui,  ni  pour  le  non.  Je  respecte  la  Convention 
nationale  et  ses  lois  ;  je  me  soumettrai  aveuglément  aux 
vœux  des  sages  représentants  qui,  sans  doute,  ne  tendent 
qu'au  bien  général  et  par  conséquent  au  mien  particulier.  » 
Deniel,  procureur  de  la  Commune.  (1) 

Il  est  difficile  de  se  montrer  plus  vil  et  plus  rampant. 

Du  reste  une  bassesse  ne  coûtait  guère  aux  braves  muni- 
cipaux de  Saint-Pol. 

Le  22  juillet,  la  municipalité  mande  au  citoyen  président 
de  la  Convention  nationale  que  <(  le  canton  de  Saint-Pol-de- 
Léon,  district  de  Morlaix,  département  du  Finistère, 
solennellement  convoqué  et  réuni  en  Assemblée  primaire  le 
jeudi  18  juillet  1793,  a  unaniment  et  individuellement 
accepté  l'acte  constitutionnel,  proposé  à  la  sanction  du 
peuple  français.  » 

«  La  garnison,  le  106®  régiment,  a  reçu  avec  enthou- 
siasme et  aux  cris  de  Vive  la  République  la  notification  qui 
lui  a  été  faite  de  cet  heureux  résultat  du  vœu  légal  du 
canton.  » 

«  Sans  doute,  on  ne  pardonnera  pas  facilement  aux  offi- 
ciers municipaux  d'avoir  donné  les  premiers  l'exemple,  dans 
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un  département  égaré,  de  l'obéissance  aux  lois  et  d'un 
attachement  inviolable  aux  principes  ! 

»  Ils  ont  été  déjà  inquiétés  par  de  perfides  dénonciations, 
et  ils  seront  peut-être  dans  l'oppression,  quand  le  président 
de  la  Convention  nationale  recevra  leur  dépêche  ;  mais  ils 
ont  juré  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  française 
et  rien  ne  leur  fera  violer  leurs  serments.  » 

Attendons  encore  quelque  temps,  et  ces  vils  flatteurs 
n'auront  pas  assez  d'encens  à  offrir  à  Bonaparte,  puis  à 
Louis  XVIII. 

Les  citoyens  Peychaud  et  Bourguays,  notables,  acceptent 
les  fonctions  d'officiers  municipaux  le  29  juillet.  Le  4  août 
les  citoyens  Miorcec  et  Péron,  nommés  successivement  pour 
remplir  les  fonctions  de  maire,  refusent.  Le  citoyen  Trobert 
accepte  ces  fonctions.  (1) 

Les  citoyens  Jean-Louis  RouUoin  et  Yves  Le  Saout 
avaient  été  commandés  pour  faire  partie  du  détachement 
qui  devaient  aller  à  Morlaix  assister  aux  fêtes  de  la  Fédé- 
ration. Ils  refusèrent  nettement  et  furent  décrétés  d'arrestation 
le  10  août  1793.  Ils  se  dérobèrent  aux  poursuites,  et  on  ne 

fmt  les  saisir  chez  eux.  Chaque  jour,  néanmoins,  on  visita 
eurs  maisons  et  celles  qui  étaient  soupçonnées  de  les  cacher. 

Le  conseil  ordonna  également  de  rechercher  le  nommé  Le 
Gall,  ecclésiastique,  évadé,  dans  la  nuit,  de  la  maison 
d'arrêt,  cy-devant  servant  de  maison  de  retraite. 

«  Un  membre  du  conseil  dénonça,  le  même  jour,  les  filles 
Bléas,  comme  coupables  de  tenir  de  petites  écoles,  sans 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  26  décem- 
bre 1790.  Elles  furent  mandées  sur  le  champ  à  la  barre  du 
conseil  municipal  ;  mais  elles  déclarèrent  qu'elles  ne  se 
soumettraient  point  à  ces  prescriptions.  Défense  leur  fut  alors 
faite  de  continuer  leurs  écoles,  à  peine  d'être  punies  confor- 
mément à  la  loi.  y> 

Le  conseil  municipal  donna  dans  la  même  séance  acte  du 
déj)ôt  qu'avait  fait  le  citoyen  maire  de  Roscoff  de  l'arrêté  du 
Directoire  du  district  de  Morlaix  concernant  les  Anglais. 
Il  commanda  de  l'inscrire  sur  les  registres  de  cette  ville  avec 
les  signalements  des  individus  désignés  dans  la  note  remise 
sur  le  bureau,  et  d'en  délivrer  une  expédition,  pour  y  avoir 
recours  au  besoin,  tant  au  commandant  du  106**  régiment 
qu'à  celui  de  la  garde  nationale. 

Ces  Anglais,  tant  hommes  que  femmes,  avaient  été  arrêtés 
à  Roscoff  et  étaient  au  nombre  de  dix.  C'était  une  même 
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famille  du  nom  de  Maculoch,  qui  résidait  à  Roscoff  depuis 
quelque  temps.  (1) 

Le  citoyen  Dreppe  avait  été  suspendu  de  ses  fonctions 
d'officier  municipal,  à  la  suite  de  l'insurrection  de  mars  1793. 
Le  conseil  général  de  Saint-Pol,  pour  différents  motifs, 
demanda,  le  18  août,  qu'il  fût  remplacé  à  l'école  d'hydro- 
graphie qu'il  dirigeait  par  le  citoyen  Trobert.  Il  fît  appel  à 
l'humanité  des  conseillers  et  il  fut  provisoirement  main- 
tenu à  son  poste.  Le  conseil  général  sollicita  également  la 
destitution  du  citoyen  Prud'homme  de  Keraugon,  receveur 
des  douanes  nationales,  et  suspendu  des  fonctions  de  maire 
depuis  les  journées  de  mars  1793.  On  lui  reprochait  de 
n'avoir  pas  accepté  la  Constitution  et  de  s'être  présenté  à 
l'Assemblée  primaire,  sans  y  voter. 

Le  même  jour,  le  citoyen  Floch,  notaire,  s'était  vu  refuser 
un  certificat  de  civisme,  qui  lui  fut  pourtant  délivré  le 
21  août,  malgré  la  protestation  du  citoyen  Villeneufve,  offi- 
cier municipal.  (2) 


(1)  Reg.  23. 

(2)  Reg.  24.  Fol.  U7-154. 
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CHAPITRE    XXII 
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accusations  portées  contre  les  Hospitalières  par  le  misé- 
rable Deniel.  —  Destitution  de  Dreppe,  professeur  d'hydro- 
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Jans  le  courant  de  septembre  1792,  le  citoyen  Dumay, 
curé  intrus  de  Saint-Pol,  avait  fait  plusieurs  démar- 

ches  pour  obtenir  le  renvoi  des  sœurs  hospitalières 

de  rhospicede  la  ville.  Le  30,  le  conseil  général  se  réunissait 
et  ^signifiait  aux  religieuses  qu'elles  eussent  à  évacuer  l'hos- 
pice, le  4  octobre  suivant.  Mais,  à  la  date  de  ce  jour,  un 
membre  fit  observer  au  conseil  qu'il  serait  impossible  de 
pourvoir  si   promptement  au  remplacement  des  sœurs   et 

3u'il  était  de  toute  nécessité  de  s'entendre  avec  celles-ci  et 
e  les  prier  de  rester  encore  six  mois  à  l'hospice.  La 
supérieure,  après  mûre  réflexion,  répondit  aux  conseillers 
qu'elles  y  resteraient. 

Cette  décision  ne  fut  pas  du  goût  du  citoyen  Dumay,  et  le 
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maintien  provisoire  des  religieuses  hospitalières  à  Saint-Pol 
devint  un  perpétuel  cauchemar  pour  ce  renégat.  Il  ne  cher- 
chait qu'une  occasion  favorable  d'exécuter  son  projet.  En 
septembre  1793,  de  concert  avec  le  citoyen  Damey,  officier 
au  106®  régiment  de  ligne,  il  revint  à  la  charge.  Députés, 
tous  deux,  à  la  société  populaire  de  Saint-Pol,  ils  présen- 
tèrent une  pétition  pour  demander  le  renvoi  «  des  femmes 
connues  sous  le  nom  de  Filles  de  Saint  Thomas  et  chargées 
de  la  direction  de  l'hôpital .  » 

Le  citoyen  Deniel,  l'infatigable  dénonciateur,  s'empressa  de 
leur  prêter  son  concours.  Voici  le  violent  réquisitoire,  adressé 
au  conseil,  par  ce  farouche  procureur  de  la  Commune  : 

«  Il  est  honteux  qu'on  n'ait  pas  encore  expulsé  de  l'hô- 
pital celles  qui  s'en  prétendent  les  reines.  Je  dis  honteux, 
c'est  par  oubli,  parce  que  nos  conseils  généraux  sont 
occupés  de  beaucoup  d'affaires,  ce  qui  a  été  cause  qu'on 
n'a  pas  pensé  à  l'expulsion.  Je  veux  vivre  avec  l'amitié  de 
mes  confrères,  je  leur  observe  qu'on  doit  dès  ce  jour  même 
chasser  de  l'hôpital  de  cette  ville  des  filles  de  Saint  Thomas 
qui  osent  s'appeler  dames  ;  des  filles  qui  font  très  bonne  ' 
chère,  mais  qu'elles  ne  partagent  pas  avec  les  pauvres  ;  des 
filles  qui  donnent  une  mauvaise  éducation  aux  petits  enfants  ; 
qui  devraient  hanter  l'église  paroissiale. 

»  En  conséquence  je  requiers  que  les  dites  filles  de  Saint 
Thomas  soient  expulsées  dès  ce  jour. 

»  J'indique  pour  les  remplacer  les  citoyennes  veuve  Martin 
dont  les  enfants  sont  aux  frontières,  la  veuve  Jac  et  sa  fille 
ainée,  sauf  aux  dites  citoyennes  d'agréer  des  subalternes.   » 

Ceci  se  passait  le  10  septembre  1793. 

Le  conseil  général,  délibérant  tant  sur  la  pétition  des 
députés  de  la  société  populaire  que  sur  le  réquisitoire  du 

Srocureur  de  la  Commune,  nomme  des  commissaires  pour 
escendre  le  jour  suivant  à  l'hôpital,  y  faire  le  recensement 
des  effets  et  expulser  les  filles  de  Saint  Thomas.  (1) 

Les  sœurs  de  la  Charité  furent  mandées,  le  11,  au  conseil 
et  sommées  de  rendre  des  services  aux  malades  pendant 
quelques  jours;  elles  refusèrent  formellement.  Quand  les 
avanies  se  multiplient,  la  patience  finit  par  se  lasser. 

Quatre  jours  après,  le  citoyen  Dumay,  chargé  de  recruter 
des  citoyennes  pour  remplacer  les  sœurs  de  la  Charité,  pré- 
sentait au  conseil  Marie-Perrine  Beuscher,  Thérèse-Paule 
Le  Gros  et  Marie-Louise-Antoinette  Boutet  qui  furent  instal- 
lées sur  le  champ. 


(1)  Reg.  24    Fol.  165. 
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Désormais  Tlntrus  pouvait  dormir  tranquille.  Ce  misé- 
rable n'avait  du  prêtre  que  le  caractère  sacerdotal. 

Le  lendemain  de  l'installation  des  citoyennes,  ci-dessus 
nommées,  le  citoyen  Berdelo,  trésorier  administrateur  de 
l'hôpital,  déclare  ne  pouvoir  continuer  ses  fonctions  et  est 
remplacé  par  le  citoyen  Péréault.  (1) 

Le  17  septembre,  le  citoyen  Déniel  revient  à  la  rescousse, 
—  nouvelle  dénonciation.  Voici  l'infâme  réquisitoire  qu'il 
lança  au  conseil,  tenu  ce  jour;  c'est  d'un  fanatique,  d'un 
énergumène. 

«  On  a  enfin  expulsé  de  notre  hôpital  des  filles  qui  étaient 
les  souveraines,  quant  au  temporel,  et  les  ministres  quant  au 
spirituel.  Avoir  expulsé  ces  chiennes  de  la  République,  ça  été 
bien  faire.  Ces  serpents  se  sont  glissés  dans  différents  repaires 
de  contre-révolutionnaires.  Sans  doute  avant  leur  sortie,  les 
fines  et  astucieuses  tyrantes  de  l'hôpital  se  sont  prémunies, 
soit  de  meubles,  soit  de  papiers  pour  assouvir  leur  cupidité. 

»  En  conséquence,  je  requières  que  des  commissaires  des- 
cendent dans  le  jour  dans  le  refuge  de  ces  filles  expulsées  de 
l'hôpital  de  notre  cité  pour  vérifier  les  effets  et  les  papiers 
que  les  expulsées  peuvent  avoir  en  leur  possession.  » 

Ce  misérable  était  digne  de  figurer  aux  côtés  de  l'accu- 
sateur public  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Quant 
au  conseil  municipal,  il  pouvait  être  fier  d'avoir  parmi  ses 
membres  un  tel  procureur  dont  il  suivait  toutes  les  volontés. 

Le  18  août  1793,  le  conseil  général  de  Saint-Pol,  après 
avoir  prononcé  la  destitution  du  citoyen  Dreppe,  comme 
professeur  d'hydrographie,  rapportait,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  son  arrêté  et  le  maintenait  provisoirement. 
Mais  le  30  septembre,  considérant  qu'un  décret  du  5  août  de 
la  Convention  déclarait  que  «  tout  fonctionnaire  public 
suspendu  provisoirement  ou  destitué  par  une  autorité  supé- 
rieure pour  cause  d'incivisme  ou  comme  suspect  ne  pouvait 
plus  exercer  les  emplois  qui  exigeaient  un  certificat  de 
civisme,  la  municipalité  revenait  sur  sa  décision  et  rem- 
plaçait dans  l'école  d'hydrographie  le  citoyen  Dreppe  par  le 
citoyen  Trobert,  malgré  la  protestation  de  ce  dernier. 
Trobert,  en  effet,  et  c'est  à  son  honneur,  n'accepta  que  pour 
échapper  à  une  dénonciation  dont  le  menaçait  le  conseil,  en 
cas   de  refus.  Il  plaignait  sincèrement  le   sort  de  l'ancien 

Êrofesseur,  père  de  plusieurs  enfants.  Quant  au  malheureux 
Ireppe,  le  4  novemore  il  fut  d'abord  incarcéré,  comme  sus- 
pect à  Saint-Pol,  de  compagnie  avec  les  citoyens  Gélébart, 


(l)  Ib.  FoL  168. 
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Kerhorre,  Coroller  et  Scouarnec,  commissaires  de  casernes. 
Il  fut  ensuite  conduit  à  Brest  et  comparut  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  de  cette  ville  qui  l'acquitta,  Tannée  suivante, 
le  14  prairial  (3  juin).  Il  revint  alors  à  Saint-Pol,  et  le  22 
prairial,  il  déclara  au  conseil  général  son  intention  de  rou- 
vrir son  école.  Trobert  se  démit  aussitôt  de  ses  fonctions  de 
professeur  d'hydrographie  pour  laisser  le  champ  libre  au 
citoyen  Dreppe  qui,  entre-temps,  n'avait  pas  peu  souffert. 

Le  16  octoDre  1793,  le  fameux  procureur  de  la  Commune, 
Deniel,  dans  la  séance,  tenue  ce  jour  par  le  conseil  muni- 
cipal, exhale  de  nouveau  sa  bile.  Il  est  bon  que  tous  les  faits 
et  gestes  de  cet  homme  et  de  ses  comparses  soient  connus. 

Voici  sa  harangue  de  ce  jour  : 

«  Les  circonstances  actuelles  exigent  pour  le  salut  de  la 
Patrie  la  surveillance  la  plus  scrupuleuse  sur  les  individus 
suspects,  je  veux  dire  sur  ces  êtres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
ennemis  de  la  Révolution,  soit  qu'ils  manifestent  ouvertement 
leurs  opinions  liberticides,  soit  qu'ils  soient  présumés  agir  à 
la  sourdine. 

»  Je  requiers  que  par  les  citoyens  municipaux  il  soit,  d'un 
moment  à  l'autre,  arrêté  que  des  commissaires  procèdent  à  , 
la  liste  des  personnes  suspectes  et  que  les  personnes  notées 
soient  mises  en  état  d'arrestation  en  la  maison  ci-devant  dite 
de  la  Retraite. 

»  J'interpelle  le  secrétaire  greffier  de  soumettre  mon  présent 
réquisitoire  au  premier  conseil  municipal  et  de  le  commu- 
niquer aux  citoyens  Le  Hir,  Miorcec  et  autres  surveillants.  » 

Ces  ordres,  nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  le  voir,  ne 
seront  que  trop  fidèlement  exécutés. 

Le  30  octobre  1793,  6®  jour  de  la  1*^  décade  du  second 
mois  de  l'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible, la  municipalité  de  Saint-Pol  procédait  à  l'élection  du 
comité  de  surveillance. 

L'église  de  Kreisker  fut  choisie  pour  la  formation  de  ce 
comité  : 

Sont  désignés,  comme  président,  Pierre-Dominique  Mé- 
zangeau,  doyen  d'âge  ;  comme  secrétaire,  le  citoyen  Claude 
Menez,  le  plus  jeune. 

Ils  sont  renommés  définitivement  à  la  pluralité  des  voix. 

Après  lecture  faite  des  lois  des  18  et  21  mars,  12  août  et 
17  septembre  prescrivant  la  formation  d'un  comité  de  surveil- 
lance dans  chaque  section  ou  commune,  on  procède  à 
l'élection. 
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Sont   élus   à   la   pluralité   des    suffrages  : 

Membres,  12 

1.  Jean  Loussaut 54  voix 

2.  Jean-Julien  Le  Roux 49  — 

3.  Armand-René  Péreault.    ...  48  — 

4.  Jean-Pierre  Sévézen 45  — 

5.  P®-Dominique  Mezangeau.    .    .  42  — 

6.  Pierre  Richard  .......  42  — 

7.  Philippe-Louis  Miorcec.   ...  39  — 

8.  Yves  Le  Bihan 32  — 

9.  Henry-François  Villeneufve.    .  30  — 

10.  Pierre  Trobert 30     — 

11.  Jean  Le  Pen 25    — 

12.  Jean  Pouliquen 24    — 

Suppléants,  6 

1.  Jean-Baptiste  Le  Bourguays .    .  22  voix 

2.  Jean  Morgant 19     — 

3.  Etienne-Joseph  Labbé  ....  19    — 

4.  Pierre-Marie  Déniel 17     — 

5.  Ollivier  Grall 17     — 

6.  Louis  Allègre 17     — 

Ces  citoyens,  ayant  été  appelés  pour  faire  connaître  s'ils 
acceptaient,  l'ont  fait  respectivement.  (1) 

La  Commune,  paraît-il,  ne  payait  pas  régulièrement  ses 
honoraires  de  messes  au  citoyen  curé  Dumay .  Le  21  août  1793, 
il  s'était  présenté  devant  le  conseil  général  pour  réclamer 
les  honoraires  des  messes  qu'il  avait  acquittées,  disait-il, 
cette  année,  tant  pour  l'abbaye  des  Trépassés  que  pour  celles 
du  Saint  Sacrement  et  du  Rosaire  depuis  le  30  mai  1791. 

La  question  ayant  été  débattue  par  plusieurs  membres 
du  conseil,  il  fut  décidé  que  les  citoyens  Bourguays  et  Ville- 
neufve prendraient  des  renseignements  à  ce  sujet.  (2) 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  l'observer  dans  le  cours  de 
ce  travail  ;  au  sein  du  conseil  municipal,  la  question  de  se 
défaire  des  cloches  de  la  paroisse  avait  été  agitée  plus  d'une 
fois.  Dans  la  séance  tenue  le  8  frimaire,  an  2  (28  no- 
vembre 1793),  le  conseil  général  arrêta  qu'il  serait  procédé 
à  l'adjudication  au  rabais  pour  descendre  : 


(1)  Reg.  23. 

(2)  Reg.  24.  Fol.  153. 
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1°  Les  cloches  de  la  paroisse  nommées  le  «  Paul,  le  Louis, 
celle  dite  de  la  messe,  et  deux  autres  cloches  moyennes,  fai- 
sant partie  de  la  sonnerie  de  la  cy-devant  cathédrale  »  ; 

«  2^  Les  deux  cloches  de  Saint-Pierre  et  celle  de  Creisker.  » 

Ces  cloches  devaient  être  rendues  intactes  à  Morlaix,  et 
au  préalable  on  devait  fournir  caution. 

Qnq  citoyens  se  présentèrent  pour  soumissionner  : 

Le  citoyen  Jean  Morgant,  pour  la  somme  de.  2.000  livres 

—  Souvestre,  de  Morlaix 1.800  — 

—  Jean  Pouliquen,  de  Saint-Pol  .    .  1.700  — 

—  Souvestre 1 .  650  — 

—  Morgant 1.600  — 

—  Souvestre 1.500  — 

—  Salaûn 1.400  — 

—  Souvestre 1.380  — 

—  Morgant 1.360  — 

—  Nicolas  Le  Roux,  de  Saint-Pol .    .  1 .  350  ■ — 

—  Pouliquen 1.300  — 

—  Souvestre 1.280  — 

—  Morgant 1.200  — 

—  Souvestre  .    .    .* 1 .  150  — 

—  Pouliquen 1.140  — 

—  Souvestre 1 .  130  — 

—  Morgant 1.050  — 

—  Souvestre .  1.025  — 

—  Morgant 1.020  — 

Personne  n'ayant  proposé  de  soumettre  à  une  somme 
inférieure,  le  citoyen  Morgant  resta  adjudicataire,  moyen- 
nant la  somme  précitée  de  1,020  livres,  ainsi  reparties  : 
300  livres  avant  de  commencer  l'entreprise  ;  300  après  la 
descente  des  cloches,  et  le  surplus,  lorsqu'elles  seraient 
parvenues  à  Morlaix.  (1) 

La  conduite  du  farouche  citoyen  Deniel  laissait,  parait-il, 
beaucoup  à  désirer.  Cela  ressort  de  la  décision  prise  le  9 
décembre  1793  par  la  commission  de  recherche  et  de  salut 
public,  établie  par  les  représentants  du  peuple  :  «  Considérant 

3ue  l'intérêt  général  ne  peut  être  bien  placé  entre  les  mains 
'un  homme  qui  tous  les  jours  par  son  yvresse  porte  le 
trouble  dans  les  fonctions  les  plus  importantes,  la  Com- 
mission arrête  que  le  citoyen  Deniel,  procureur  de  la  Com- 
mune de  Saint-Pol,  est,  et  demeure  destitué  de  ses  fonctions.  » 


(1)  Reg.  26.  Fol.  7  verso,  8  recto. 
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C'est  une  honte  pour  la  municipalité  de  Saint-Pol  d'avoir 
si  long-temps  gardé  dans  son  sein  ce  misérable  qui  traitait 
de  chiennes  les  sœurs  de  l'hôpital. 

Le  lendemain,  10  décembre,  le  citoyen  Boui'guays  était 
élu  procureur  de  la  Commune,  et  le  citoyen  Menez  le  rem- 
plaçait à  la  municipalité. 

Le  même  jour,  pour  se  conformer  à  la  loi  du  29  septembre 
1793,  la  municipalité  prenait  un  arrêté,   établissant,  ainsi 

au'il  suit,  la  taxe  des  journées  et  prix  respectifs  des  salaires 
'ouvriers  : 

La  journée  d'un  menuisier,  à 2  livres    5  sols 

it.  d'un  compagnon,  à 1  10 

it.  d'un  couvreur,  à  ........    .  2  5 

it.  d'un  darbareur,  à 1  10 

it.  d'un  maçon,  à  .   . 2  5 

it.  d'un  darbareur,  à 1  10 

it.  d'un  jardinier,  à 1  10 

it.  d'un  tailleur  de  ville,  à »  12 

it.  d'un  tailleur  de  campagne,  à  .   .  »  9 

it.  d'une  tailleuse  de  ville,  à    .    .    .  »  9 

it.  d'une  tailleuse  de  campagne,  à  .  »  6 

it.  d'une  buandière,  à  .....    .  »  9 

it.  d'une  repasseuse,  à »  9 

it.  d'une  lingère,  à »  9 

it.  d'un  journalier,  hiver,  à  .    .    .    .  »  9 

it.  d'un  journalier,  été,  à 1  4 

it.  d'un  charron 1  2 

it.  d'un  charpentier 2  5 

it.  d'un  compagnon 1  10 

it.  d'un  fendeur  de  bois 1  16 

it.  d'un  charretier  pour  Morlaix  .    .  10  y> 

it.                     —           pour  Landivisiau  10  » 

it.                     —           pour  Plouescat  .  10  » 

it.  —  pour  Lesneven    .15  » 

it.                    —           pour  Roscofï  .    .  3  y> 

it.  d'un  cheval  avec  selle 2  5 

it.  d'un  homme  et  un  cheval    ...  4  10 


r 
11 

8=       €9 


Comme  le  conseil  municipal  de  Saint-Pol  ne  savait  que 
faire  pour  se  recruter  régulièrement,  il  crut  devoir  exposer 
ses  difficultés  aux  commissaires  de  la  Convention,  qui  se 
trouvaient  en  mission  à  Brest.  Voici  dans  quels  termes  il 
leur  écrivit  le  26  décembre  : 

o:  Les  officiers  municipaux  de  Saint-Pol,  pénétrés  du  plus 
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vif  attachement  pour  la  sainte  Constitution,  et  animés  du 
zèle  le  plus  pur  pour  Texécution  des  lois,  exposent  aux 
représentants  du  peuple  à  Brest  qu'ils  se  trouvent  dans  le 
plus  grand  embarras  pour  le  remplacement  des  membres 

3ui  sont  forcés,  en  vertu  de  la  loi,  d'opter  entre  leurs  places 
'officiers  publics  et  celles  de  municipaux. 

»  La  ville  de  Saint-Pol  a  eu,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  des  récalcitrants  dans  son  sein,  mais  ces 
individus  ont  heureusement  purgé  le  territoire  de  leur  pré- 
sence. 

»  Le  petit  nombre  de  patriotes  qui  a  toujours  lutté  contre 
la  tyrannie  se  partage  en  deux  classes  :  la  première,  qui  a 
des  connaissances  morales,  occupe  les  administrations  ;  la 
seconde,  dans  les  bons  principes,  mais  sachant  à  peine 
signer. 

»  Voici  le  tableau  des  citoyens,  dignes  de  fixer  l'attention 
des  représentants  du  peuple  : 

»  Trobert,  maire,  professeur  de  physique  au  collège, 
membi'e  du  comité  de  surseillance,  payé  par  la  Nation. 

»  Le  Bourguays,  procureur  de  la  Commune,  professeur  de 
4*  au  collège,  aussi  payé  par  la  Nation. 

»  Ces  deux  citoyens,  n'ayant  point  d'écoliers,  ont  donné, 
depuis  deux  ans  qu'ils  sont  à  Saint-Pol,  tout  leur  temps  à 
l'administration. 

»  Villeneufve,  assesseur  du  juge  de  paix,  officier  municipal 
et  membre  du  comité  de  surveillance. 

»  Le  Roux,  qui  remplit  les  mêmes  fonctions  que  le  pré- 
cédent. 

»  Le  Bihan,  id. 

»  Le  Hir,  directeur  des  postes  et  officier  municipal. 

»  Notables  : 

»  Guillaume,  juge  de  paix  et  notaire. 

»  Chambonneau,  chirurgien-major  de  l'hôpital. 

»  Bolloré,  assesseur  du  juge  de  paix. 

»  Berdelo,  canonnier  en  exercice,  payé  par  la  Nation.  » 

Trois  jours  après,  le  29  décembre  1793  (9  nivôse,  an  2), 
le  conseil  général  fait  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  du 
marché  pour  faire  disparaître  sans  délai  toutes  les  armoi- 
ries, fleurs  de  lys  et  autres  emblèmes  du  despotisme  exis- 
tant sur  les  maisons  religieuses  de  l'arrondissement  de  la 
commune. 

Sept  se  présentent.  Le  premier  demande  9,000  livres.  Le 


218 


UNE   VILLE   BRETONNE 


citoyen  Jacques  Le  Brun,  maçon  de  Saint-Pol,  venant  en 
dernier  lieu,  met  2,296  livres  et  reste  adjudicataire.  Il 
désigne  pour  sa  caution  le  citoyen  Nicolas  Le  Roux,  entre- 
preneur. (1) 


(l)Rrg.  26.  Fol.  27. 
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CHAPITEE    XXIII 
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Le  citoyen  Le  Bourguays,  procureur  de  la  Commune.  — -  Il 
demande  qu'on  remplace  le  nom  de  Saint-Pol  par  celui  de 
«  Mont-sur-Mer.  »  —  Discours  à  la  cathédrale  des  citoyens 
Le  Bourguays  et  Trobert.  —  Ordre  d'enlever  les  objets 
extérieurs  rappelant  le  culte.  —  L'église  des  Minimes  est 
transformée  en  Temple  de  la  Raison.  —  Excentricités  du 
citoyen  Le  Bourguays.  —  On  le  renferme  chez  lui.  —  Arres- 
tation de  M.  Branellec  et  de  la  veuve  Le  Guen  Keméizon 
(Anne  Roussel)  qui  l'avait  caché  chez  elle.  —  Ils  sont 
transférés  à  Brest.  —  Le  serment  est  imposé  aux  anciennes 
religieuses.  —  Seule  une  sœur  du  Tiers-Ordre  de  Saint- 
François  le  prête.  —  Ordre  par  le  conseil  au  citoyen  Le 
Brun  d'enlever  les  vitres  armoriées,  existant  encore  dans 
la  cathédrale.  —  Le  citoyen  Le  Bihan  est  dénoncé  pour 
avoir  dit  qu'il  fallait  «  respecter  »  la  grande  crosse  du 
chœur  de  la  cathédrale.  —  Le  Directoire  de  Morlaix  répond 
à  la  municipalité  qu'il  n'y  avait  là  aucun  délit. 


!^E  citoyen  Bourguays  qui  avait  remplacé  le  citoyen 
Déniel  comme  procureur  de  la  Commune  ne  valait 
guère  mieux  que  son  prédécesseur.  Nous  aurons 
l'occasion  de  le  constater  plus  d'une  fois.  Le  14  nivôse,  an  2 
(4  janvier  1794),  c'est-à-dire  cinq  jours  après  la  délibération 
prise  par  le  conseil  de  faire  disparaître  toutes  les  armoiries 
de  la  commune,  le  citoyen  Bourguays  représenta  aux  conseil- 
lers que  «  ce  n'était  pas  assez  d'extirper  tous  les  emblèmes 
de  la  féodalité,  et  qu'on  devait  encore  supprimer  jusqu'aux 
noms  qui  retraçaient  le  souvenir  de  la  tyrannie  ou  de  la 
superstition  ;  que  le  nom  de  Saint-Pol  choquait  l'oreille  de 
tous  les  bons  républicains,  rappelant  un  prélat   mitre,  et 
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qu'il  fallait  changer  ce  nom  en  celui  qui  convient  à  des 
républicains  libres.  » 

Le  conseil,  faisant  droit  aux  conclusions  du  citoyen  Bour- 
guays,  arrêta  que  le  nom  de  «  Léon-sur-Mer  »  remplacerait 
celui  de  Saint-Pol.  Quelques  jours  après,  à  Léon-sur-Mer 
était  substitué  ce  Mont-sur-Mer  »,  sans  doute  pour  honorer 
la  Montagne  de  la  Convention.  (1) 

Le  20  nivôse,  an  2  (10  janvier  1794),  l'antique  et  vénérable 
cathédrale  de  Léon,  transformée  ce  jour  en  Temple  de  la 
Raison,  était  profanée  par  une  cérémonie  sacrilège.  Deux 
membres  du  conseil  municipal  escaladèrent  la  chaire  qui 
avait  tant  de  fois  retenti  des  enseignements  divins  pour  y 
débiter  deux  discours  que  leurs  auteurs,  c'est  notre  convic- 
tion, ont  dû  réprouver  plus  tard,  quand  le  pays  a  pu 
retrouver  le  calme  et  la  paix. 

Dans  une  séance,  tenue  trois  jours  après,  un  membre 
ayant  demandé  que  ces  discours  fussent  transcrits  sur  le 
registre  des  délibérations,  le  conseil  arrêta,  à  l'unanimité, 
de  les  reproduire.  Nous  les  donnons  ici.  Comme  le  fait 
observer  un  éminent  critique,  «  après  un  siècle  écoulé,  quand 
l'heure  de  l'histoire  est  véritablement  venue,  elle  a  des  droits 
devant  lesquels  tous  doivent  s'incliner.  L'histoire  gravement 
et  consciencieusement  comprise,  n'est  pas  autre  chose  que  la 
justice,  et  la  justice  veut  que  les  faits  soient  dits,  sans  pas- 
sion, sans  haine,  mais  en  toute  sincérité.  Ce  serait  lui 
manquer  que  de  taire  les  faits,  et,  même  en  indiquant  les 
faits,  que  de  taire  les  noms.  Sans  doute,  il  faut  y  mettre 
une  grande  réserve,  une  discrétion  toute  chrétienne,  mais  il 
ne  faut  pas  aller  jusqu'à  faire  le  silence  sur  les  faits,  lors- 
qu'ils sont  certains  ;  sur  les  documents,  lorsqu'ils  sont 
authentiques.  :» 

Voici  ces  deux  discours. 

Discours  du  citoyen  Le  Bourguays,  agent  national  pro- 
visoire. 

«  Citoyens  républicains, 

ce  Nous  voici  rassemblés  dans  un  temple  qui  naguère 
»  était  consacré  à  l'idolâtrie  et  à  la  superstition.  Vous  n'y 
»  entendiez  que  des  discours  alarmants  et  capables  d'effrayer 
»  des  âmes  faibles  et  timides. 

»  Un  prélat  mitre  et  des  despotes  enharnachés  d'habits 
»  pontificaux  se  présentaient  audacieusement  devant  vous 


(1)  Reg.  26.  Conseil  général.  Fol.  31. 
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»  pour  vous  dire  que  votre  félicité  et  votre  réprobation 
»  dans  Tautre  monde  étaient  entre  leurs  mains  ;  ces  despotes 
»  vous  ouvraient  à  prix  d'argent  les  portes  du  ciel,  mais 
»  un  seul  acte  de  votre  part,  contraire  à  leur  volonté,  vous 
))  précipitait  dans  les  aoymes  de  l'enfer.  Ces  mots  vous 
»  faisaient  trembler,  et  vous  vous  hâtiez  de  vous  préserver 
»  de  tels  malheurs,  en  vous  prosternant  humblement  aux 
»  pieds  de  vos  despotes  et  en  y  déposant  tous  les  fruits  de 
»  vos  veilles  et  de  vos  sueurs  dont  ils  s'engraissaient. 

»  Trop  heureux  pour  vous,  citoyens,  si  de  tels  sacrifices 
»  leur  avaient  suffi.  Mais  non,  ils  étaient  avides  de  sang,  et 
»  il  leur  fallait,  pour  contenter  leurs  passions  et  satisfaire 
»  leur  ambition,  en  faire  couler  des  flots.  Pour  vous  en 
»  convaincre,  citoyens,  il  n'est  pas  nécessaire  que  je  vous 
»  cite  toutes  les  guerres  injustes  des  papes  contre  les  puis- 
ai) sances  de  l'Europe,  que  je  vous  rappelle  les  massacres 
»  des  Vêpres  siciliennes,  de  la  Saint-Barthélémy,  et  d'une 
]&  infinité  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  vous  dire.  Nous 
»  n'en  avons  malheureusement  que  trop  d'exemples  sous 
»  les  yeux  ;  une  ville  de  Lyon  détruite,  la  Vendée  massacrée, 
y>  nos  campagnes  circonvoisines  nous  font  connaître  assez 
»  jusqu'à  quels  excès  le  fanatisme  peut  porter  les  âmes  pré- 
»  trisées. 

»  0  vous,  citoyens,  tous  tant  que  vous  êtes  et  me  faites 
»  l'honneur  de  m'entendre,  abjurez  vos  erreurs  religieuses, 
»  et  ne  regrettez  plus  des  monstres  qui  ont  fait  tant  de 
»  maux  à  la  nature.  Animez-vous  d'une  juste  vengeance  et 
»  courez  sus  comme  sur  des  bêtes  féroces,  car  si  vous  les 
»  laissez  échapper  à  la  surveillance  des  vrais  amis  de  la 
»  liberté,  tôt  ou  tard  ils  s'élèveront  contre  vous  et  vous 
ï  feront  égorger  ainsi  que  vos  enfants. 

»  Venez  donc,  citoyens,  assidûment  dans  ce  temple  de  la 
ï  Raison  et  déposez-y  toutes  vos  frayeurs  chimériques.  C'est 
»  dans  ce  temple  où  l'auteur  ranimera  vos  esprits  et  réchauf- 
)î>  fera  vos  âmes.  C'est  Jà  où  vous  apprendrez  à  vous  con- 
»  naître  vous-mêmes  et  à  connaître  vos  droits.  C'est  dans 
»  cette  enceinte  sacrée  où  vous  puiserez  toutes  les  consola- 
»  tions  qui  peuvent  immortaliser  l'homme  et  le  mettre  à  la 
»  hauteur  de  la  Révolution. 

»  Un  peu  de  patience  et  quelques  sacrifices  de  plus  et  bientôt 
))  vous  verrez  tomber  la  tête  des  despotes  coalisés  qui  ne 
»  nous  ont  déclaré  une  guerre  cruelle  que  pour  nous  remettre 
»  dans  les  fers  et  rétablir  sur  les  débris  de  notre  Liberté 
»  un  trône  tyrannique  et  une  servitude  outrageante  à  l'es- 
^  pèce  humaine. 
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»  Non,  citoyens,  il  n'en  sera  point  ainsi,  les  Français,  en 
y>  dépit  de  ces  despotes,  seront  libres,  car  ils  le  veulent,  et 
»  ce  jour,  où  la  Raison  triomphera  de  ses  ennemis,  sera  à 
»  jamais  mémorable. 

»  Nos  arrières  petits-neveux,  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres, 
»  répéteront  ce  beau  cantique  : 

»  Chant  :  Grâce  à  nos  canonniers 


»  Et  si,  contre  toute  attente,  il  se  trouvait  encore  quelque 
»  embryon  du  despotisme  et  du  fanatisme,  ces  mêmes 
»  neveux  s'élèveront  spontanément  et  feront  retentir  d'un 
»  bout  à  l'autre  de  la  République  ce  cri  :  «  Aux  armes, 
y>  citoyens..,  » 

«  Musique... 

»  0  divine  philosophie  !  grâce  immortelle  te  $oit  rendue 
»  pour  être  après  des  milliers  de  siècles  venue  à  bout  à 
»  tirer  du  chaos  de  l'ignorance,  des  François  qui  ignoraient 
»  leur  existence  et  leur  bonheur  puissant. 

»  Et  toi»  temple,  maintenant  dédié  à  la  Raison,  que  tes 
»  échos  retentissent  de  ces  paroles  sacrées  : 

»  Vive  la  Montagne  I  Vive  la  République  ! 

y>  Citoyens  administrateurs,  c'est  à  vous  que  j'adresse  la 
»  parole.  Vous  avez  déjà  fait  quelque  chose  pour  la  Révo- 
»  lution,  mais  votre  tâche  n'est  pas  encore  finie  ;  il  vous 
y>  reste  des  devoirs  à  remplir  et  ces  devoirs  vous  comman- 
»  dent  impérieusement  de  vous  rendre  tous  les  décades  dans 
»  ce  temple  sacré  pour  y  lire  les  lois,  les  expliquer  au  peuple 
1^  et  lui  l'aire  connaître  l'obéissance  et  la  soumission  qu'il 
»  leur  doit  ;  vous  devez  en  outre  travailler  à  la  sûreté  géné- 
pi) raie  et  au  bonheur  d'un  chacun. 

»  Et  vous,  citoyens  militaires  et  militaires  citoyens,  vous 
»  avez  aussi  vos  devoirs  ;  l'obéissance  à  la  loi  et  son  exé- 
y>  cution. 

»  Chefs,  vous  devez  traiter  vos  soldats  avec  douceur,  ne 
i>  point  les  aigrir,  leur  parler  fraternellement,  mais  être 
y>  impassibles  comme  la  Loi  quand  il  s'agit  de  son  exécution 
i>  et  du  devoir  militaire. 

»  Et  vous,  soldats,  vous^  devez  être  subordonnés  à  vos 
y>  chefs,  ainsi  qu'aux  autorités  constituées. 

»  En  un  mot,  vous  devez  avoir  entre  vous,   pour  base, 
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»  rUnion,  la  Concorde  et  la  Fraternité  qui  fait  votre  force, 
:ii>  et  nous  sommes  certains  du  triomphe  de  nos  ennemis. 

y>  Vivent  les  sans-culottçs  ! 

»  Signé  :  Le  Bourguays,  agent  national.  »  (1) 

Discours  du  citoyen  Tfobert,  maire  provisoire, 

«  Citoyens,  nous  pouvons  donc  enfin  respirer  un  air 
}>  plus  serein.  Les  orages  dévastateurs  qui,  amoncelés 
»  sur  nos  têtes,  menaçaient  d'une  nuit  éternelle  l'aurore 
»  de  notre  régénération,  se  dissipent  en  éclats  impuissants, 
»  ou  plutôt  leurs  coups  les  plus  terribles  sont  retombés 
:»  sur  les  monstres  eux-mêmes  dont  les  exhalaisons  pestiférés 
»  leur  avaient  donné  naissance.  La  Liberté,  la  Raison, 
»  l'Egalité  vont  enfin  sortir  triomphantes  de  leur  combat  à 
»  mort  contre  la  tyrannie,  le  fanatisme  et  l'aristocratie. 
»  En  vain  la  noire  perfidie  leur  a  prêté  ses  horribles  secours. 
:»  En  vain  se  produisant  sous  mille  formes  difi*érentes,  ce 
]»  dernier  monstre  a-t-il  «attaqué  à  la  fois,  nos  villes,  nos 
»  ports,  nos  armées,  nos  départements  ;  le  génie  vivifiant  de 
]&  la  France  s'est  élancé  de  ia  Sainte  Montagne,  l'a  poursuivi, 
»  atteint  et  frappé  victorieusement  au  milieu  de  ses  affreux 
»  succès  : 

»  Victoire,  citoyens,  c'est  en  ce  moment  que  ce  cri  nous 
»  est  permis.  Etendons  nos  regards  sur  toute  la  surface  de  la 
»  République  !  Vendée  I  que  sont  devenus  tes  bataillons 
»  fanatiques,  tes  armées  parricides  ?  Tu  as  cruellement 
»  déchiré  le  sein  de  ta  mère,  mais  ton  atrocité  a  trouvé  son 
»  juste  supplice.  Tu  t'es  vu  condamnée  à  dévorer  tes  propres 
]»  enfants. 

»  Bataillons  de  la  Liberté  I  Vous  surtout,  héros  de 
»  Mayence,  c'est  à  votre  valeur,  c'est  à  votre  brûlant  patrio- 
»  tisme  aue  nous  devons  cette  vengeance  terrible,  mais  seule 
»  digne  d'apaiser  les  mânes  de  nos  frères. 

»  77*  régiment  I  Garde  nationale  de  Morlaix  I  Vous  avez 
»  partagé  cette  gloire  et  votre  sang  l'a  cimentée. 

»  Lyon,  ville  rebelle,  fière  de  ton  opulence  et  des  cohortes 
»  de  traîtres  que  tu  renfermais  dans  tes  murs,  tu  as  osé 
»  insulter  à  l'unité  de  la  République,  tu  as  voulu  briser  le 
»  faisceau  national  ;  la  foudre  républicaine  a  brisé  tes  rem- 
»  parts  et  Lyon  n'existe  plus.  Toulon,  ville  vénale,  tu  as  fait 


(1)  Reg.  26.  Fol.  41. 
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:»  rinfâme  échange  de  la  Liberté  contre  l'esclavage,  de 
])  rhonneur  français  contre  l'infamie,  le  troc  encore  plus 
»  abominable  du  sang  de  tes  frères  contre  l'or  de  Pitt. 

»  Eh  I  bien,  les  traîtres  Anglais,  les  lâches  Espagnols 
»  t'ont-ils  sauvé  de  la  destruction  ?  Ont-ils  su  défendre 
»  contre  les  phalanges  républicaines  ces  forts  ihaccessibles 
»  dont  chacun  pouvait  défier  une  armée  ? 

»  L'Univers  est-il  enfin  convaincu  qu'il  n'est  rien  d'impos- 
y>  sible  à  des  hommes  libres  ? 

»  Français,  jouissez  donc  de  vos  victoires,  voyez  ce  que 
»  vous  avez  déjà  fait.  Encore  quelques  pas  et  vous  avez 
»  fourni  la  plus  glorieuse  carrière. 

»  Despotes,  coalisés  contre  nous  ou  plutôt  contre  la  liberté 
»  de  l'Univers,  en  vain  vos  troupeaux  d'esclaves  infesten 
))  encore  nos  frontières.  Si  parmi  vos  défaites,  vous  comptez 
y>  encore  quelques  succès  éphémères  dus  à  la  trahison,  pou- 
»  vez-vous  vous  en  glorifier? 

y>  Mais,  tremblez!  les  traîtres  sont  démasqués,  la  hache 
»  nationale  les  atteint  partout,  et  si  vos  efforts  n'ont  porté  à 
»  la  France  que  des  coups  impuissants  alors  même  qu'elle 
»  se  déchirait  de  ses  propres  mains  ;  que  deviendrez- vous 
»  au  moment  que  nous  n'avons  que  vos  légions  à  exter- 
»  miner? 

»  Déjà  ces  fameuses  lignes  de  Wissembourg,  que  la  per- 
y>  fidie  vous  avait  livrées,  sont  reprises  par  la  valeur  fran- 
:»  çaise  ;  vos  bataillons  y  ont.  mordu  la  poussière  et  une  fuite 
y>  honteuse  vous  en  a  seule  conservé  les  débris. 

y>  Landau  I  tu  seras  l'écueil  où  se  briseront  les  forces 
i>  réunies  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

^  Lille  !  Dunkerque  !  vous  punirez  la  témérité  de  l'Anglais 
»  et  du  Batave. 

y>  France  I  tu  extermineras  tous  tes  ennemis  I  Encore 
ii>  quelques  efforts,  et  tu  auras  conquis  la  liberté,  la  paix, 
y>  le  bonheur  ! 

»  Saint-Pol-de-Léon  !  et  vous  aussi,  vous  avez  des  droits 
»  à  la  reconnaissance  de  la  Patrie.  Vous  avez  triomphé  de 
»  la  fureur  du  fanatisme,  et  votre  garde  nationale  a  su, 
))  dans  la  journée  du  19  mars  dernier,  répondre  victorieuse- 
»  ment  à  ses  calomniateurs.  Vous  avez  su  vous  garantir  des 
y>  pièges  dangereux  du  fédéralisme.  Les  premiers  vous  avez 
y>  dénoncé  au  Département  coupable,  et  votre  fermeté  a 
»  obtenu  de  la  Convention  le  prix  flatteur  d'une  mention 
))  honorable. 

»  Vous  avez  volé  les  premiers  au  devant  de  l'acte  consti- 
ï>  tutionnel  fait  pour  le  bonheur  de  la  Patrie,  et  l'unanimité 
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»  qui  Ta  accepté  est  le  sûr  garant  de  votre  patriotisme.  Vous 
»  ne  vous  démentirez  plus. 

»  Vous  venez  de  renouveler  courageusement  à  la  Patrie  le 
»  sacrifice  de  vos  '  frères,  de  vos  enfants  ;  espérez  que  la 
»  victoire  les  ramènera  bientôt  triomphants  recevoir  vos 
»  embrassements  et  partager  le  bonheur  dont  l'aurore  luit 
»  déjà  pour  la  France.  Après  ce  dévouement,  quel  sacrifice 
»  peut  vous  coûter  encore?  Oui,  nous  mangerons  gaiement 
»  le  pain  de  l'Egalité  et  nous  conjurerons  la  disette  factice 
:ô  que  des  malveillants  s'attachent  à  nous  faire  craindre. 

»  Ce  temple  que  vous  avez  choisi  pour  offrir  désormais 
»  vos  vœux  à  la  Raison,  vous  verra  chaque  décade  réunis 
»  fraternellement  écouter  dans  le  respect  les  lois  sages  que 
»  méditent,  pour  notre  bonheur,  nos  infatigables  représen- 
»  tants,  y  chanter  des  hymnes  patriotiques  et  y  consacrer 
»  les  actions  civiques  de  nos  concitoyens. 

»  Gardez-vous  de  croire  que  cette  sage  institution  heurte 
»  d'aucune  manière  la  liberté  de  notre  culte,  comme  le 
»  fanatisme  s'efforce  de  le  persuader  :  cette  liberté  est 
»  assurée  par  l'acte  constitutionnel  et  nous  n'avons  à 
»  répondre  qu'à  l'Etre  Suprême  de  nos  opinions  religieuses 
»  tandis  que  leur  manifestation  ne  sera  pas  dangereuse  à  l'Etat. 

»  Sexe  charmant,  dont  les  âmes  délicates  et  sensibles  sont 
»  façonnées  pour  notre  bonheur,  vous  avez  aussi  votre 
»  tâche  à  remplir  :  c'est  à  vous  d'animer  le  courage  de  nos 
»  héros,  d'enflammer  leur  valeur  par  l'espoir  de  chastes 
»  jouissances  que  vous  réservez  à  leurs  exploits,  c'est  à  vous 
»  à  leur  donner  en  récompense  le  doux  nom  de  pères,  et  à 
))  faire  sucer  à  nos  enfants,  avec  un  lait  pur,  les  prin- 
»  cipes  de  la  Liberté,  de  l'Egalité,  de  la  Raison  et  de  toutes 
»  les  vertus  républicaines,  et  vous  formerez  une  génération 
»  invincible-  autant  qu'heureuse. 

»  Républicains,  républicaines,  réunissons  en  ce  moment 
»  nos  voix  libres  et  témoignons  notre  joie  pure  des  victoires 
»  de  nos  armées,  des  triomphes  de  la  République,  de  la 
))  gloire  de  nos  représentants  par  les  cris  répétés  de  : 

»  Vivent  la  Montagne  I  Vivent  nos  armées,  etc.,  etc.  — 
»  Trobert,  maire  provisoire. 

»  Signé  :  Peychaud,  officier  municipal.  Le  Roux,  id..  Le 
«  Guével,  Berdelo,  Louis  Bolloré,  0.  Grall,  Richard,  Le  Bot- 
»  Le  Bihan,  adjoint.  Le  Bourguays,  agent  national,  Con- 
»  versy,  Villeneufve,  Menez,  Labbé,  s®  greffier,  Guillaume 
»  Corre,  Lafitte.  »  (1) 


(1)  Reg.  26.  Fol.  40  41 . 
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Moins  d'un  mois  après,  le  12  février  1794,  la  municipalité, 
considérant  que  la  liberté  des  cultes  étaient  indéfiniment 
décrétée,  pourvu  que  l'exercice  ne  troublât  point  Tordre 
public  et  que  chaque  culte  se  renfermât  dans  l'intérieur  de 
son  temple,  arrêta,  ouï  l'agent  national,  de  supprimer  toutes 
les  marques  extérieures  du  culte,  existant  sur  le  ressort  de 
la  commune  ;  en  conséquence  de  faire  abattre  les  deux  croix 
de  pierre  qui  existent  sur  la  Grande  Place,  ainsi  que  la  croix, 
dite  de  la  Mission,  qui  sera  transférée  dans  l'église  parois- 
siale ;  de  faire  enlever  également  les  diflférentes  statues 
placées  extérieurement  et  appartenant  audit  culte. 

Arrêta  aussi  de  charger  et  charge  le  citoyen  Le  Roux, 
officier  public,  d'escorter  les  convois  funèbres  jusqu'au  lieu 
de  leur  inhumation. 

Le  citoyen  Jean  Pouliquen,  qui  avait  accepté  d'accomplir 
la  triste  besogne  précitée,  reçut,  après  l'enlèvement  des 
croix,  pour  son  salaire,  du  conseil,  la  somme  de  67  livres, 
10  sols.  Plus  tard,  cet  argent,  croyons-nous,  a  dû  lui  causer 
plus  d'un  remords.  Selon  la  remarque  de  Tertullien,  l'âme 
est  naturellement  chrétienne,  et  il  est  deis  besognes  que  tout 
honnête  homme  se  gardera  bien  d'accepter,  moins  encore 
d'accomplir. 

Le  24,  le  conseil  général  de  la  commune  transformait  la 
ci-devant  église  des  Minimes  en  temple  de  la  Raison.  Ce 
conseil  était  vraiment  imprégné  d'impiété. 

Le  citoyen  Jacques  Menez,  boucher  de  Saint-Pol,  était  le 
fournisseur   de  viandes  aux  militaires   de   la  région.   Des 

f plaintes  s'élevèrent  contre  lui.  Et  en- effet,  la  municipalité  de 
'île  de  Batz  fit  observer,  le  15  mars,  aux  officiers  munici- 
Saux  de  Saint-Pol  qu'une  certaine  quantité  de  viande, 
élivrée  à  la  garnison  de  l'île  n'était  pas  recevable. 
Le  citoyen  Menez,  mandé  au  bureau  municipal,  attesta 
que  la  viande  fournie  par  lui  était  certainement  bonne. 

Pendant  le  débat,  voici  que  paraît  le  citoyen  Le  Bourguays, 
agent  national,  «  indécemment  pris  de  boisson,  et  le  quel, 
avant  aucune  décision  du  conseil,  s'emporte  violemment 
contre  le  dit  Menez,  puis  injurie  le  conseil  municipal  en 
marchant  et  en  gesticulant  d'une  manière  ridiculement 
menaçante,  d 

«  Il  se  retire  ensuite  dans  son  bureau,  en  sommant  le  secré- 
taire greffier  de  le  suivre.  Plusieurs  officiers  municipaux  se 
portèrent  alors  près  le  dit  agent  national  pour  tâcher  de  le  por- 
ter à  la  décence,  sans  y  parvenir.  Au  contraire,  ne  pouvant 
écrire  lui-même,  il  dicta  un  réquisitoire  qu'il  remit  aux  gen- 
darmes présents,  sommant  ceux-ci  de  le  mettre  à  exécution. 
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»  Le  conseil,  vu  l'état  d'ivresse  du  citoyen  agent  national, 
requit  connaissance  du  dit  réquisitoire,  déposé  sur  le  bureau 
par  les  gendarmes  et  qui  serait  remis  au  conseil  général, 
convoqué  ce  jour. 

»  Le  conseil  général,  réuni,  demande  qu'on  représente  la 
viande  refusée,  et  comme  elle  n'est  pas  représentée,  l'assem- 
blée dédare  ne  pouvoir  délibérer,  "ù 

«  Le  citoyen  Le  Bourguays  ne  désarme  pas.  Il  enjoint  de 
nouveau  aux  gendarmes  de  mettre  en  arrestation  le  citoyen 
Menez.  Ces  militaires  répondent  qu'ils  ont  été  sommés  de 
remettre  le  réquisitoire  aux  officiers  municipaux.  Le  citoyen 
agent  national  disparait.  » 

Nous  ne  sommes  pas  encore  à  la  fin  de  la  comédie. 

«  Voici  en  effet  que  se  présentent  un  caporal  et  quatre 
fusiliers  de  la  garde,  se  disant  requis  par  l'agent  national  de 
conduire  sur  le  champ  le  citoyen  Menez  en  prison.  Le  conseil, 
par  l'organe  du  maire,  ordonne  à  la  dite  garde  de  n'avoir  aucun 
égard  à  l'ordre  du  citoyen  Le  Bourguays  et  de  se  retirer. 

»  Se  présente  également  le  citoyen  Marion,  officier  de  la 
garde,  porteur  d'un  nouveau  réquisitoire  que  le  conseil  se  fait 
également  remettre.  » 

«  L'assemblée,  considérant  ensuite  que  l'état  d'ivresse  du 
citoyen  Le  Bourguays  le  met  dans  le  cas  de  prendre  des 
mesures  violentes  et  inconsidérées  et  qu'il  vient  d  occasionner 
plusieurs  scènes  désagréables,  —  arrête  de  donner  à  l'officier 
de  garde  un  réquisitoire  à  l'effet  de  consigner  le  citoyen 
Bourguays  chez  lui  et  de  le  faire  garder  par  un  faction- 
naire jusqu'à  demain,  8  heures  du  matin.  ^ 

Il  faut  le  reconnaître,  la  municipalité  de  Saint-Pol  avait, 
dans  son  sein,  de  dignes  magistrats  I 

Sur  ces  entrefaites,  se  présentèrent  devant  le  conseil  des 
soldats,  porteurs  de  la  viande  fournie  par  le  citoyen  Menez. 
Deux  experts,  désignés  pour  la  vérifier,  séance  tenante, 
déclarèrent,  sur  leur  âme  et  conscience,  que  la  viande  était 
bonne  et  valable,  et  que  si  elle  était  ternie,  c'était  grâce  à 
l'effet  de  l'eau  de  mer,  en  traversant  le  chenal  de  l'Ile  de 
Batz.  Cela  mit  fin  au  débat. 

M.  l'abbé  Jean-Marie  Branellec,  ex-curé  du  Minihy,  avait 
refusé  de  prêter  serment  et  se  tenait  caché  à  Saint-Pol. 
Le  10  nivôse,  an  II  (31  décembre  1793),  sa  retraite  fut  décou- 
verte par  le  comité  de  surveillance  qui  le  fit  appréhender, 
ainsi  que  Anne  Roussel,  veuve  Le  Guen  (Kerneizon),  qui 
l'avait  reçu  chez  elle.  Tous  les  deux  furent  transférés  de  nuit 
de  la  prison  de  Saint-Pol  à  celle  de  Morlaix,  puis  de  là 
à  Brest. 
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Le  lendemain,  11,  les  citoyens  Villeneufve,  Pen  et  Le 
Roux,  chargés  d'efiFectuer  cette  translation  présentaient  au 
conseil  un  billet,  signé  des  administrateurs  du  district  de 
Morlaix,  attestant  qu'ils  s'étaient  acquittés  de  leur  com- 
mission. 

Le  24  ventôse,  an  II  (15  mars  1794),  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  révolutionnaire  de  Brest,  Donzé-Verteuil, 
adressait  ce  pli  aux  citoyens  composant  le  comité  de  sur- 
veillance de  Saint-Pol  : 


Citoyens, 

«:  Il  existe  dans  les  prisons  du  château  de  Brest  une 
femme,  nommée  Le  Guen,  receleuse  du  prêtre  réfracta  ire 
Branellec,  tous  les  deux  arrêtés  sur  votre  commune.  Il  est 
important  que  vous  fassiez  connaître  par  le  retour  du  courrier 
les  personnes  que  je  devrai  faire  assigner  pour  reconnaître  de 
l'identité  du  réfractaire,.  et  celles  qui  ont  connaissance  du 
fait  dont  est  accusée  la  femme  Le  Guen.  J'attends  votre 
réponse  incessamment.  Signé  :  Donzé-Verteuil. 

î)  P.  S.  —  J'observe,  citoïens,  qu'il  est  essentiel  que  vous 
me  fassiés  parvenir  les  preuves  avec  lesquelles  je  puis 
convaincre  cet  individu  de  n'avoir  pas  prêté  dans  le  temps 
le  serment  prescrit  par  la  loi;  preuves  ou  par  témoins,  ou 
preuves  par  écrit.  :s>  (1) 

Le  28  germinal  (17  avril  1794),  M.  Branellec  était  con- 
damné à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Brest  et 
exécuté  le  même  jour  sur  la  place  des  Triomphes  du  Peuple. 

M.  Branellec  était  natif  de  Guissény,  et  était  âgé  de  37  ans, 
lorsqu'il  subit  le  martyre. 

Quant  à  la  veuve  Le  Guen,  Anne  Roussel  de  Saint-Pol, 
qui  l'avait  caché  chez  elle  pendant  trois  jours,  elle  fut 
condamnée  à  la  déportation.  (2) 

Quelques  jours  après,  le  8  floréal,  an  II  (28  avril  1794),  le 
conseil  municipal  de  Saint-Pol  publiait  le  décret  prescri- 
vant aux  femmes  qui  avaient  appartenu  aux  ci-devant  com- 


(1)  Donzé-Verteuil  (Joseph-François  Ignace),  né  vers  t736  à  Belfort 
(Haut  Rhin).  Dans  son  acte  de  décès,  Archives  du  département  de  la 
Meurth€i  il  est  qualifié  par  M.  Lepage,  archiviste  de  ce  département, 
de  prêtre,  ex  jésuite.  Ardent  à  la  curée,  il  se  faisait  un  plaisir  de  la 
poursuite,  et  la  savourait  avec  délices.  A  Toccasion,  il  était  mielleux, 
patelin,  comme  ces  animaux  de  la  race  féline  qui  caressent  afin  de 
pouvoir  mieux  enfoncer  leurs  griffes. 

(2)  Extrait  des  archives  de  la  municipalité  de  Brest. 
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inunautés  religieuses  de  faire  le  serment  requis  par  la 
Convention. 

La  citoyenne  Louise  Prigent,  ci-devant  sœur  du  Tiers- 
Ordre  de  Saint-François,  fut  seule  à  s'y  conformer. 

Le  4  mai,  la  municipalité  de  Saint-Pol,  informée  qu'il 
existait  des  signes  proscrits  par  la  loi  sur  la  chapelle  dite 
«  Paul  i>  sur  la  route  menant  à  Roscoff,  ordonnait  au  citoyen 
Jacques  Le  Brun,  chargé  de  la  radiation  des  marques  de 
royauté  et  de  féodalité  sur  le  ressort  de  la  commune,  de 
s'acquitter  sans  délai  des  obligations  prescrites  par  son 
marché.  Quinze  jours  après,  il  était  de  nouveau  invité  à 
enlever  les  vitres  armoiriées,  pouvant  exister  encore  sur  la 
ci-devant  cathédrale. 

Tous  ces  vitraux  rappelaient  des  traits  historiques  ; 
c'étaient  des  sources  où  pouvaient  puiser  les  historiens.  Les 
vandales  et  les  iconoclastes  du  xviii®  siècle  les  ont  fait  dis- 
paraître. Mais  qu'importaient  à  ces  barbares  ?  Leur  but 
unique  c'était  de  faire  table  rase  du  passé.  (1) 

Le  V^  prairial,  an  II  (20  mai  1794),  les  citoyens 
Bonaissier,  commissaire  des  guerres,  Ceuillard  et  La  Salle, 
officiers  du  2®  bataillon  de  la  Seine-Inférieure,  Armand, 
Henrion,  Richard,  volontaires  du  dit  bataillon,  et  Charles 
Bailleul,  domicilié  en  la  commune  de  Saint-Pol,  se  présen- 
taient au  conseil  municipal,  à  l'eflFet  de  dénoncer  le  citoyen 
Yves  Le  Bihan,  officier  municipal,  «  pour  avoir  ce  jour, 
après  midi,  dans  la  ci-devant  église  cathédrale,  sur  l'obser- 
vation du  dit  citoyen  Bonaissier  qu'une  crosse,  rappelant 
l'ancien  régime,  devait  être  enlevée  de  tous  les  lieux  dési- 
gnés pour  le  rassemblement  des  républicains,  répondu 
qu'elle  devait  être  respectée,  et  même  que  le  dit  citoyen  a 
répété  deux  fois  ce  propos.  » 

Le  citoyen  Lucas,  chef  du  2®  bataillon  de  la  Seine-Infé- 
rieure, en  garnison  à  Saint-Pol,  se  rendit  aussitôt  au  comité 
de  surveillance  pour  y  dénoncer  le  citoyen  Le  Bihan. 

Un  réquisitoire  de  la  municipalité  enjoignit  au  poste  le 

Elus  voisin  de  mettre  un  factionnaire  à  la  porte  du  citoyen 
.e  Bihan  avec  défense  expresse  de  le  laisser  sortir  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

L'affaire  fut  déférée  au  Directoire  du  district  de  Morlaix 

qui  répondit  à  la  municipalité  de  Saint-Pol  qu'il  ne  pouvait 

reconnaître  un  délit  quelconque,   après  examen  fait  de  la 

dénonciation,  dans  le  propos  tenu  par  le  citoyen  Le  Bihan. 

Signé  :  Verchin,  André  Rozec,  etc. 


Il)  Reg.  25.  Fol.  3. 
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Après  la  réception  de  la  lettre  du  Directoire  de  l^orlaix, 
le  conseil  de  Saint-Pol  fit  lever  la  consigne  qui  concernait 
le  citoyen  Le  Bihan  au  quel  on  doit  la  conservation  de  la 
crosse  qui  se  voit  au  chœur  de  la  cathédrale.  (1) 


(1)  Reg.  25.  Fol.  13,  verso. 
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CHAPITRE    XXIV 


Sommaire 


La  GonTention  décrète  d'accusation  les  administrateurs  du 
Finistère.  —  Ils  sont  écroués  au  château  de  Brest.  —  Cons- 
ternation générale.  —  Leur  Jugement.  —  Exécution  des 
condamnés. 


ÎORS  des  événements  du  31  mai  et  du  2  juin  1793,  les 
membres  du  Directoire  et  du   conseil  général   du 

Finistère,  ainsi  que  nous  l'avons  rapporté,  s'étaient 

déclarés  pour  les  Girondins  contre  les  Montagnards,  et  ils 
avaient  fait  appel  à  plusieurs  départements  pour  sauvegarder 
l'indépendance  de  la  Convention. 

La  municipalité  de  Saint-Pol  se  tint,  dans  cette  circons- 
tance, sur  la  plus  grande  réserve.  Plus  tard,  après  le  triomphe 
de  la  Montagne,  elle  se  glorifia  d'avoir  été,  la  première,  à 
dénoncer  à  la  Convention  le  fédéralisme  des  administrateurs 
du  Finistère. 

Le  19  juillet,  ces  administrateurs  étaient  décrétés  d'accu- 
sation par  la  Convention,  «  pour  avoir  tenté  d'avilir  la 
représentation  nationale,  d'usurper  l'autorité  souveraine,  et 
comme  coupables  d'entreprises  contre-révolutionnaires.  » 

C'était,  à  n'en  point  douter,  l'arrêt  de  mort  des  inculpés. 
En  même  temps  la  Convention  ordonnait  de  former,  à  Lan- 
derneau,  une  commission  administrative,  composée  d'un 
membre  choisi  dans  chaque  district,  commission  qui  exer- 
cerait provisoirement  les  fonctions,  attribuées  aux  Direc- 
toires des  administrations  de  départements. 

Dans  le  décret  d'accusation  de  la  Convention  étaient  com- 

Êris  :  Kergariou,  président.  Le  Gac,  Le  Doucin,  fils  aîné, 
lescombes,  Le  Roux,  Prédour,  Expilly,  évêque  du  Finis- 
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tère,  Daniel  Kersaux,  Postic,  Derrien,  Le  Baron  (Baron- 
Boisjafîray),  Piclet,  Le  Goazré,  Le  Noan  (Morvan),  Poullain, 
Le  Thoux,  Déniel,  et  Brichet,  procureur  général  syndic.  La 
proscription  ne  s'arrêta  pas  là  ;  elle  s'étendit  à  tous  les  admi- 
nistrateurs du  département. 

Saisis  par  les  soins  de  la  commission  administrative,  ils 
avaient  primitivement  été  dirigés  sur  Paris,  mais  après  avoir 
été  retenus  quelque  temps  à  Rennes,  comme  on  craignait 
u'à  la  faveur  de  l'agitation  du  haut  pays,  ils  ne  fussent 
élivrés  ou  ne  parvinssent  à  s'échapper  en  route,  ils  furent 
transférés  à  Brest  et  écroués  au  Château,  le  5  ventôse 
(23  février  1794),  avec  leur  collègue  et  compagnon,  Aimez. 

En  face  du  péril  qui  les  menaçait,  et  comptant  sur  l'in- 
dulgence de  la  Convention,  les  administrateurs  du  Finistère, 
dans  une  délibération  du  24  juillet  1793,  avaient  désavoué 
les  arrêtés  qu'ils  avaient  pris  en  mai  et  en  juin.  Le  repré- 
sentant du  peuple  Cavaignac,  chargé  par  eux  de  transmettre 
cette  délibération  à  la  Convention,  l'avait  accompagnée  d'une 
lettre  dans  laquelle  il  sollicitait  l'Assemblée  de  prendre  en 
considération  le  repentir  des  administrateurs. 

La  Convention  eût  peut-être  accueilli  favorablement  la 
demande  de  Cavaignac,  si  les  administrateurs  n'avaient  pas 
eu  parmi  eux  de  haineux  adversaires.  Le  citoyen  Royou- 
Guermeur,  qui  avait  été  détenu  au  château  du  Taureau  par 
ordre  de  la  précédente  administration  et  le  fameux  déma- 
gogue Perrin,  avec  deux  autres  auxiliaires  non  moins 
ardents,  Blanchard  et  Vallée,  venus  de  Carhaix,  se  rendirent 
à  Paris.  Admis  à  la  barre  de  la  Convention  dans  les  der- 
niers jours  de  juillet,  ils  demandèrent  le  maintien  du  déc/'et 
d'accusation,  ce  qui  leur  fut  accordé. 

Plus  tard,  trois  généreux  citoyens  de  Brest,  MM.  Smith, 
premier  juge  du  tribunal  du  district,  Le  Hir,  ancien  admi- 
nistrateur de  ce  district  et  Massiac,  commissaire  de  la  ma- 
rine, essayèrent,  mais  en  vain,  de  sauver  les  infortunés 
détenus,  en  intéressant  les  sections  brestoises  au  sort  des 
prisonniers.  La  section  du  quai,  qui  se  tenait  dans  l'an- 
cienne église  des  Sept-Saints,  leur  fit  une  forte  opposition, 
et  ils  coururent  même  des  dangers  assez  sérieux  pour  avoir 
refusé  de  livrer  la  pétition  où  l'on  voulait  exprimer  un  vœu 
contraire. 

Les  administrateurs  durent  se  résigner  à  paraître  devant 
le  fatal  tribunal.  Le  30  floréal  (19  mai  1794),  veille  du 
jugement,  à  sept  heures  du  soir,  trois  copies  de  l'acte  d'ac- 
cusation, comprenant  dix-sept  pages  sur  papier  tellière, 
furent  notifiées  par  l'huissier  Lelièvre,  non  aux  trente  pri- 
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sonniers,  mais  à  leurs  défenseurs,  Riou-Kersalaûn,  Le  Hir 
et  Chiron. 

Sans  prendre  le  temps  de  le  lire,  Lehir  et  Riou-Kersalaûn 
coururent  au  château.  Mais  comment  recueillir  dans  une  si 
courte  entrevue  les  moyens  de  défense  des  accusés  ?  Onze 
d'entre  eux  entouraient  à  la  fois  M.  Lehir  et  lui  présentaient 
des  notes.  Les  défenseurs  se  séparèrent  de  leurs  malheureux 
clients,  sous  les  plus  sombres  pressentiments,  en  leur  disant  : 
«  A  demain  sept  heures  ».  Les  portes  de  la  prison  se  refer- 
mèrent sur  les  accusés. 

Mais  laissons  comjyiètement  la  parole  à  M.  Levot,  qui  a 
raconté  d'une  façon  si  pathétique  ce  qui  s'est  passé  dans  ce 
monstrueux  procès.  On  croirait  entendre  un  témoin  oculaire. 
C'est  à  lui  que  nous  empruntons  la  plupart  de  ces  détails. 
(Histoire  de  Brest,  pendant  la  Terreur.) 

«  Le  lendemain  (20  mai),  dès  six  heures  du  matin,  toute 
la  garnison  était  sous  les  armes.  Conformément  à  la  réqui- 
sition que  Donzé-Verteuil  avait  adressée  la  veille  à  1  autorité 
militaire,  quatre  mille  hommes  de  troupes  étaient  échelonnés 
dans  les  rues  que  les  accusés  devaient  traverser,  et  dans  les 
principaux  carrefours.  Huit  cents  maratistes  de  l'armée 
révolutionnaire  étaient  spécialement  chargés  de  l'escorte  et 
de  la  surveillance  des  accusés  dans  le  long  trajet  qu'ils 
avaient  à  faire  avant  d'arriver  au  lieu  des  séances  du  tribunal. 
C'était  dans  la  chapelle  de  l'ancien  séminaire  des  Jésuites. 
Au  fond  du  sanctuaire,  devant  une  table  surchargée  de 
papiers,  étaient  assis  les  juges,  coiffés  du  bonnet  rouge. 
A  gauche  de  cette  table  avaient  pris  place  Donzé-Verteuil  et 
Bonnet.  (1)  Derrière  eux,  sur  une  estrade,  étaient  les  jurés. 
Sur  une  autre  estrade  en  face,  se  voyaient  les  accusés,  placés 
chacun  entre  deux  gendarmes,  le  sabre  au  poing,  et  éloignés 
de  leurs  défenseurs  qui  ne  pouvaient  communiquer  avec  eux. 
Des  piquets  de  l'armée  révolutionnaire  gardaient  toutes  les 
issues. 

»  Les  deux  premiers  jours  furent  employés  à  la  lecture 
d'une  foule  de  pièces  dont  les  défenseurs  n'avaient  ni  connais- 
sance, ni  idée.  Pendant  ce  temps,  le  président  du  tribunal, 
Ragmey  (2),  promenait  ses  yeux  farouches  sur  les  spectateurs 


(1)  Bonnet,  ancien  procureur  au  Châlelet,  puis  secrétaire  de  Fou- 
quier-Tinvillp.  A  celle  double  école  il  avait  appris  à  grouper,  avec  une 
adressa  machiavélique,  les  fails  servant  de  motif  ou  de  prélexte  aux 
actes  d  accusation  dont  il  fut  le  rédacteur  presque  constant.  Un  œil  de 
verre  ajoutait,  par  sa  Oxilé,  à  l'aspect  sinistre  de  son  visage,  aspect 
en  harmonie  avec  son  caractère. 

(2)  Ragmey,  Pierre-Louis,  né  à  Lons-le-Saunier  (Jura)  le  17  janvier 
1762.  H  y  exerça  la  pro/ession  d'avocat  jusqu'en  1789.  Dès  le  début  de 
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saisis  d*efTroi.  Le  système  d'intimidation  qui,  du  reste,  lui 
était  habituel,  se  manifesta  dès  la  première  déposition,  celle 
de  l'imprimeur  Havard,  de  Landemeau,  dont  les  accusés 
avaient  employé  les  presses.  Ragmey  ne  le  laissa  pas  achever. 
Il  ordonna  de  le  conduire  au  Château,  où  il  serait  détenu 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  ultérieurement  statué  à  son  égard.  Un 
autre  témoin  commençait  ses  dépositions  où  il  disait  (ce 
qui  était  vrai),  que  Banéat  était  retenu  chez  lui  par  un 
violent  accès  de  goutte  à  l'époque  où  l'administration  avait 
pris  ses  résolutions  contre  la  Montagne,  et  que,  plus  tard, 
passant  à  cheval  devant  l'hôtel  du  Département,  il  avait 
signé,  sans  la  lire,  une  de  ces  résolutions,  prescrivant  de 
verser  des  fonds  aux  fédérés  bretons,  à  Caen.  Sur  l'ordre  de 
Ragmey,  un  gendarme  mit  la  main  sur  la  bouche  du  témoin 
et  étouffa  sa  voix.  Si  tous  les  témoins  à  décharge  ne  furent 
pas  traités  comme  les  deux  précédents,  du  moins  les  menaces 
ne  leur  furent-elles  pas  épargnées. 

»  Le  troisième  jour  s'ouvrirent  les  débats,  si  ce  nom  peut 
être  donné  aux  formes  sauvages  qui  furent  suivies.  Donzé- 
Verteuil  développa  son  acte  d'accusation.  En  vain  l'ancien 
procureur-général  syndic  Brichet,  voulut-il  présenter  des 
observations  sur  les  arrêtés  servant  de  base  à  l'accusation. 
En  vain  demanda-t-il  la  lecture  des  quarante-huit  lettres  des 
députés  du  Finistère  qui  avaient  déterminé  les  résolutions 
des  administrateurs,  lettres  qu'ils  avaient  eu  l'imprudence 
d'adresser  à  Donzé-Verteuil  comme  autant  de  preuves  mani- 
festes de  la  droiture  de  leurs  intentions.  Repoussé  par  Rag- 
mey, tantôt  avec  dérision,  tantôt  avec  brutalité,  il  ne  put 
obtenir  la  lecture  d'aucune  pièce  à  décharge.  Riou-Kersalaun 
et  Lehir,  chargés  de  la  défense  du  plus  grand  nombre  des 
accusés,  ne  furent  pas  plus  libres  qu'eux.  Ils  s'étaient  partagé 
les  moj'ens  de  défense.  Le  premier  devait  exposer  les  moyens 
généraux,  et  le  second  discuter  ceux  qui  s'appliquaient  à 
chacun  des  accusés  considéré  isolément.  Mais  Riou-Kersa- 
laun débutait  à  peine  que  Ragmey  l'interrompit,  bien  qu'il 
ne  s'exprimât  qu  avec  réserve,  et  sous  forme  hypothétique, 
a:  Mais  si  ces  administrateurs,  disait-il,  n'ont  eu  d'autre  but 
que  le  salut  public,  s'ils  n'ont  été  animés  que  par  l'amour  de 
la  patrie  dans  les  mesures  qu'ils  ont  prises  à  la  suggestion 
de  nos  députés,  s'ils  n'ont  eu  d'autres  intentions...  »  — 
«  Avant  que  tu  ailles  plus  loin,  citoyen  défenseur,  s'écria 


la  Révolution,  et  avant  même  que  le  parti  démagogique  fût  devenu  le 
plus  fort,  Ragmey,  dit  M.  Le  Guillou  Penanros  (bulletin  de  la  Société 
académique  de  Brest,  t.  2,  pp.  97-98)^  s'était  signalé  par  la  violence  de  ses 
doctrines  et  de  ses  actes. 
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Ragmey  d'un  ton  menaçant,  le  tribunal  a  besoin  de  con- 
naître tes  opinions  personnelles  sur  les  arrêtés  de  cette 
administration.  »  —  Riou,  interdit,  ne  peut  répondre.  — 
«  Le  tribunal,  poursuivit  Ragmey,  t'interpelle  de  t'expliquer 
et  te  demande  si  tu  ne  regardes  pas  ces  arrêtés  comme  liber- 
ticides  parce  que  d'après  ta  réponse,  il  aura  peut-être  alors 
des  mesures  à  prendre  à  ton  égard.  » 

Frappés  de  stupeur,  les  deux  défenseurs  furent  réduits 
désormais  à  n'invoquer  d'autres  considérations  que  celles 

Sii  militaient  en  faveur  de  la  moralité  personnelle  de  leurs 
ients.  La  voix  de  ceux-ci  fut  également  étouffée.  Morvan 
ayant  voulu  ajouter  quelques  détails  à  ceux  que  Lehir  avait 
donnés  sur  sa  vie  publique  et  privée,  et  protester  contre 
l'absurde  et  inqualinable  accusation  d'avoir  voulu  livrer  le 
port  de  Brest  aux  Anglais,  Ragmey  l'arrêta  et  adressa  cette 
mercuriale  aux  défenseurs  :  «  Il  faut  se  renfermer  dans  les 
faits  de  l'accusation,  et  non  divaguer  dans  des  éloges  étran- 
gers. » 

«  Lehir,  défenseur  de  Cuny,  essaya  plus  tard  d'émouvoir 
les  juges  et  les  jurés,  en  parlant  des  neuf  jeunes  enfants  de 
cet  administrateur,  de  ses  blessures,  de  ses  services  auxquels 
il  devait  de  s'être  élevé  du  rang  de  simple  soldat  au  grade 
de  capitaine   d'artillerie.    Des  murmures   accueillirent   ses 

Saroles  comme  celles  qu'il  fit  entendre  en  faveur  de  Guillier, 
e  Le  Gac,  de  Le  Thoux  et  de  Piclet.  Parvenu  à  la  défense 
de  Postic  et  de  Derrien,  il  fut  moins  entravé.  Il  put  démon- 
trer combien  il  était  injuste  et  cruel  d'envelopper  dans  l'accu- 
sation générale  deux  cultivateurs  que  leurs  antécédents,  leur 
éducation  rendaient  incapables  de  la  gestion  des  affaires 
publiques,  et  que  les  circonstances  y  avaient  fatalement  mêlés 
contre  leur  gré.  Ainsi  crue  la  commission  administrative,  le 
comité  révolutionnaire  de  Quimper  avait  intercédé  pour  eux, 
et  Lehir  croyait  avoir  en  eux  des  auxiliaires  efficaces.  Impa- 
tient d'en  finir,  Ragmey  ne  voulut  pas  laisser  Morvan 
ajouter  quelques  mots  à  ceux  que  Lehir  avait  prononcés  en 
leur  faveur.  «  Le  tribunal,  dit-il  brusquement  à  lui  et  aux 
défenseurs,  ne  vous  écoute  plus.  » 

»  Les  faits  sur  lesquels  reposait  l'accusation  étaient  patents  ; 
aussi  les  accusés  ne  cherchèrent-ils  pas  à  les  nier.  Ils  se 
bornèrent  à  invoquer  leur  patriotisme.  Se  retranchant  der- 
rière le  décret  du  24  mai  par  le  quel  la  Convention  avait 
fait  appel  à  la  Nation,  et  s'était  placée  sous  sa  sauvegarde, 
ils  protestèrent  n'avoir  eu  autre  chose  en  vue  dans  leurs  actes 
et  leurs  écrits  que  le  salut  de  la  patrie,  l'indivisibilité  de  la 
République  et  la  liberté  de  la  représentation  nationale. 
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»  Ce  sj'stème  de  défense,  le  seul  possible,  et  le  seul  vrai 
tout  à  la  fois,  entraînait  pour  chacun  des  accusés,  la  pos- 
sibilité de  la  question  spéciale  d'intentionaliste,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  la  part  d'action  de  chacun  d'eux 
n'avait  pas  été  le  même,  notamment  pour  un  qui,  absent 
lorsqu'on  avait  pris  un  des  arrêtés  incriminés,  ne  l'avait 
point  signé. 

»  Bergevin,  Brichet.Morvan,  Mérienne  et  leurs  défenseurs, 
démontrèrent  inutilement  que  la  position  de  cette  question 
était  formellement  prescrite  par  la  loi  du  21  octobre  1791, 
portant  que  «  les  juges  examineront  la  moralité  du  fait, 
c'est-à-dire,  les  circonstances  de  provocation,  d'intention, 
préméditation  qu'il  est  nécessaire  ae  connaître  pour  savoir 
à  quel  point  le  fait  est  coupable,  et  pour  le  définir  par  le  vrai 
caractère  qui  lui  appartient.  »  Ragmey  ne  tint  aucun  compte 
de  cette  réclamation,  et  arguant  de  la  loi  du  26  frimaire, 
an  II  (16  décembre  1793),  il  passa  outre  et  procéda  au 
résumé  des  débats,  reproduction  aggravée  de  l'acte  d'accu- 
sation. Au  lieu  de  mettre  en  regard  les  uns  des  autres  les 
moyens  développés  réciproquement  par  Donzé-Verteuil  et 
les  défenseurs,  il  écarta  ceux  qu'avaient  fait  valoir  ces  der- 
niers et  ne  mit  en  relief , que  les  faits  matériels.  «  Ceux  qui 
en  sont  les  auteurs  ou  les  complices  ne  peuvent  être  que 
coupables,  »  s'écriait-il  en*  concluant  pour  chacun  d'eux. 
Qu'un  accusé  eût,  ou  non,  apposé  sa  signature  à  l'un  des 
actes  incriminés,  il  ne  faisait  aucune  distinction  dès  que 
cet  accusé  y  était  nommé.  » 

«  Son  résumé  terminé,  il  posa  les  deux  questions  sui- 
vantes : 

»  1°  Est-il  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration 
contre  la  liberté  du  peuple  français  tendant  à  fompre  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République,  à  allumer  le  feu  de  la 
guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  en  les  provoquant  à  la  désobéissance  à  la  loi  et  à 
la  révolte  contre  l'autorité  légitime  de  la  représentation 
nationale  ? 

y>  2°  Les  accusés  sont-ils  convaincus  d'être  auteurs  ou 
complices  de  cette  conspiration  ? 

»  Le  jury  rapporta  un  verdict  négatif  en  faveur  des 
quatre  accusés  :  Bienvenu  (François-Marie),  homme  de  loi 
et  notaire,  âgé  de  54  ans,  né  et  demeurant  à  Quimperlé  ; 
Descourbes  (Vincent-Julien),  homme  de  loi,  âgé  de  45  ans, 
né  à  Pontaven,  demeurant  à  Quimperlé  ;  Prune,  marchand, 
âgé  de  42  ans,  né  à  Rogent-le-Rotrou,  demeurant  à  Poul- 
laouen,  et  Le  Cornée  (Jean-François),  homme  de  loi,  âgé 
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de  48  ans,  président  du  tribunal  du  district  de  Garhaix,  né 
et  domicilié  dans  cette  ville.  Les  trois  premiers  furent  mis 
immédiatement  en  liberté.  Leur  acquittement  avait  été 
convenu  entre  les  juges  et  les  jurés  avant  leur  comparution. 
En  effet,  Descourbes  et  Bienvenu,  inexactement  qualifiés 
dans  le  jugement,  et  peut-être  à  dessein,  étaient,  le  premier, 
président  du  tribunal  de  Quimperlé,  le  second,  commissaire 
national  près  le  même  tribunal.  Cambry,  président  de  l'ad- 
ministration du  district  de  Quimperlé,  avait  chaleureu- 
sement sollicité  Tréhouart  en  leur  faveur,  et  ce  dernier  avait 
appuyé  sa  recommandation  près  de  Jean-Bon  Saint-André. 
Ces  démarches  avaient  eu  un  plein  succès.  Bienvenu  et 
Descourbes  s'étaient  constitués  prisonniers  seulement  pour 
la  forme.  C'est  ce  qui  résulte  du  registre  de  pointe  conservé 
aux  archives  du  tribunal  civil  de  Quimperlé;  leurs  signa- 
tures y  figurent  peu  de  jours  avant  comme  après  le  jugement. 
Prune,  lui,  s'était  recommandé  lui-même  en  entrant  dans  la 
commission  administrative  et  en  acceptant,  à  trois  reprises, 
des  missions  des  représentants  du  peuple.  Quant  à  Le 
Cornée,  il  fut  reconduit  au  château  sur  la  réquisition  de 
Donzé-Verteuil  qui  déclara  qu'il  y  avait  d'autres  faits  contre 
lui. 

»  La  stupéfaction  fut  générale  quand  on  entendit  que 
Postic,  Derrien,  Malmanche  et  CÎuny  étaient  compris  dans  la 
sentence  de  mort.  Un  des  jurés,  nous  ignorons  son  nom, 
avait  demandé  à  ses  collègues  l'acquittement  des  deux  pre- 
miers, et  deux  autres  membres  du  jury  celui  de  Malmanche 
et  de  Cuny. 

»  Poullain  (Auguste),  Baron-Boisjoffray,  actuellement  à 
Paris,  et  Le  Goazre  (François-Marie-Hyacinthe),  fugitif,  ex- 
administrateurs, étaient  également  au  nombre  des  accusés. 
Il  ne  fut  pris  aucune  décision  à  leur  égard. 

i>  Sur  les  trente-trois  accusés,  vingt-six  étaient  consé- 
quemment  frappés  de  mort.  C'étaient  : 

»  1°  Kergariou  (François-Louis  de),  ancien  maréchal  de 
camp  et  chevalier  de  Saint-Louis,  né  le  13  juin  1725  à 
Plounévez-Moédec,  arrondissement  de  Lanneon.  Il  avait 
présidé  l'administration  départementale  depuis  les  élections 
de  1790; 

»  2°  Brichet  (Mathieu-Michel-Marie),  homme  de  loi  et  ex- 
procureur général  syndic  du  département  du  Finistère,  âgé 
de  trente-six  ans,  né  à  Landerneau,  demeurant  à  Quimper  ; 

»  3°  Aymez  (Jacques-Remy),  négociant,  ex-secrétaire 
général  de  l'administration  départementale,  né  à  Brest,  le 
14  juin  1744,  demeurant  à  Quimper  ; 
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y>  4°  Morvan  (Olivier- Jean),  homme  de  loi,  né  à  Pont- 
Croix,  Finfstère,  le  15  mai  1754,  demeurant  à  Quimper  ; 

j  5**  Guillier  (Louis-Jean-Marie),  marchand,  âgé  de  qua- 
rante-cinq ans,  né  et  domicilié  à  Douarnenez  ; 

B  6**  Bergevin  (Pierre-Marie  de),  homme  de  loi,  né  à  Brest 
le  2  janvier  1750,  demeurant  à  Lanildut  ; 

»  7°  Dubois  (Joseph-Marie),  juge  au  tribunal  du  district 
de  Landerneau,  âgé  de  trente-six  ans,  né  au  Croisic  ; 

»  8°  Doucin  (Thomas-Bernard),  homme  de  loi,  âgé  de 
trente-huit  ans,  demeurant  à  Quimper  ; 

»  9°  Derrien  (Louis),  cultivateur,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  né  à  Saint-Thurian,  demeurant  au  Quéren,  district  de 
Quim  perlé  ; 

»  10°  Postic  (Yves),  cultivateur,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
né  et  demeurant  à  Kériguel,  commune  de  Scaër  ; 

10  11°  Cuny  (Antoine),  négociant,  ancien  militaire,  âgé 
de  quarante-cinq  ans,  né  à  Bordeaux,  demeurant  à  Quim- 
perlé  ; 

»  12°  Le  Roux  (Guillaume),  marchand  de  toile,  âgé  de 
vingt-sept  ans,  né  à  Pleyber-Christ,  domicilié  à  Landivisiau  ; 

»  13°  Le  Prédour  (Louis-Joseph-Marie),  homme  de  loi  et 
juge  au  tribunal  de  Châteaulin,  né  à  Pleyben  le  2  juillet  1758; 

»  14°  Daniel  Kersaux  (Yves),  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
né  et  demeurant  à  Penmarch  ; 

»  15°  Expilly  (Louis-Alexandre),  ex-recteur  de  Saint-Mar- 
tin de  Morlaix,  ex-évêque  constitutionnel  du  Finistère,  né  à 
Brest  le  24  février  1742  ;  (1) 

»  16°  Herpen  (Guillaume),  juge  au  tribunal  du  district  de 
Pont-Croix,  né  et  demeurant  dans  cette  ville,  âgé  de  qua- 
rante-six ans  ; 

î)  17°  Mérienne  (Jean-Louis),  sous-chef  des  vivres  de  la 
marine,  né  à  Fougères  (IllcTet- Vilaine),  demeurant  à  Brest 
(Recouvrance),  âgé  de  trente-huit  ans  ; 

»  18°  Malmanche  (Charles-François),  né  à  Verteuil  dans 
l'ancien  Angoumois,  âgé  de  quarante-six  ans,  chirurgien, 
ancien  maire  de  Brest  (1790-1791),  demeurant  à  Lambé- 
zellec  ; 

»  19°  Banéat  (Charles-François),  marchand  et  cultivateur, 
né  à  Carhaix,  y  demeurant,  âgé  de  quarante-trois  ans  ;  (2) 


(1)  Ckimme  plusieurs  de  ses  compagnons  d'infortune,  Expilly  était 
dans  un  dénuement  complet.  Il  devait  aux  citoyennes  Bougaran  et 
Léon  200  livres  prêtées  en  assignats,  15  livres  pour  blanchissage  et 
30  livres  pour  diverses  commissions  faites  pendant  sa  détention. 

(2)  Banéat  était  à  la  tête  d'une  maison  de  commerce  importante.  La 
qualification  de  cultivateur,  qui  lui  avait  été  donnée  dans  l'espoir 
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»  20*  Le  Pennée  (Jean-Marie),  homn^e  de  loi,  né  et  domi* 
cilié  à  Carhaix,  âgé  de  (dnquante  ans  ; 

:s>  21°  Le  Thoux  (Julien),  juge  au  tribunal  du  district  de 
Quimper,  y  demeurant,  né  à  Neuillac,  district  de  Pontivyj 
âgé  de  soixante-douze  ans  ; 

»  22°  Déniel  (François-Marie),  marchand  et  cultivateur, 
né  à  Landerneau,  demeurant  à  Lannilis,  âgé  de  trente-six 
ans; 

»  23°  Moulin  (Julien),  militaire  réformé,  né  à  Concarneau, 
demeurant  à  Quimper,  âgé  de  quarante-deux  ans  ; 

»  24°  Le  Gac  (Yves),  homme  de  loi,  né  et  domicilié  à 
Plounévez-Porzay,  district  de  Châteaulin,  âgé  de  quarante- 
deux  ans  ; 

»  25°  Piclet  (Louis),  homme  de  loi,  juge  à  Pont-Croix,  y 
demeurant,  né  à  Locronan-du-Bois,  âgé  de  soixante-quatre 
ans  ; 

»  26°  Le  Denmat-Kervern  (Yves-Joseph-Louis),  homme 
de  loi,  né  à  Callac,  demeurant  à  Morlaix,  âgé  de  quarante- 
trois  ans.  (1) 

»  La  fatale  sentence  avait  été  prononcée  dans  un  morne 
silence,  interrompu  seulement  par  cette  exclamation  simul- 
tanée de  Bergevin,  Guillier  et  Moulin  :  «  Scélérats,  notre 
sang  retombera  sur  vos  têtes.  » 

»  Pendant  ce  temps,  Ance  s'impatientait  ;  le  tribunal  était 
bien  lent  à  lui  livrer  sa  proie.  Le  matin,  il  était  allé  requérir 
au  district  les  chevaux  et  les  charrettes  nécessaires  au 
transport  des  condamnés.  Sur  l'observation  de  l'administrateur 
Pérard  auquel  il  s'était  adressé  :  «  Comment  on  ne  leur 
donnera  pas  au  moins  vingt-quatre  heures  pour  se  retourner 
et  mettre  ordre  à  leurs  aflfaires  I   )>  —   «   Pas  un  quart- 


qu'elle  aurait  contribué  à  le  sauver,  n'était  justifiée  que  par  une  cul- 
ture d'agrément  dont  il  s'occupait.  Il  était  animé  de  sentiments  reii- 
fieux.  Maire  de  Carhaix,  à  deux  reprises,  il  n'avait  vu  dans  l'autorité 
ont  il  élait  investi  qu'un  moyen  dfe  concourir  au  bien  public.  Il  en 
avait  usé  pour  faire  respecter  les  lois,  protéger  les  honnêtes  gens,  et 
s'opposer  aux  mesures  violentes,  ce  qui  l'avait  fait  appeler  le  protec- 
teur des  aristocrates. 

(1)  M.  Le  DennatKervern  avait  été  maire  de  Morlaix  avant  d'entrer 
dans  l'administration  départementale. 

Le  30  pluviôse,  an  X  (19  février  1802},  le  conseil  municipal  de  Morlaix, 
sur  la  proposition  du  maire,  M.  Philippe  d'Ëlleville,  décida  qu'il  serait 
érigé  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  de  ville  un  monument  rappelant  les 
vertus  et  les  services  de  Le  Denmat-Kervern,  monument  consistant  en 
une  table  de  marbre,  portant  en  lettres  d'or  la  date  de  la  délibération 
et  l'inscription  suivante  :  «  A  la  mémoire  du  citoyen  Yves-Joseph-Louis 
Le  Denmat-Kervern,  maire  de  la  ville  de  Morlaix  en  1790,  adminis- 
trateur du  Finistère  en  l'an  II  de  la  République.  » 

Ce  projet  n'eut  pas  de^suite. 


240  UNE  VILLE  BRETONNE 


d'heure  avait-il  répondu  ;  du  moment  qu'ils  seront  jugés, 
ils  seront  à  mes  ordres.  »  Donzé-Verteuil  avait  été  moins 
brutal,  mais  en  apparence  seulement.  La  veille,  il  avait 
mandé  le  citoyen  Camarec,  administrateur  du  district,  et 
avait  voulu  <r  qu'il  se  fût  chargé  de  faire  préparer  pour  le 
lendemain  un  repas  bien  servi,  mais  sans  couteaux,  pour 
les  trente  accusés,  et  de  faire  rechercher  en  ville  trente  bou- 
teilles du  meilleur  vin,  parce  que  l'humanité  exigeait  qu'ils 
fissent  au  moins  un  bon  repas  avant  de  mourir  i>.  Camarec, 
ayant  répondu  qu'une  telle  commission  ne  regardait  pas 
l'administration  du  district,  Donzé-Verteuil  s'était  adressé 
ailleurs,  et  un  banquet  avait  été  préparé  à  l'hôpital.  Les 
condamnés  ayant  refusé  de  profiter  de  cet  acte  dhumanité, 
rien  ne  s'opposait  plus  à  ce  que  Ance  s'emparât  d'eux.  Il  se 
hâta  de  leur  faire  couper  les  cheveux,  de  leur  faire  lier  les 
mains  derrière  le  dos  et  de  les  entasser  dans  deux  charrettes 

2ui  les  conduisirent  sur  la  place  du  Triomphe  du  Peuple  (place 
u  Château),  où  s'accomplit  le  dénouement  de  ce  lugubre 
drame.  Expilly  monta  le  dernier  à  l'échafaud,  après  avoir 
donné  l'absolution  à  ses  collègues,  dont  il  avait  même,  dit-on, 
confessé  antérieurement  quelques-uns.  Il  se  serait  écrié  à  ce 
moment  suprême,  ajoute-t-on,  qu'il  voyait  les  cieux  ouverts, 
et  selon  d'autres,  il  aurait  dit,  peu  d'instants  après  le  pro- 
noncé du  jugement  :  «  C'est  beaucoup  de  paraitre  devant 
le  tribunal  des  hommes  et  devant  celui  de  Dieu  dans  la 
même  journée.  » 

»  On  a  dit  que  cette  boucherie  humaine  avait  fourni  à 
Ance  l'occasion  de  montrer  combien  la  vue  du  sang  avait 
d'attraits  pour  lui.  Au  lieu  de  laisser  les  têtes  tomber  dans 
le  panier  destiné  à  les  recevoir,  il  les  aurait  rangées  symé- 
triquement sous  les  yeux  de  ceux  des  condamnés  qui  atten- 
daient leur  tour,  probablement  dans  l'espoir  —  il  fut  déçu 
—  que  ce  spectacle  ferait  faiblir  quelques-uns  d'entre  eux. 
Nous  ne  pouvons  affirmer  si  ce  raffinement  de  cruauté  eut 
réellement  lieu,  mais  le  caractère  de  celui  auquel  on  l'at- 
tribue ne  le  rend  pas  invraisemblable.  (1) 

»  Une  monstruosité  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  les 
annales  judiciaires  semble  avoir  couronné  la  monstrueuse 
procédure  dont  nous  venons    de    résumer   les   principales 

Séripéties.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  constatation  du  décès 
es  condamnés  précéda  leur  exécution.  Il  existe  en  effet  aux 


(1)  M.  l'abbé  François  Tresvaux  du  Fraval  affirme  le  fait  dans  son 
Histoire  de  la  Persécution  Révolutionnaire  en  Bretagne,  t.  2,  p.  18. 
Edition  1892. 
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archives  de  l'empire,  carton  W  1",  un  extrait  du  jugement 
de  condamnation,  accompagné  de  l'annotation  suivante  : 
«  l'exécution  des  vingt-six  administrateurs  eut  lieu  le  jour 
même  de  la  condamnation  entre  six  et  sept  heures  du  soir, 
à  la  vue  d'un  peuple  immense,  qui  à  la  chute  de  chaque 
tête,  s'écriait  avec  l'accent  le  plus  prononcé  et  le  mouve- 
ment des  chapeaux  élevés  en  l'air  :  Vive  la  République.  » 
Et  pourtant  les  actes  de  décès  des  vingt-six  suppliciés,  rédi- 
gés à  cinq  heures  du  soir,  portent  qu'ils  étaient  morts  ce 
jour,  sans  indication  «d'heure,  il  est  vrai,  mais  naturellement 
alors  avant  cinq  heures.  Or  l'extrait  des  archives  dit  que 
leur  supplice  eut  lieu  une  ou  deux  heures  plus  tard,  et  en 
cela  il  s'accorde  avec  les  notes  que  nous  devons  à  la  bien- 
veillance de  M.  Lehir,  et  où  il  s'exprime  ainsi  :  «  Un  crêpe 
funèbre  semblait  voiler  le  tribunal.  Uheure  des  ombres  s'ap- 
prochait, —  on  était  au  mois  de  mai,  et  avec  elle  l'heure 
dernière.  Toutes  les  poitrines  étaient  haletantes.  Et  quand 
on  entendit  prononcer  sur  l'honneur  et  la  conscience  regor- 
gement des  vingt-sjx  administrateurs,  l'effroi,  la  désolation 
fut  à  son  comble...  Mon  sang  était  figé.  Je  ne  sais  comment 
je  retrouvai  ma  demeure  sur  le  pont  de  terre  ;  je  m'enfermai 
pour  rendre  compte  de  ce  terrible  événement  à  une  femme 
de  grand  cœur  qui  s'intéressait  au  sort  de  l'innocence.  Je  ne 
m'exprimais. que  par  mots  entrecoupés,  et  ses  larmes  abon- 
dantes n'augmentaient  pas  mon  courage.  Un  bruit  sourd 
dans  la  rue  nous  fit  courir  à  la  fenêtre.  Ciel  I  c'étaient  les 
vingt-six  administrateurs  entassés  dans  les  charrettes 
fatales,  en  corps  de  chemise,  la  tête  nue,  les  cheveux 
coupés,  les  mains  liées  derrière  le  dos.  Oh  I  surprise  ! 
Oh  !  stupeur  !  Je  ne  faisais  que  de  les  quitter.  Je  ne 
pouvais  penser  qu'en  si  peu  d'instants  on  eût  pu  déployer 
tant  de  rage  et  de  célérité.  La  force  me  manqua,  et  ma  santé 
fut  altérée  pendant  plusieurs  mois.  »  Ajoutons  qu'invité  par 
M.  du  Chàtellier  à  bien  préciser  ses  souvenirs  sur  ce  point, 
M.  Lehir  lui  a  dit  plusieurs  fois,  et  toujours  avec  indigna- 
tion, que  les  actes  de  décès  des  vingt-six  administrateurs 
avaient  été  rédigés  avant  leur  exécution.  Ddnzé-Verteuil,  la 
veille,  Ance,  le  matin,  ne  les  avaient-ils  pas  traités  en  con- 
damnés? Faut-il  s'étonner  qu'ils  les  aient  considérés  comme 
morts  à  l'instant  même  où  leur  sentence  était  prononcée  ? 
Que  serait-il  arrivé  pourtant  si  quelques  généreux  citoyens, 
au  nombre  desquels  était  M.  Le  Gléau,  avaient  pu  exécuter 
leur  projet  d'enlever  les  condamnés  lorsqu'on  les  conduirait 
à  l'échafaud,  projet  qu'ils  durent  abandonner  devant  le 
déploiement  extraordinaire  de  forces    militaires    mises  en 


réquisition  par  Donzé-Verteuil  ?  16  i 
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»  Nous  avons  dît  que  cette  monstruosité  avait  été  la  der- 
nière. Nous  nous  sommes  trompé.  Donzé-Verteuil  eut  la 
lâcheté  de  calomnier  la  mémoire  des  infortunés  administra- 
teurs en  faisant  imprimer  (Journal  de  Paris,  n°  520)  quils 
avaient  porté  leur  tête  sur  Véchafaud  pour  avoir  voulu  donner 
la  Bretagne  aux  Anglais.  Les  anciens  sacrificateurs  ornaient 
leurs  victimes  de  bandelettes,  ils  ne  les  insultaient  pas.  )>  (1) 


J^^ 


^^ 


(1)  Le  Vot,  p.  327,  Brest  sous  la  Terreur. 


Monument  élevé  au  Cimetière  de  Brest  à  la  mémoire  des  Administrateurs  du  Finistère 
exécutés  à  Brest  le  22  Mai  1794 
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CHAPITRE    XXV 


Sommaire 


Fôte  de  l'Être  Suprôme  à  Saint-Pol.  —  Demande  par  le  Direc- 
toire de  Morlaiz  du  compte  de  gestion  que  la  municipalité 
n'a  point  présenté  depuis  1789.  —  Difficultés  à  trouver  des 
moissonneurs  pour  faire  la  récolte.  —  Nouveaux  change- 
ments dans  le  conseil  municipal.  —  Chute  de  Robespierre. 
—  Plaintes  des  malades  de  l'hospice.  —  Incurie  et  négli- 
gence des  directrices  laïques.  —  Réquisition  de  grains  à 
livrer  dans  les  34  heures.  —  La  municipalité  demande  à 
l'autorité  supérieure  la  réintégration  des  Hospitalières  à 
l'hospice. 


spuis  longtemps,  Robespierre  convoitait  le  pouvoir 
suprême.  Il  était  de  toute  nécessité  pour  lui.de  faire 
disparaître  tout  d'abord  les  obstacles  qui  s'opposaient 
à  ses  desseins  ambitieux.  Hébert,  Danton,  Chaumette,  Camille 
Desmoulins  ne  tardèrent  pas  à  être  sacrifiés,  comme  l'avaient 
été  les  Girondins.  Ses  rivaux  les  plus  redoutables  tombés,  il 
voulut  gouverner,  et  ses  complices,  Couthon  et  Saint-Just 
servaient  docilement  sa  politique.  Il  était  persuadé  que 
désormais  il  n'avait  plus  rien  à  craindre.  Disciple  de 
Rousseau,  Robespierre  croyait  à  l'existence  de  l'Etre 
Suprême  et  à  l'Immortalité  de  l'âme.  A  ses  yeux,  l'athéisme 
était  un  crime  qu'un  gouvernant  ne  devait  pas  laisser  impuni. 
Il  exposa  à  la  Convention,  dans  un  langage  sentimental  et 
mystique,  sa  religion,  qui  était  «  la  religion  universelle  de 
la  nature  ».  Il  fit  voter  des  fêtes  à  la  Liberté,  à  la  Justice,  à 
l'Humanité,  et  après  avoir  proclamé  la  liberté  des  cultes,  il 
lui  inspira  le  décret  suivant  qui  fut  adopté  au  milieu  des 
transports  d'un  enthousiasme  hypocrite  :  «  Le  peuple  Fran- 
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çaîs  reconnaît  l'existence  de  l'Etre  Suprême  et  de  Tlmmor- 
t alité  de  l'âme,  d  II  commanda  une  fête  solennelle  qui  fut 
célébrée  le  20  prairial  (8  juin  1794.) 

Dans  cette  fête,  il  parut  comme  président  de  la  Convention, 
un  bouquet  d'épis  et  de  fleurs  à  la  main;  au  milieu  du  Champ 
de  Mars  s'élevait  une  montagne  symbolique,  ornée  d'arbres. 
Des  jeunes  filles,  vêtues  de  blanc,  la  gravirent  en  chantant 
l'hymne  à  l'Etre  Suprêmede  Marie-J*»-Chénieretle  dithyrambe 
sur  l'Immortalité  de  l'âme  de  Delille.  Des  hommes  habitués 
au  crime  pouvaient-ils  entendre  sans  terreur  ces  vers  cou- 
rageux ? 

Dans  sa  demeure  inébranlable, 

Assise  sur  rEternité, 

La  tranquille  Immortalité, 

Propice  au  bon,  et  terrible  au  coupable. 
Du  temps  qui,  sous  ses  yeux,  marche  à  pas  de  géants. 

Défend  l'ami  de  la  justice. 

Et  ravit  à  l'espoir  du  vice 

L'asile  horrible  du  néant. 
Oui,  vous  qui,  de  l'Olympe  usurpant  le  tonnerre. 
Des  éternelles  lois  renversez  les  autels, 

Lâches  oppresseurs  de  la  terre, 

Tremblez,  vous  êtes  immortels. 

Ce  fut  le  dernier  triomphe  du  tyran.  Quelques  semaines 
après,  la  Convention  s'insurgeait  contre  lui  et  Robespierre, 
avec  quelques-uns  dé  ses  séides,  gravissait  lui-même  les 
degrés  de  l'échafaud  qu'il  avait  fait  gravir  à  des  milliers  de 
victimes  innocentes.  La  justice  de  Dieu  a  son  heure. 

Les  Pères  conscrits  de  Saint-Pol  tinrent  aussi  à  célébrer 
dignement  la  fête  de  l'Etre  Suprême  et  à  rappeler  ce  qui 
s'était  passé  à  Paris. 

Voici  ce  qui  fut  convenu  dans  la  séance  du  19  prairial, 
an  II,  tenue  par  le  citoyen  Trobert,  maire  provisoire,  assisté 
des  citoyens  Conversy,  Pérou,  Le  Roux,  Peychaud  et  Menez, 
officiers  municipaux.  Présent  le  citoyen  Le  Bourguays, 
agent  national. 

Le  conseil  délibérant  sur  les  détails  de  la  fête  à  célébrer 
demain  en  l'honneur  de  l'Etre  Suprême,  ouï  l'agent  natio- 
nal, 

«  Arrêtte  : 

»  En  l**"  lieu,  de  requérir  le  citoyen  commandant  tem- 
poraire de  faire  battre  la  générale  demain  à  midy  pour  faire 
assembler  sur  la  Grande  Place  en  grande  tenue  la  totalité  de 
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la  troupe  et  la  garde  nationale  de  cette  commune,  à  l'effet 
d'assister  à  la  dite  fête  ; 

»  En  2®  lieu,  de  faire  sonner  la  cloche  à  six,  sept  et  huit 
heures  du  soir  de  ce  jour,  ainsi  que  demain  à  six  heures  du 
matin,  sept  et  huit  heures,  pour  annoncer  la  cérémonie  ; 

»  En  3*  lieu,  d'inviter  par  une  bannie  qui  sera  faite  ce 
jour  par  un  officier  municipal  en  écharpe  tous  les  citoyens 
de  cette  commune  de  se  trouver  à  la  dite  fête  ; 

»  En  4®  lieu,  d'inviter  spécialement  à  la  cérémonie  les 
membres  du  comité  de  surveillance,  la  Société  populaire 
et  la  Justice  de  paix  ; 

»  En  5*  lieu,  de  faire  chanter  des  hymnes  patriotiques  sur 
la  Montagne  élevée  sur  la  Grande  Place,  sur  la  quelle  se 
rendra  demain  le  corps  municipal  vers  les  trois  heures  de 
relevée  ; 

»  Invite  au  surplus  l'agent  national  de  prononcer  un  dis- 
cours analogue  à  la  fête. 

y>  Fait  et  arrêté  en  conseil  municipal  les  jours,  mois  et  an 
que  devant.  Signé  :  Le  Bihan,  off.  m*^  Pérou,  Le  Roux, 
Menez,  J.  Pey(5haud,  Villeneufve,  it.,  Trobert,  maire  pro- 
visoire, Labbé,  s®  greffier.  » 

Nous  n'avons  pu  donner  ici  le  discours  du  citoyen  Le 
Bourguays,  ce  discours  n'ayant  pas  été  transcrit  sur  le 
registre.  (1) 

Le  Directoire  du  district  de  Morlaîx  avait  demandé  à  la 
municipalité  de  Saint-Pol  de  lui  envoyer  un  état  des  biens 
communaux  de  son  ressort.  Cet  état,  paraît-il,  fut  trouvé 
absolument  insuffisant,  n'ayant  pas  été  dressé  conformément 
aux  articles  de  la  loi  du  10  juin  dernier.  En  conséquence, 
le  Directoire  écrivait  au  conseil  municipal  de  Saint-Pol,  le 
18  prairial,  pour  le  presser  de  remplir  cette  lacune  dans  le 
plus  court  délai. 

Le  24  prairial,  la  municipalité  s'assemblait  et  adressait  au 
Directoire  de  Morlaix  la  délibération  suivante  : 

«  L'assemblée  déclare  que  d'après  le  plus  scrupuleux 
examen  de  la  loi  sus-mentionnée  il  n'existe  point  sous 
l'étendue  de  la  commune  des  biens  proprement  communaux  ; 

3ue  l'état  qui  a  été  adressé  au  Directoire  ne  renfermait  que 
es  parcelles  de  terrein  non  closes  et  sur  les  quelles  les 
habitants  de  la  commune  n'ont  jamais  prétendu  avoir  un 
droit  commun  ;  que  ces  biens  paroissent  devoir  être  plutôt 
considérés  comme  biens  nationaux  comme  dépendants  du 
cy-devant  fief  des  Reguaires  de  Léon  à  Saint-Pol  ; 


(l)  Reg.  25.  Fol.  21. 
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»  Que  cependant  pour  faciliter  l'exécution  de  la  loi  du 
10  juin  dernier,  au  cas  que  Tad mini strat ion  juge  qu'elle  soit 
applicable  aux  objets  dont  l'état  lui  a  été  deia  envoyé  ; 
charge  les  citoyens  Le  Bihan  et  OUivier  Grall  de  descendre 
dans  le  jour  pour  prendre  exactement  le  dénombrement  et 
l'estimation  des  dits  terreins  ;  observe  que  le  champ  dit 
Saint-Rock  et  la  chapelle  y  étant  quoi  qu'appartenant  exclu- 
sivement à  la  commune  et  formant  un  bien  patrimonial  ne 
paroissent  point  susceptibles  de  partages  jusqu'à  ce  que  la 
commune  n'ait  totalement  payé  ses  dettes  et  par  ce  que 
d'ailleurs  le  dit  champ,  muré  en  grande  partie  et  à  une  cer- 
taine distance  de  Saint-Pol  pourroit  être  très  avantageusement 
pris  sous  tous  les  rapports  pour  Champ  de  Repos  ;  —  charge 
cependant    les   commissaires    cy-dessus   dénommés    de    se 

Srocurer  sans  délay  l'état  de  la  consistance  et  de  l'évaluation 
u  dit  terrein  ;  arrête  que  copie  de  la  présente  délibération 
sera  envoyée  au  Directoire  du  district  de  Morlaix  pour  statuer 
définitivement  si  les  biens  dont  l'état  lui  a  été  déjà  transmis 
peuvent  être  considérés  comme  susceptibles  de  partage,  ou 
s'ils  ne  doivent  point  plutôt  être  regardés  comme  dépendants 
d'un  bien  national.  »  (1) 

Depuis  1789,  les  marguilliers  de  Saint-Pol  n'avaient  pré- 
senté aucun  compte  de  gestion.  Le  5  thermidor,  an  II 
(24  juillet  1794),  le  Directoire  du  district  de  Morlaix  enjoignait 
à  la  municipalité  de  lui  adresser  sans  délai  un  compte  général 
des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  depuis  la  dite  époque. 
Le  conseil  chargea  le  citoyen  Le  Bihan  de  dresser  ce 
compte.  (2) 

Quelques  jours  après,  le  conseil  municipal  de  Saint-Pol 
était  de  nouveau  rappelé  à  l'ordre  par  le  même  Directoire. 
Cette  fois,  il  s'agissait  de  l'arrêté  du  comité  de  Salut  public 
du  11  prairial  qu'il  était  mis  en  demeure  de  faire  exécuter 
avec  toute  la  célérité  que  son  importance  exigeait,  son  but 
étant  d'assurer  la  subsistance  de  tous  les  Français. 

Ce  n'était,  parait-il,  qu'avec  de  grandes  difficultés  qu'on 

arrivait  à  trouver  des  moissonneurs  pour  faire  les  récoltes. 

Nous  reproduisons  la  délibération  prise  le   17  thermidor 

Sar  le  conseil  municipal,  en  réponse  à  la  lettre  du  Directoire 
u  district  de  Morlaix,  en  date  du  12  du  même  mois. 
«  Considérant  que  cet  arrêté  déjoue  toutes  les  intrigues  de 
la  malveillance,  en  mettant  en  réquisition  les  citoyens  et  les 
citoyennes  qui  sont  dans  l'usage  de  s'employer  aux  travaux 


(1)  Ib.  Fol.  21-22. 
l2)  Ib.  Fol.  29-30. 
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de  la  récolte,  en  prononçant  les  peines  les  plus  sévères  contre 
ceux  qui  se  refuseroient  à  cette  réquisition  et  qui  se  ren- 
droient  coupables  de  toute  coalition  tendante  à  faire  aban- 
donner ou  suspendre  les  travaux  de  la  moisson  ou  exiger  des 
prix  arbitraires  ;  -que  les  officiers  municipaux  sont  respon- 
sables de  son  exécution,  arrête,  ouï  l'agent  national  d  em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  l'exé- 
cution du  dit  arrêté  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  les 
cultivateurs  n'accordent  pas  aux  journaliers  un -prix  excé- 
dant le  maximum  fixé  par  l'arrêté  du  Directoire  ou  district 
de  Morlaix,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  réunion  de  tous  les  dits  journaliers  à  la  place,  arrêtant  en 
conséquence  que  les  officiers  municipaux  se  trouvent  alter- 
nativement, suivant  l'ordre  du  tableau,  tous  les  matins  sur 
la  Grande  Place  pour  veiller  à  la  pleine  exécution  de  la  loi. 

»  Arrête  de  faire  une  publication  pour  enjoindre  à  tous 
les  citoyens  de  la  commune  de  se  conformer  scrupuleuse- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  taxe  des  diffé- 
rentes denrées  et  marchandises  ainsi  qu'à  la  taxe  des 
journées  d'ouvriers  ; 

»  Invite  les  bons  citoyens  à  dénoncer  les  infractions  qui 
viendroient  à  leur  connaissance  à  la  municipalité  qui  ne 
cessera  elle-même  de  surveiller  et  de  poursuivre  les  abus  de 
toutes  espèces  ; 

»  Le  conseil  est  dans  la  ferme  intention  de  poursuivre  les 
réfractaires  suivant  les  rigueurs  des  lois  et  défend  tout 
attroupement  et  rassemblement  illégal  sous  les  peines  qui 
échoient.  »  (1) 

Le  prix  des  journées  des  ouvriers  et  journaliers  qui 
s'occupaient  habituellement  des  travaux  de  la  campagne  ainsi 
que  celui  du  transport  de  la  récolte  et  de  la  location  des  voi- 
tures servant  aux  dits  travaux  avait  été  fixé,  ainsi  qu'il  suit, 
par  la  municipalité,  dans  sa  séance  du  17  juillet  1794  : 

Sarcleurs  et  ouvriers  pour  ameloner  le  foin. 

nourris  .... 

à  leurs  frais. 
Faucheurs  ....     nourris  .... 

à  leurs  dépens. 
Scieurs  de  blé.  .     nourris  .... 

à  leurs  dépens. 
Batteurs  de  blé.     .      .     nourris  .      .      .      . 

à  leurs  dépens. 


9  M 

9 

1  livre 

4 

1 

4 

1 

19 

18 

1 

13 

1 

10 

2 

5 

(1)  Reg.  25.  Fol.  33-34. 
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VOITURES  : 

La  voilure,  un  charretier  et  4  chevaux, 

nourris  ....     6  livres  15  ^ols 
à  ses  dépens    .      .11  5 

Des  changements  s'opérèrent  en  même  temps  dans  le 
conseil  municipal.  Le  citoyen  Miorcec  fut  nommé  maire  en 
remplacement  du  citoyen  Trobert,  qui  devenait  instituteur 
de  la  langue  française  à  Plougoulm. 

«  Le  citoyen  Menez  était  nommé  agent  national,  en  rem- 
placement du  citoyen  Le  Bourguays. 

»  Furent  nommés  officiers  municipaux  :  les  citoyens 
Michel,  cultivateur  et  Varsavaux,  marchand  ; 

»  Notables  :  Kervingant,  Sévézen,  Le  Boulc'h,  Combot, 
Le  Hir,  Cadiou,  tous  d'un  civisme  et  d'un  zèle  reconnus. 

»  Ces  différentes  nominations  devaient  être  adressées  pour 
approbation  à  la  Société  populaire  et  aux  représentants  du 
peuple  à  Brest.  » 

Quelques  semaines  auparavant,  le  21  juin,  le  restant  de  la 
grosse  cloche  de  la  cathédrale,  soit  1,920  livres,  et  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut,  était  expédié  à  Morlaix,  ainsi  que  les 
cloches  des  chapelles  de  Keramprat  et  de  Kerénec.  En  échange 
de  ces  cloches,  la  municipalité  avait  reçu  antérieurement  une 
pièce  de  canon  ;  bonne  fortune  pour  les  braves  municipaux... 

Le  3  août,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Pol,  croyant  sans  doute  relever  le  prestige  des  officiers  muni- 
cipaux, arrêta  qu'à  partir  de  ce  jour,  ils  siégeraient  avec 
leurs  écharpes  et  les  notables  avec  un  ruban  tricolore  à  la 
boutonnière. 

Le  lendemain,  17  thermidor,  an  II  (4  août),  la  municipalité 
était  mise  au  courant  des  événements  qui  s'étaient  passés  à 
Paris  lors  du  9  thermidor,  par  une  lettre  du  Directoire  du 
district  de  Morlaix  ainsi  que  par  une  proclamation  de  la 
Convention  nationale  sur  la  conspiration  de  Bobespierre, 
Couthon  et  autres  contre  la  Bépublique  et  par  une  lettre  du 
comité  du  Salut  public  au  représentant  du  peuple  près  les 
côtes  de  Brest. 

Ici,  il  va  nous  être  donné  une  fois  de  plus  de  voir  la  ver- 
satilité du  conseil  municipal  de  Saint-Pol  qui  prodiguait  ses 
éloges  à  la  Montagne  et  ratifiait  ses  plus  extrêmes  mesures. 

Nous  reproduisons  textuellement  cette  partie  de  sa  délibé- 
ration. 

«  L'Assemblée,  pénétré  du  saint  enthousiasme  de  la 
Liberté,  indigné  des  projets  liberticides  de  Bobespierre  et  de 
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leurs  vils  satellites,  transporté  de  joie  des  nouveaux  triomphes 
que  la  République  vient  d'emporter,  arrête  oui  l'agent  national 
et  au  milieu  des  acclamations  répétées  de  Vive  la  République, 
Vive  la  Convention  de  se  transporter  sur  le  champ  dans  les 
différentes  rues  et  carrefours  de  cette  commune  pour  donner 
aux  citoyens  connoissance  officielle  du  nouveau  succès  que 
venoit  d'avoir  les  vrais  amis  du  peuple  et  de  la  juste  punition 
d'infâmes  conspirateurs.  »  (1) 

ï)  Le  3  fructidor,  an  II  (21  août  1794),  la  citoyenne  Leslay 
adressait  une  pétition  au  Directoire  du  district  de  Morlaix 
pour  réclamer  des  effets  qui  lui  appartenaient  et  lui  avaient 
été  enlevés  à  la  mort  de  la  veuve  Launay  chez  laquelle  ils  se 
trouvaient.  (M^  Anne-Marie-Françoise  de  Coatanscours,  veuve 
Launay  de  l'Etang,  ex-comtesse,  âgée  de  65  ans,  née  au  châ- 
teau deKerjean,  demeurant  à  Saint-Pol  et  sa  belle-sœur,  ma- 
dame Suzanne-Augustine  Barbier  de  Lescoet,  veuve  de  Coa- 
tanscours, ex-marquise,  âgée  de  70  ans,  née  à  Saint-Vougay, 
demeurant  à  Kerjean,  avaient  été  toutes  deux  condamnées 
à  mort  le  9  messidor  (27  juin  1794),  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Brest,  et  exécutées  le  même  jour.)  » 

Le  Directoire  du  district  de  Morlaix  écrivit  à  la  munici- 
palité de  Saint-Pol  de  vérifier  les  revendications  de  la 
citoyenne  Leslay.  Celle-ci  ne  pouvait  invoquer  d'autres 
témoignages  que  celui  de  deux  anciens  domestiques  de  la 
veuve  Launay,  Marie- Anne  Merrien,  ancienne  cuisinière  de 
la  veuve  Launay  et  le  citoyen  Pierre  Garo.  Ce  dernier  étant 
gravement  malade,  fut  interrogé  chez  lui,  et  il  déclara  en 
effet  «  qu'à  sa  connaissance  la  citoyenne  Leslay  avoit  dans 
l'ancienne  demeure  de  la  veuve  Launay  plusieurs  effets  qui 
lui  appartenoient  privativement  et  consistant  dans  un  lit, 
une  comode,  quatre  paires  de  draps  et  deux  douzaines  et 
demie  de  serviettes.  » 

Marie-Anne  Merrien  avait  fait  la  même  déclaration  et 
signé  sur  le  registre.  (2) 

On  arrêta  que  copie  de  ce  procès-verbal  serait  adressé  à 
Morlaix. 

Le  lendemain,  4  fructidor,  le  conseil  se  réunissait  de 
nouveau  sous  la  présidence  du  citoyen  Miorcec,  maire, 
assisté  des  citoyens  Conversy,  Le  Roux,  Villeneufve,  Le 
Bihan,  Peychaud,  Michel  et  Varsavaux,  officiers  munici- 
paux. 

Présent  le  citoyen  Menez,  agent  national. 


(1)  Reg.  25.  Fol.  33. 

(2)  Ib.  FoL  41. 
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C'est  une  séance  très  intéressante  et  fort  instructive.   On 

?voit  ce  que  le  conseil  avait  gagné  à  expulser  les  sœurs  de 
hospice  et  à  les  remplacer  par  des  laïaues.  Aussi  bien, 
reproduirons-nous  intégralement  cette  aélibération  du  4 
fructidor  (22  août  1794.) 

«  Lecture  prise  d'une  lettre  du  citoyen  Kervengant,  capi- 
taine de  visite,  en  date  de  ce  jour  mentionnant  des  plaintes 
faites  par  les  malades  de  l'hôpital  de  cette  Commune,  le 
conseil  considérant  qu'il  est  urgent  de  vérifier  les  dites 
plaintes,  considérant  en  outre  qu'il  convient  surtout,  vu  le 
changement  d'administrateur  de  constater  l'état  des  diffé- 
rentes denrées  de  première  nécessité  qui  existent  dans  le 
dit  hôpital  nomme  ouï  l'agent  national,  les  citoyens  Miorcec, 
maire,  Le  Roux  et  Michel,  officiers  municipaux,  ainsi  que 
les  citoyens  Varsavaux,  Sévézen,  et  Menez,  agent  national. 

Four  descendre  sur  le  champ  au  dit  hôpital  pour  dresser 
état  dont  est  cas  conjointement  avec   le  citoyen  Rageul, 
administrateur. 

»  Lecture  aussi  prise  d'une  lettre  de  l'agent  national  près 
le  Directoire  du  district  de  Morlaix,  en  date  du  28  ther- 
midor, qui  d'après  la  loi  du  15  nivôse  dernier  et  du  30 
germinal,  suivie  d'un  arrêté  du  comité  du  Salut  public  du 
27  prairial  demande  compte  et  état  des  taxes  révolution- 
naires, emprunts,  saisies,  échange  et  de  l'argenterie  des 
églises  et  des  dons  volontaires  destinés  à  être  employés 
pour  la  défense  de  la  Patrie  ou  à  être  versés  au  trésor 
public,  nomme,  ouï  l'agent  national,  les  citoyens  Le  Roux, 
Le  Bihan  et  Le  Hir  pour  remplir  le  vœu  de  la  lettre  cy- 
dessus  mentionnée. 

y>  Fait  et  arrêté  les  dits  jour  et  an.  —  Signé  :  Villeneufve, 
off.  m..  Le  Bihan,  off.  m.,  Conversy,  off.  m.,  Miorcec, 
maire,  Menez,  ag*nat.,  Varsavaux,  off.  m.,  Michel,  off.  m.. 
Le  Roux,  off.  m.,  Peychaud,  off.  m.,  Labbé,  s*  greffier.  » 

En  conséquence,  de  la  délibération  de  l'autre  part,  nous, 
maire,  agent  national  et  officiers  municipaux  sus-dénommés, 
nous  nous  spmmes  de  suite  transportés  au  dit  hôpital,  à 
l'effet  de  faire  la  vérification  énoncée  cy-dessus.  En  présence 
du  citoyen  Guillaume-Pierre  Rageul,  administrateur  que  nous 
avons  installé  en  la  dite  qualité,  et  avons  procédé  comme 
suit  : 

GRAINS  EXISTANT  EN  NATURE 

Un  boisseau  de  seigle  froment  et  un  quart  d'avoine. 
Soixante  livres  de  lard. 
Beurre,  néant. 
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Vin,  néant. 
Huile,  néant. 
Miel,  néant. 

Pain  cuit  jusqu'à  dimanche  pour  les  pauvres  seulement. 
On  sera  obligé  d'acheter  celui  pour  les  militaires  malades. 
Riz,  néant. 

Sucre,  environ  cent  cinquante  livres. 
iVeu/*  chandelles. 
Quatre  briques  de  savon. 
Huit  cents  fagots. 
Bois  de  corde,  néant. 
Environ  huit  charretées  de  landes.     . 


Trow  vaches. 

Trois  génisses. 

Un  veau  de  huit  jours. 

Deux  jeunes  cochons. 


BESTIAUX 


LINGERIE 


Cent  quarante  sept  draps  usés. 

Cent  chemises  d  nommes  tant  bonnes  que  mauvaises. 

Trente  huit  chemises  de  garçons  usées. 

Cent  quatre  chemises  de  femmes  usées. 

Cent  cinq  chemises  de  filles  usées. 

Vingt  douzaines  de  lin  en  bois. 

PHARMACIE 

Néant. 

Fait  et  arrêté  sur  les  lieux  en  présence  du  citoyen  Rageul, 
administrateur,  qui  signe  avec  nous  les  jour,  mois  et  an 
que  devant. 

Ce  qui  surprend  le  plus,  c'est  que  dans  cette  expertise, 

f)as  le  moindre  blâme  n'est  infligé  à    l'administrateur   de 
'hôpital.  (1) 

Le  6  fructidor,  le  conseil  donnait  lecture  d'une  lettre  du 
Directoire  du  district  de  Morlaix  en  date  du  3,  «  requérant  les 
citoyens  officiers  municipaux  de  Saint-Pol  de  faire  rendre 
sans  délai  au  magasin  du   dit  Morlaix  la  quantité  de  300 

auintaux  avoine,  250  quintaux  foin  et  300  quintaux  paille 
ont  le  prix  sera  payé  aux  propriétaires  au  taux  du  maxi- 
mum. 


(1)  Reg  25.  Fol.  43. 
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»  Ouï  Tageut  national,  le  conseil  délibérant  arrêta  de 
faire  passer  incesamment  par  voye  de  réquisition  à  Morlaix 
la  quantité  de  200  quintaux  foin,  et  d'oDserver  au  reste  à 
Taoïninistration  supérieure  que  la  municipalité  n'était  point 
dans  le;^  cas  d'envoyer  les  autres  objets  jusqu'à  ce  que  la 
récolte  ne  fût  plus  avancée  dans  la  commune.  » 

Dans  la  séance  tenue  le  7  fructidor,  sur  l'observation  que 
l'hôpital  se  trouvait  absolument  dénué  de  denrées  de  pre- 
mière nécessité  ;  que  les  militaires  et  les  indigents  malades 
qu'il  renfermait  étaient  à  la  veille  de  manquer  de  subsis- 
tance, la  somme  de  400  livres  généreusement  avancée  par 
le  citoyen  Le  Bihan,  officier  municipal,  étant  épuisée  ; 

Le  citoyen  Michel,  officier  municipal,  fit  offre  d'une 
somme  de  600  livres,  à  titre  d'avance,  pour  subvenir  aux 
besoins  pressants  d'un  établissement  précieux  sous  tous  les 
rapports  ; 

«  Sur  quoy,  le  conseil  délibérant,  ouï  l'agent  national, 
accepta  avec  enthousiasme  et  reconnaissance  les  offres 
civiques  du  citoyen  Michel  et  lui  décerna  acte  du  dépôt 
qu'il  mettait  entre  les  mains  du  citoyen  administrateur 
Rageul.  »  (1) 

Le  14  et  le  21  fructidor,  an  II  (l***  et  9  1^^  1794),  nou- 
velles réquisitions  de  grains,  faites  par  le  Directoire  du 
district  de  Morlaix  avec  injonction  de  livrer,  au  plus  tard 
dans  les  24  heures,  au  magasin  des  subsistances  militaires 
40  quintaux  froment,  de  préférence  en  grains  de  la  récolte 
de  1793.  Comme  la  municipalité  de  Saint-Pol  était  autorisée 
à  faire  des  réquisitions  directes  dans  toute  l'étendue  du 
canton,  le  conseil,  ouï  l'agent  national,  arrêta  que  la  com- 
mune de  Saint-Pol  fournirait  6  quintaux,  Roscoff,  item, 
Plouénan,  16  quintaux  et  Plougoulm,  12  quintaux  pour 
former  la  totalité  de  40  quintaux.  (2) 

Les  directrices  laïques  qui  avaient  remplacé  les  sœurs  à 
l'hospice  (15  septembre  1793)  étaient  au  nombre  de  six, 
savoir  : 

La  citoyenne  Beuscher ,  principale  directrice ,  à .  800  livres 

La  citoyenne  Le  Gros,  2®  directrice,  à.      .      .  560 

La  citoyenne  veuve  Dugay,  3^  directrice,  à.      .  540 

La  citoyenne  Jégou,  v^  Mériadec, 4"'  directrice,  à.  540 

La  citoyenne  Quéméneur,  cuisinière,  à.      .      .  400 

La  citoyenne  Lojou,  fille  de  cuisine,  à  .      .      .  200 


(1)  Ib.  Fol.  44. 

(2)  Ibid.  Fol.  46-47. 
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On  a  vu  plus  haut  comment  les  choses  se  passaient  à 
l'hospice  sous  le  régime  laïque.  Sur  les  plaintes  répétées  des 
malades  et  des  infirmes  de  l'établissement,  en  présence  du 
désordre  et  du  gaspillage  qui  y  régnait,  le  conseil  général  se 
crut  enfin  obligé  de  faire  un  appel  au  dévouement  des 
anciennes  directrices.  Après  s'être  adressé  au  Directoire  du 
district  de  Morlaix,  puis  à  l'administration  supérieure  de 
Quimper  pour  en  obtenir  la  réinstallation  des  sœurs  à  l'hos- 
pice, le  conseil  général,  par  suite  d'un  arrêté  du  Départe- 
ment, en  date  du  3  thermidor,  an  III  (22  juillet  1795), 
autorisait  les  religieuses  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  à 
reprendre  leur  ancien  poste.  (1) 


(1)  Reg.  27.  Fol.  105-107. 
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CHAPITRE    XXVI 


bOMMAIRE 


Sappression  du  comité  de  surreillanee.  —  Arrestation  de 
quatre  Américains.  —  Arrivée  à  Saint-Pol  de  Gambry, 
commissaire  pour  les  arts  et  les  sciences.  —  Le  collège 
devient  un  hospice  militaire.  —  Le  Directoire  de  Morlalz 
recommande  à  la  municipalité  de  surveiller  les  écoles 
primaires.  —  La  cathédrale  mise  à  la  disposition  des  insti- 
tuteurs. —  Le  décadi  y  sera  célébré.  —  Liste  des  citoyens 
jugés  propres  à  occuper  les  places  dans  les  municipalités. 
—  Le  conseil  demande  quelciues  ouvrages  d'instruction 
pour  former  une  bibliothèqnie  communale.  —  Arrestation 
de  Prud'homme  de  Keraugon.  —  Le  citoyen  Dumay,  ayant 
dû  quitter  la  cure,  demande  un  logement  à  la  munici- 
paUté. 


jE  15  fructidor,  an  II  (2  septembre  1794),  la  munici- 

§  alité  de  Saint-PoI  se  réunissait  pour  prendre  lecture 
'une  lettre  du  Directoire  du  district  de  Morlaix,  en 
date  du  11  du  même  mois.  Cette  lettre  recommandait  la 
plus  scrupuleuse  exactitude  à  surveiller  les  étrangers  et 
autres  hommes  suspects.  Partout  alors,  en  effet,  on  croyait 
voir  des  ennemis.  C'est  le  propre  de  ceux  qui  font  trembler 
tout  le  monde  de  se  méfier  de  tous  et  de  considérer  chaque 
individu  comme  un  ennemi  caché.  Aussi  bien,  le  conseil 
prit  un  arrêt  ordonnant  :  1°  aux  postes  militaires  de  saisir 
et  d'amener  à  la  maison  commune  les  étrangers  et  autres 
hommes  suspects  pour  vérification  être  faite  ;  2°  enjoignant 
aux  cabaretiers  de  la  commune  d'inscrire  exactement  sur  un 
livre,  à  ce  destiné,  tous  les  étrangers  qui  pourraient  des- 
cendre dans  leur  demeure,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende 
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et  de  plus  grande,  en  cas  de  récidive  ;  3°  les  citoyens,  logeant 
les  étrangers,  furent  assujettis  à  la  même  déclaration,  sous 
les  mêmes  peines.  (1) 

Le  douet  (lavoir)  de  la  Gloire,  construit  le  siècle  précédent, 
d'après  le  plan  du  Frère  Biaise,  religieux  capucin  de  Roscoff, 
ingénieur  et  maistre  architecte^  se  trouvait  dans  un  état 
déplorable  par  suite  de  l'incurie  et  de  l'insouciance  de  l'admi- 
nistration. Le  22  fructidor,  an  II  (9  septembre  1794),  les 
gardiens  de  la  maison  commune  reçurent  ordre  de  veiller  à 
ce  que  ce  douet  fût  nettoyé  et  tenu  propre  ;  de  le  nettoyer  et 
de  le  curer  avec  le  plus  grand  soin,  au  moins  tous  les  cinq 
jours.  Défense  fut  aussi  faite  aux  bouchers  et  aux  char- 
cutiers, sous  peine  de  dix  livres  d'amende  par  chaque 
contravention,  de  laver  les  tripes  et  les  boyaux  dans  le  dit 
douet  ;  pareille  défense  et  sous  la  même  peine  à  tous  les 
citoyens  d'y  jeter  des  immondices.  (2) 

La  loi  du  7  fructidor,  an  II  (25  août  1794),  supprima  les 
comités  révolutionnaires  dans  les  communes  n'ayant  pas 
huit  mille  habitants.  Mais  l'article  27  de  cette  loi  prescrivit 
à  chaque  commune  de  remettre  au  comité  révolutionnaire 
du  chef-lieu  du  district,  dans  la  décade  qui  suivrait  la  pro- 
mulgation du  décret  «  les  procès- verbaux,  renseignements 
et  effets  dont  elle  pouvait  être  dépositaire.  » 

Saint-Pol  n'ayant  pas  la  population  requise,  son  comité 
de  surveillance  fut  dissous,  et  les  procès- verbaux  du  comité 
furent  adressés  au  district  de  Morlaix.  Plus  tard  ces  pièces 
qui  sont  fort  intéressantes  furent  expédiées  aux  archives 
départementales.  M.  Henry,  secrétaire  de  la  mairie  de  Saint- 
Pol,  qui  en  avait  eu  une  copie,  eut  l'obligeance  de  nous  la 
communiquer.  Nous  la  reproduirons  plus  loin,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  pièces  d'une  importance  extrême  qu'on  peut 
aussi  voir  aux  archives  de  la  mairie  de  Saint-Pol. 

Au  moment  de  sa  dissolution,  le  comité  de  surveillance 
de  Saint-Pol  était  composé  des  citoyens  :  Henri-François 
Villeneufve,  Yves  Le  Bihan,  Jacques-François  Michel,  Ben- 
jamin Kervingant,  Jean-Julien  Le  Roux,  Jean-Pierre  Sévézen, 
Jean  Le  Pen,  Philippe-Louis  Miorcec. 

Ce  comité,  dès  sa  formation,  ne  fut  pas  inactif.  Il  prit 
son  rôle  au  sérieux.  Nous  aurons  l'occasion  de  le  constater» 
en  temps  et  lieu. 


(1)  Reg.  25.  Fol.  46. 


(2)  Reg.  25.  Fol.  48.  —  Ce  douet,  ainsi  que  la  fontaine  de  la  Gloire, 
qui  se  trouve  à  côté,  existe  toujours.  La  fontaine  ne  manque  pas  de 
cachet.  Sur  le  frontispice,  il  y  a  une  statuette  de  la  sainte  vierge. 
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Quelques  jours  après  la  dissolution  du  comité  de  surveil- 
lance, le  4  vendémiaire,  an  III,  le  conseil  municipal  nommait 
commissaires  de  la  maison  d'arrêt  :  les  citoyens  Villeneufve 
et  Le  Bihan  ;  et  pour  descendre  à  la  poste  pour  la  vérifica- 
tion des  lettres  adressées  aux  personnes  suspectes,  les 
citoyens  Miorcec,  maire,  et  Conversy,  officier  municipal.  (1) 

A  la  suite  d'un  incident  survenu  le  7  vendémiaire,  an  III 
(29  septembre  1794),   la  municipalité  se  trouva  dans  une 

Sosition  assez  embarrassante,  quoi  qu'il  n'y  eût  guère  lieu 
e  s'en  préoccuper.  Voici  en  effet  ce  qui  s'était  passé,  à 
cette  date.  Nous  donnons  ici  le  texte  de  la  délibération  ; 
peut-être  la  lira-t-on  avec  une  certaine  curiosité. 

«  S'est  présenté  le  citoyen  Jean  Cité,  lieutenant  des 
douanes  nationales  du  poste  Yves,  le  quel  a  exposé  qu'en- 
viron les  6  heures  1/2  au  matin  de  ce  jour,  après  une  longue 
recherche,  faite  d'après  l'avis  de  l'évasion  de  quatre  Anglais 
prisonniers,  il  a  saisi  dans  les  bois  de  Kerlaudy,  proche  du 
passage  de  la  Corde,  quatre  étrangers,  habillés  en  marins, 
violemment  réputés  d'être  Anglais  et  déserteurs,  et  qu'il 
conduit  à  Pol-Léon  à  l'aide  des  citoyens  Jean  Kerbiriôu, 
Jean  Le  Roux,  Pierre  Le  Brun,  préposés  et  canotiers  au  dit 
poste  d'Yves  ainsi  que  sous  l'escorte  de  quatre  volontaires 
faisant  partie  du  détachement  établi  à  Kerlaudy,  observant 
au  reste  que  la  capture  dont  est  cas  a  été  faite  tant  par  les 

§  réposés  au  poste  du  dit  Yves  que  par  les  militaires  du 
étachement  cy-dessus  mentionné.  » 
«  Sur  quoy,  le  conseil  délibérant,  ouï  l'agent  national 
arrête  de  procéder  à  un  interrogatoire  sommaire  des  quatre 
étrangers  arrêtés,  et  attendu  qu'ils  paroissent  n'entendre  et 
ne  parler  aucune  autre  langue  que  l'Anglais,  le  conseil  a  été 
d'avis  d'inviter  le  citoyen  Benoist,  lieutenant  des  douanes 
nationales  à  Roscoff  ae  se  transporter  à  la  maison  com- 
mune de  Pol-Léon  pour  servir  d'interprète  à  l'interrogatoire 
sommaire  dont  est  cas.  Le  dit  citoyen  Benoist  étant  rendu 
ayant  déclaré  qu'il  se  rendoit  volontiers  à  l'invitation  qui 
lui  étoit  faite,  il  a  été  procédé  à  l'interrogatoire  ainsi  qu'il  suit 
et  séparément. 

3>  A  comparu  devant  le  conseil  municipal  un  individu 
d'environ  cinq  pieds,  vêtu  d'un  habit  gris,  veste  noir,  pan- 
talon jaune  de  tricot,  chapeau  rond,  cocarde  nationale, 
cheveux  châtains  clairs,  barbe  rouge,  âgé  d'environ  vingt- 
cinq  ans,  le  quel  interrogé  par  la  voye  de  l'interprète  a 
déclaré  qu'il  s'appelait  Charles  Coussval,  originaire  de  la 


(l)  Ib.  FoL  50. 


sous   LA    RÉVOLUTION  257 


Nouvelle- York  (Nework)  dans  les  Etats-Unis,  résident  ordi- 
nairement dans  ladite  ville  ;  qu'embarqué  sur  un  brique, 
chargé  defarine  pour  la  République  française  et  sorti  du  port  de 
N  yorgue  à  la  destination  du  port  de  Lorient,  le  dit  navire  a 
été  chassé,  à  la  hauteur  d'Ouessant,  par  une  frégate  anglaise, 

3ue  dans  la  crainte  de  tomber  en  son  pouvoir,  l'équipage 
u  brique  amériquain  a  gagné  la  côte  de  France  ;  que  le 
bâtiment  ayant  touché  et  s'étant  ensuite  relevé  a  eu  le  mal- 
heur de  couler  à  fond  ;  que  l'équipage  s'est  jette  sur  un  petit 
bateau  appartenant  au  navire  ;  que  ce  petit  bateau  ayant  été 
encore  englouti  par  la  grosse  mer,  les  quatre  marins  qu'il 
renfermoit  et  dont  il  étoit  du  nombre  ont  gagné  la  côte  vis-à- 
vis  d'Ouessant  ou  de  Brest,  sans  pouvoir  préciser  le  lieu  ;  que 
lui  et  ses  trois  camarades  ont  rencontrés  le  jour  avant  hier, 
le  troisième  jour  de  leur  naufrage  et  après  une  marche  de 
cinq  lieues  dans  la  terre,  en  rapprochant  de  cette  commune, 
un  particulier  à  eux  inconnu  qui  leur  a  dit  en  mauvais  anglais 
qu'il  y  avait  un  bâtiment  américain  à  Roscoff  et  que  ce 
motif  les  avait  engagé  à  diriger  leur  route  de  ce  côté  ;  qu'ils 
avoient  rencontré  hier  matin  entre  les  dix  à  onze  heures  un 
particulier  sur  la  route  de  Roscoff  qui  les  avoit  engagé  en 
anglais  de  le  suivre  au  dit  port  ;  qu'au  reste  ils  ne  l'avoient 

Eoint  suivis  préférant  d'aller  à  Morlaix  pour  y  trouver  un 
atiment  américain  ;  que  depuis  leur  naufrage  ils  ont  vécu 
dans  les  campagnes  au  moyen  de  quelques  piastres  qu'ils 
avoient  en  leur  possession  ;  qu'enfin  s'ils  n'ont  point  fait 
leurs  déclarations  devant  les  autorités  constituées  d'être 
américains,  c'est  qu'ils  croyoient  n'être  plus  à  temps  d'après 
l'échéance  du  premier  jour  de  leur  naufrage  de  faire  cette 
déclaration  ;  qu'ils  se  croyoient  en  pleine  sûreté  s'acheminant 
vers  Morlaix,  que  leur  navire  s'appeloit  Ledy  en  anglais  ou 
Madame  en  français  ;  que  le  capitaine  nommé  Whoweou,  et 
cinq  autres  de  l'équipage  ont  dû  échouer  sur  la  chaloupe 
dans  la  quelle  ils  s'étoient  sauvés  lors  du  naufrage  de  leur 
navire,  parce  qu'ils  ne  les  ont  pas  apperçu  de  depuis,  le 
déclarant  a  ajouté  qu'il  servoit  en  qualité  de  matelot,  et  a 
signé  avec  le  dit  interprète.  » 

Charles  Cousval  —  Benoît. 

«  Les  deux  autres,  nés  également  à  New-York,  ont  fait 
leur  déclaration  presque  dans  les  mêmes  termes  ;  le  qua- 
trième, né  à  Boston,  également.  Ces  trois  marins  ont  déclaré 
ne  savoir  signer.  » 

«  Sur  quoi,  le  conseil  arrête  que  les  quatre  matelots, 
sommairement   interrogés,    seront   provisoirement   détenus 

17 
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dans  un  des  appartements  de  la  maison  d'arrêt  de  cette 
commune  pour  être  demain  transférés  sous  bonne  escorte  au 
Directoire  du  district  de  Morlaix,  pour  être  statué  ainsi  que 
de  raison,  en  lui  adressant  copie  de  tout  ce  que  dessus.  » 

Signé  :  Conversy,  Le  Bihan,  Villeneufve,  Menez,  agent 
national,  Labbé,  s*  greffier. 

La  Révolution,  dans  sa  haine  féroce  du  passé,  s'était 
bêtement  ruée  sur  tout  ce  qui  pouvait  en  rappeler  le  souvenir. 
Les  plus  beaux  monuments  ne  trouvèrent  point  grâce  devant 
les  vandales  de  cette  néfaste  époque,  pas  plus  que  les  biblio- 
thèques et  les  plus  précieux  manuscrits  qui  devinrent  la 
proie  des  flammes.  S'attaquer  à  des  pierres,  à  du  bois,  à  des 
toiles,  à  des  livres,  quoi  de  plus  absurde,  de  plus  insensé  ? 
Cela  ne  s'est  vu  qu'en  Orient,  au  viii*'  siècle,  sous  Léon, 
risaurien,  justement  surnommé  V Iconoclaste,  en  Allemagne, 
au  xvi*"  siècle,  lors  de  la  Réforme,  et  dans  notre  pays,  pour  la 
Révolution.  On  ne  saurait  assez  déplorer  les  destructions  qui 
s'accomplirent  alors.  Ce  sont  des  pertes  irréparables  pour 
l'art  aussi  bien  que  cour  l'histoire.  Après  la  chute  de 
Robespierre  et  des  malfaiteurs  qui  avaient  couvert  le  sol  de 
notre  belle  Patrie  de  sang  et  de  ruines,  il  se  fit  comme  un 
revirement  dans  l'opinion.  On  comprit  qu'on  avait  agi  en 
vrais  barbares  et  on  essaya  de  sauver  ce  qui  pouvait  être 
encore  sauvé  ou  avait  échappé  au  marteau  des  démolisseurs. 
Des  commissions  furent  instituées  pour  faire  des  recherches, 
parcourir  les  lieux  où  l'on  pouvait  concevoir  l'espoir  de 
recueillir  quelques  précieux  aébris.  C'est  grâce  à  ces  com- 
missions qu'on  a  retrouvé  plusieurs  chefs-d'œuvre  qui  avaient 
été  relégués  dans  les  mairies,  souvent  au  milieu  d'objets  de 
rebut,  où  ils  n'eussent  certainement  pas  manqué  de  se  dété- 
riorer. 

Le  10  vendémiaire,  an  III  (l®*"  octobre  1794),  le  citoyen 
Cambry,  commissaire  pour  les  arts,  sciences,  etc.,  dans  le 
département  du  Finistère,  se  présentait  au  conseil  municipal 
de  Saint-Pol.  Après  avoir,  au  préalable,  exhibé  ses  pouvoirs, 
dûment  enregistrés  au  Directoire  du  district  de  Morlaix  le 
6  du  même  mois,  il  déposa  sur  le  bureau  un  réquisitoire 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  citoyen  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Paul- 
Léon  sont  invités  à  ne  rien  négliger  pour  mettre  à  l'abri  de 
toute  insulte,  de  tout  accident,  le  tombeau  du  cy-devant 
évêque  Visdelou  ; 

»  A  faire  mettre  en  lieu  sûr  la  colonne  octogone  (en  pierre 


(1)  Reg.  25.  Fol.  52-53. 
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de  Kersanton)  qui  se  trouve  actuellement  dans  la  cour  de  là 
municipalité,  et  qui  servait  de  base  au  Christ,  aux  différentes 
statues  de  la  croix  placée  jadis  en  face  de  la  cathédrale  ; 

»  A  faire  transporter  avec  soin,  dans  une  des  salles  de  la 
maison   commune,    le   tableau   de   la   chapelle   Toussaint, 

représentant  TEucaristie Celui  de  lautel  du  Rosaire,  où 

Ton  voit  le  plan  de  Paul-Léon  ; 

»  A  conserver  les  débris  des  vitraux  peints,  placés  dans  la 
cathédrale,  qui  représentent  un  acte  de  charité,  et  de  ceux 
ou  la  date  de  joli  travail  est  indiquée,  et  ne  point  permettre 
qu'on  brise,  qu'on  enlevé,  ou  qu'on  vende  les  marbres  de 
la  même  église  ; 

»  En  général  à  préserver  de  destruction  tous  les  morceaux 
qui  peuvent  servir  à  l'histoire  de  l'art,  à  celle  des  siècles 
passés,  dont  tant  de  causes  anneantissent  les  souvenirs. 

i>  Signé  :  Cambry,  commissaire. 

^  Sont  également  invités  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  Paul-Léon  à  faire  enlever  et  soigner  le  tableau  de 
la  chapelle  de  Saint-François,  tableau  de  portraits  et  de 
costumes  à  conserver  ; 

»  Ainsi  que  le  Christ  a  droite,  qui  sans  avoir  de  dignité  a 
quelque  expression  dans  la  tête. 

»  Signé  :  Cambry,  commissaire. 

»  Sur  quoi,  le  conseil  délibérant,  oui  l'agent  national, 
charge  le  citoyen  Le  Roux  de  faire  enlever  de  la  cy-devant 
cathédrale  les  différents  objets  mentionnés  dans  le  réquisi- 
toire du  citoyen  Cambry,  de  faire  murer  en  outre  autour  du 
mosolé  du  cy-devant  évêque  de  Visdelou,  de  manière  à  le 
préserver  de  tout  accident,  de  faire  enlever  en  outre  de  la 
cy-devant  église  des  Ursulines  les  quatre  colonnes  de  marbre 
du  maître  autel,  ainsi  que  des  cy-devant  Minimes  le  tableau 
de  Saint-François,  ainsi  que  le  Christ  à  droite,  parce  que  tous 
les  dits  objets  déplacés  avec  soin  seront  déposés  dans  un  des 
appartements  de  la  maison  commune,  charge  en  outre  le 
même  commissaire  de  faire  transporter  de  la  cour  d'entrée 
dans  la   cour  derrière  du  cy-devant  eveché  les  débris   de 

Sierre  de  Kersanton  consistant  en  Cologne  provenant  de  la 
émolition  de  la  croix  de  la  Grande  Place.  »  (1) 
Fait  et  arrêté  les  dits  jour,  mois  et  an  que  devant. 


(l)  Reg.  25.  Fol.  56-57. 
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Signé  :  Menez,  agent  national  ;  Le  Roux,  officier  muni- 
cipal ;  Miorcec,  maire  ;  Peychaud,  officier  municipal  ;  Le 
Bihan,  officier  municipal  ;  Villeneufve,  officier  municipal  ; 
Varsavaux,  officier  municipal  ;  Conversy,  officier  municipal  ; 
Labbé,  s®  greffier* 

Le  15  vendémiaire,  le  citoyen  Loheac,  commissaire  des 
guerres,  àMorlaix,  se  présentait  au  conseil  municipal,  porteur 
d'une  lettre, datée  de  Rennes  et  qui  lui  avait  été  adressée  par  le 
commissaire  des  guerres,  chargé  de  la  police  supérieure  et  de 
Tadministration  générale  des  hôpitaux  militaires  de  l'armée 
des  côtes  de  Brest,  poi^ant  notamment  «  que  d'après  la  diffé- 
rence constatée  entre  le  local  du  ci-devant  évêché  et  du  ci- 
devant  collège  pour  l'établissement  d'un  hospice  militaire,  le 
dit  citoyen  Loheac  ne  devait  pas  balancer  à  laisser  la  disposi- 
tion du  premier  local  à  l'usage  de  la  municipalité,  en  choisis- 
sant le  second  pour  hospice  militaire.  Le  citoyen  commis- 
saire, chargé  de  la  police  supérieure  et  de  l'aaministration 
générale  des  hôpitaux  militaires  de  l'armée  des  côtes  de  Brest 
se  réservait  d'obtenir  l'agrément  de  la  commission  des  secours 
publics  pour  le  changement  dont  il  était  cas.  »  Sur  la  réqui- 
sition du  citoyen  Loheac,  la  municipalité  était  invitée  à  le 
mettre  provisoirement  en  possession  du  ci-devant  collège  et  à 
nommer  des  commissaires  pour  le  suivre  sur  les  lieux  et 
assister  au  procès- verbal,  devis  et  détail  estimatif  qui 
seraient  dressés  à  ce  sujet. 

Les  citoyens  Le  Roux,  Peychaud  et  Villeneufve  furent 
choisis  pour  accompagner  Loheac. 

Deux  jours  après,  la  municipalité  recevait  de  Morlaix,  une 
lettre  l'informant  que  le  citoyen  Loarer,  architecte,  était 
chargé  d'aménager  le  collège  pour  servir  d'hôpital.  Le  conseil 
municipal  décida  de  prêter  aide  et  assistance  au  dit  citoyen 
Loarer  dans  toutes  les  demandes  de  matériaux  dont  il  pour- 
rait avoir  besoin.  (1) 

La  Révolution  avait  désorganisé  les  écoles  primaires.  Les 

Sarents,  n'ayant  aucune  confiance  dans  les  citoyens  qui 
irigeaient  ces  écoles,  retenaient  leurs  enfants  chez  eux,  de 
sorte  que  les  classes  étaient  vides  et  les  maîtres  sans  élèves. 
Certaines  administrations  républicaines  auraient  bien  voulu 
y  mettre  ordre,  et  elles  prirent  quelques  mesures  pour  faire 
naître  la  confiance  dans  les  familles.  De  ce  nombre  fut  le 
Directoire  du  district  de  Morlaix.  Et  en  effet,  le  conseil  muni- 
cipal de  Saint-Pol  recevait  de  ce  district  un  arrêté  du  23  ven- 
démiaire avec  une  lettre  du  24,  recommandant  de  la  façon 


(1)  Reg.  25.  Fol.  57-59. 
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la  plus  expresse  à  la  municipalité  «  d^  surveiller  sévèrement 
la  conduite  morale  et  civique  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices de  la  commune,  afin  que  l'épuration  des  mœurs  ne 
pût  être  retardée  par  ceux  que  le  plus  saint  des  devoirs 
oblige  de  tout  faire  pour  en  hâter  les  progrès.  » 

En  conséquence  le  conseil  nomma  les  citoyens  Peychaud 
et  Varsavaux  «  à  l'effet  de  surveiller  la  conduite  morale  des 
dits  instituteurs  et  institutrices  aux  termes  du  dit  arretté  et 
de  la  ditte  lettre  et  de  se  transporter  fréquemment  dans  les 
dittes  écoles.  »  (1) 

Le  4  brumaire,  an  III  (26  octobre  1794),  le  conseil  muni- 
cipal se  réunit  de  nouveau.  Ce  jour,  après  avoir  pris  lecture 
d'un  arrêté  du  Directoire  du  district  de  Morlaix  du  9  ven- 
démiaire, le  conseil  ordonne  «  que  le  dit  arrêté  sera  publié 
sur  le  champ  pour  en  être  donné  connaissance  officielle  ;  que 
la  maison  servant  de  presbytère  sera  évacuée  par  l'ex-ministre 
du  culte  dans  l'espace  de  deux  décadis  après  la  publication 
du  dit  arrêté;  que  dès  ce  moment  les  ci-devant  églises  et 
chapelles  cesseront  d'être  à  la  disposition  de  tout  ministre 
du  culte  ;  nomme  le  citoyen  Le  Bihan  pour  veiller  à  l'exé- 
cution des  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  et  pour  en 
présence  de  l'agent  national,  être  contradictoirement  avec  le 
chargé  des  effets  de  fabrice,  faire  un  inventaire  de  tous  les 
dits  effets  tant  d'argenterie,  linge,  qu'autres  ; 

»  Arrête  aussi  que  la  ci-devant  église  cathédrale  sera  égale- 
ment mise  à  la  disposition  des  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires, et  que  les  ooiseries  inutiles  de  la  ci-devant  église 
seront  employées  à  faire  des  tables  et  des  bancs  pour  les 
écoles  ;  arrête  encore  que  décadi  sera  exactement  célébré 
dans  la  commune  et  que  le  peuple  sera  invité  à  se  réunir 
les  jours  de  décadis  dans  la  ci-devant  église  cathédrale  à 
l'effet  d'y  entendre  la  lecture  des  lois  et  instructions  publiques  ; 
arrête  qu'il  se  transportera  tous  les  décadis  à  10  heures  du 
matin  dans  le  bâtiment  destiné  à  l'instruction  publique,  et 
que  les  autres  fonctionnaires  publics  seront  invités  à  s'y 
trouver.  » 

Signé  :  Miorcec,  maire,  Menez,  agent  national,  Figuières, 
Kervingant,  Sévézen,  Villeneufve,  Conyersy,  etc.  (2) 

Le  peuple  dut  entendre  dans  ces  réunions  des  prônes  fort 
intéressants.  Ce  sont  les  décadis  qui  ont  tué  la  foi  dans  un 
grand  nombre  de  provinces  en  France,  le  saint  jour  du 
dimanche  ayant  été  supprimé,  à  cette  néfaste  époque.  Dans 


(1)  Ib.  Fol.  66. 

(2)  Reg.  27.  Fol.  18  19. 
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ces  provinces  le  jour  du  Seigneur  n'est  plus  en  effet  observé, 
et  cest  à  se  demander  s'il  s'y  trouve  encore  des  chré- 
tiens... 

Dans  la  séance,  tenue  le  lendemain,  après  avoir  pris  lec- 
ture d'un  arrêté  du  Représentant  du  Peuple  près  les  côtes  de 
Brest  et  de  Cherbourg,  en  date  du  14  vendémiaire,  demandant 
à  chaque  administration  une  liste  indicative  des  citoyens 
qu'elle  jugera  mériter. les  diverses  places,  en  observant  de 
choisir  les  plus  dignes  de  l'estime  et  de  la  confiance,  surtout 
ceux  qui  se  sont  prononcés  en  1789,  et  dont  les  principes  de 
moralité  civique  et  les  talents  personnels  rendent  propres  à 
remplir  les  diverses  places  qui  pourront  leur  être  confiées, 
après  avoir  aussi  pris  lecture  de  la  lettre  d'envoi  du  district 
de  Morlaix,  en  date  du  29  vendémiaire,  demandant  la  liste 
prescrite  par  l'arrêté  ci-dessus  mentionné,  le  conseil,  ouï 
l'agent  national,  arrête  de  procéder  à  la  désignation  des 
citoyens  propres  à  remplir  les  places  dans  le  conseil  général 
de  Paul-Léon. 

En  conséquence,  le  conseil  a  désigné  : 

«  Pour  maire,  le  citoyen  Philippe-Louis  Miorcec,  né  et 
domicilié  à  Saint-Pol,  notaire,  greffier  et  régisseur  des  consi- 
gnations avant  la  Révolution,  âgé  de  41  ans,  élu  membre  du 
conseil  permanent  le  17  août  1789,  ayant  exercé  les  fonctions 
municipales  depuis  le  14  février  1790  jusqu'au  22  janvier 
1792,  élu  maire  à  cette  époque,  en  ayant  rempli  les  fonctions 
jusqu'au  22  décembre  1792,  réélu  à  cette  époque  maire, 
mais  n'ayant  pu  accepter  cette  place  à  raison  d'affaires 
particulières  et  indispensables,  nommé  membre  du  conseil 
du  district  de  Morlaix  en  janvier  1793,  ainsi  que  commandant 
et  chef  de  la  garde  nationale  du  canton  de  Paul-Léon,  dont  il 
a  fait  les  fonctions  jusqu'au  4  thermidor  dernier,  époque  de 
sa  nomination  de  maire,  place  qu'il  occupe  aujourd'hui 
d'après  les  vœux  du  conseil  général,  de  la  société  populaire  et 
le  comité  de  surveillance  de  Paul-Léon,  ratifié  parle  Repré- 
sentant du  Peuple,  Prieur  (de  la  Marne),  par  son  arrêté  du 
4  thermidor,  le  dit  citoyen  Miorcec,  ayant  été  encore  nommé 
électeur  par  l'Assemblée  primaire  du  canton  de  Paul-Léon  les 
26  juin  1791  et  16  août  1792.  Notaire  public,  l'un  des 
membres  de  la  société  populaire  de  la  commune  de  Paul- 
Léon,  et  précédemment  membre  de  la  société  populaire  de 
Morlaix. 

»  Pour  officier  municipal,  le  citoyen  Jean-Marie- Joseph 
Conversy,  âgé  de  33  ans  révolus,  né  et  domicilié  en  cette 
commune,  avocat  avant  la  Révolution,  membre  du  conseil 
permanent  de  la  commune  de  Pol-Léon,  officier  de  la  garde 
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nationale,  ensuite  officier  municipal,  électeur  en  1791,  et 
présentement  officier,  membre  de  la  société  populaire  de 
Paul-Léon  depuis  son  établissement. 

»  Pour  autre  officier  municipal,  le  citoyen  Henri-François 
Villeneufve,  fils  de  feu  Antoine,  officier  de  santé,  né  et 
domicilié  en  cette  commune,  âgé  de  51  ans,  employé  avant 
la  Révolution  dans  les  fermes  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  élu  membre  du  conseil  permanent  de  Pontrieux  en 
1789,  où  il  a  fait  le  service  de  la  garde  nationale  sans  inter- 
ruption jusqu'à  la  suppression  de  son  emploi,  nommé  depuis 
notable  et  assesseur  du  juge  de  paix  dans  la  commune  de 
Paul-Léon,  lieu  de  sa  résidence,  où  il  a  pareillement  fait  le 
service  de  la  garde  nationale,  nommé  ensuite  officier  muni- 
cipal, électeur  du  Finistère  le  16  août  1792,  et  également 
nommé  par  ses  concitoyens  membre  du  comité  révolution- 
naire qu'il  a  présidé,  et  étant  en  outre  membre  de  la  société 
Sopulaire,  et  ayant  fait  le  service  dans  la  garde  nationale 
e  Brest,  pendant  les  quatre  mois  qu'il  y  a  passé,  —  et  a 
protesté  contre  le  Fédéraliste  en  1793, 

»  Pour  autre  officier  municipal,  le  citoyen  Jean  Peychaud, 
âgé  de  45  ans,  natif  de  Bourg,  département  du  Bec  d'Ambès, 
résident  à  Paul-Léon  depuis  la  fin  d'octobre  1775,  marchand 
de  vin,  en  qualité  de  porte  d'enseigne  dans  la  garde  nationale 
de  Bourg,  revenu  à  Paul-Léon,  lieu  de  son  domicile,  y  a  fait 
le  service  de  la  garde  nationale,  ensuite  élu  notable  et 
aujourd'hui  officier  municipal,  membre  en  outre  de  la  société 
populaire  de  cette  commune. 

-ù  Pour  autre  officier  municipal,  le  citoyen  Yves  Le  Bian, 
âgé  de  53  ans  révolus,  né  dans  la  commune  de  Plouénan, 
marchand,  domicilié  dans  cette  commune  de  Paul-Léon  depuis 
très  longtemps  avant  la  Révolution,  membre  du  conseil  per- 
manent en  1789,  employé  ensuite  dans  la  garde  nationale  de 
Paul-Léon,  premier  officier  municipal  en  1791 ,  et  en  ayant  fait 
les  fonctions  pendant  deux  ans,  devenu  ensuite  assesseur  du 

i'uge  de  paix,  actuellement  officier  municipal  et  membre  de 
a  société  populaire  depuis  son  établissement,  et  membre  du 
ci-devant  comité  de  surveillance. 

»  Pour  autre  officier  municipal,  Jacques  François  Michel, 
âgé  de  50  ans,  cultivateur  depuis  près  de  vingt  ans,  avant 
et  depuis  la  Révolution,  officier  municipal  d'après  le  vœu 
du  conseil  général,  de  la  société  populaire  et  du  cy-devant 
comité  de  surveillance,  ratifié  par  le  représentant  du  peuple. 
Prieur  de  la  Marne,  par  son  arrêté  du  4  thermidor,  et 
membre  de  la  société  populaire,  «  ayant  prêté  le  serment 
civique  notamment  le  27  février  et  le  14  juillet  1790,  Né  à 
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Plouézech,  département  des  Côtes-du-Nord,  domicilié  en 
cette  commune  depuis  1777.  » 

»  Pour  autre  officier  municipal,  le  citoyen  Germain  Var- 
savaux,  natif  de  la  commune  de  Paul-Léon,  âgé  de  27  ans, 
marchand,  domicilié  en  cette  commune.  Etudiant  au  col- 
lège de  Quimper,  en  rhétorique,  à  Tépoque  delà  Révolution, 
ayant  continué  ses  études  pendant  deux  ans  dans  le  même 
collège  sous  des  professeurs  constitutionnels,  membre  de 
la  société  populaire  de  Quimper,  peu  de  temps  après  sa 
formation,  ayant  fait  le  service  de  la  garde  nationale  en  cette 
commune  pendant  son  séjour  ;  retourné  à  Gouesnou,  près 
Brest,  chez  ses  parents,  il  a  continué  le  service  de  la  garde 
nationale  ;  dès  l'époque  de  son  arrivée  à  Paul-Léon,  le  27 
mai  1793,  il  a  servi  aans  la  garde  nationale  ;  membre  de  la 
société  populaire  et  installé  officier  municipal  d'après  le 
vœu  du  conseil  général  et  du  comité  de  surveillance,  ratifié 
par  le  représentant  du  peuple.  Prieur  de  la  Marne,  par  son 
arrêté  du  4  thermidor. 

y>  Pour  autre  officier  municipal.  Benjamin  Kervingant, 
âgé  d'environ  39  ans,  né  dans  la  commune  de  Brest,  domi- 
cilié en  cette  commune  en  qualité  d'apothicaire  avant  la 
Révolution,  et  depuis  ayant  servi  en  qualité  d'officier 
de  la  garde  nationale  en  1789,  et  successivement  jusqu'à 
cette  époque,  nommé  notable  d'après  le  vœu  du  conseil 
général,  de  la  société  populaire  et  du  cy-devant  comité  de 
surveillance,  ratifié  par  le  représentant  du  peuple.  Prieur  de 
la  Marne,  par  son  arrêté  du  4  thermidor,  et  membre  de  la 
Société  populaire  de  Paul-Léon,  et  en  exercice  des  fonctions 
de  notable  qui  lui  ont  été  confiées. 

»  Pour  autre  officier  municipal,  le  citoyen  Vincent  Ber- 
delo,  âgé  de  55  ans,  né  dans  la  commune  de  Plestin, 
district  de  Morlaix,  domicilié  en  cette  commune,  long- 
temps avant  la  Révolution,  et  depuis  cette  époque  nommé 
officier  municipal,  en  1789,  dont  il  a  fait  les  fonctions  pen- 
dant quatre  années  consécutives,  depuis  assesseur  et  notable 
jusqu'à  ce  jour,  étant  membre  de  la  société  populaire  depuis 
sa  création. 

»  Pour  agent  national, 

»  Le  citoyen  Claude  Menez,  âgé  de  27  ans,  né  et  domicilié 
en  cette  commune,  écolier  avant  la  Révolution  et  actuelle- 
ment commerçant,  sergent  de  la  garde  nationale  en  1789, 
sous-lieutenant  en  1791,  notable  en  1792,  ensuite  officier 
municipal  dont  il  a  rempli  les  fonctions  jusqu'au  29  messidor 
dernier,  époque  à  laquelle  il  a  été  désigné  par  le  conseil 
général  de  la  société  populaire,   et  le  cy-devant  comité  de 
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surveillance  pour  remplir  les  fonctions  d'agent  national  qu'il 
exerce  actuellement  d'après  l'arrêté  confirmatif  du  repré- 
sentant du  peuple,  Prieur  de  la  Marne,  en  datte  du  4  ther- 
midor,  membre  de  la  société  populaire  de  cette  commune. 

y>  Pour  officier  public  et  premier  notable, 

y>  Le  citoyen  Jean-Julien  Le  Roux,  âgé  de  44  ans,  né  à 
Port-Brieuc,  domicilié  depuis  très  longtemps  en  cette  com- 
mune, maître  de  la  cy-devant  psalette,  ^vant  la  Révolution, 
depuis  la  suppression  du  cy-devant  chapitre,  ayant  servi 
dans  la  garde  nationale  en  1789,  et  successivement  jusqu'à 
sa  nomination  d'officier  municipal  en  1791,  place  qu'il  a 
occupée  depuis  ainsi  que  celle  d'officier  public  pour  laquelle 
il  déclare  opter,  et  étant  d'ailleurs  membre  de  la  société 
populaire  depuis  sa  création,  et  ancien  membre  du  cy-devant 
comité  de  surveillance,  ayant  toujours  protesté  contre  le 
fédéraliste  en  1793. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  François  Pérou,  âgé  de 
45  ans,  marchand  cloutier,  clubiste  de  la  société  populaire 
de  Morlaix  et  de  celle  de  cette  commune  depuis  sa  formation, 
officier  municipal  depuis  le  21  novembre  1791. 

))  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Guillaume  Corre,  âgé  de 
62  ans,  né  en  cette  commune,  cultivateur  avant  et  depuis 
la  Révolution,  ayant  rempli  les  devoirs  civiques  et  notable 
depuis  quatre  ans. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Pierre  Le  Hir,  sans- 
culotte,  né  à  Brest  le  28  janvier  1758,  et  domicilié  en  la 
commune  de  Paul-Léon  depuis  environ  24  ans. 

»  En  1789,  commerçant  et  commis  au  bureau  des  postes 
de  Paul-Léon,  nommé  directeur  en  1791  ;  sa  nomination 
confirmée  à  l'assemblée  électorale  de  Morlaix  le  ....  1793. 

En  1789,  lieutenant-maire  de  l'ancienne  municipalité.  Elu 
premier  président  du  conseil  permanent  le  17  août  même 
année,  il  arbora  la  cocarde  tricolore  le  2  novembre  suivant 
avec  deux  ou  trois  de  ses  amis.  Elu  premier  maire  constitu- 
tionnel le  9  février  1790,  ayant  depuis  exercé  successivement 
les  fonctions  d'officier  municipal,  de  notable,  d'assesseur  du 
juge  de  paix  ;  électeur  depuis  la  Révolution,  commissaire 
délégué  du  département  et  du  district  à  différentes  époques, 
ayant  sorti  de  la  municipalité  comme  officier  municipal,  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, place  déclarée  incompatible  avec  celle  des  directeurs 
de  postes,  ayant  protesté  contre  le  fédéraliste  en  1793,  l'un 
des  fondateurs  de  la  société  populaire  de  Paul-Léon,  et  aussi 
membre  de  la  société  populaire  de  Morlaix. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Joseph-Marie  Guillaume, 
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âgé  de  68  ans.  En  1789,  notaire  et  procureur  à  Paul-Léon,  et 
depuis  cette  époque  à  différentes  fois  a  présidé,  comme 
membre,  aux  assemblées  du  conseil  permanent  de  la  société 
populaire,  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  et  exerce 
depuis  1790  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  de  notable  du  dit 
Paul-Léon. 

»  Pour  autre  notable,  Jacques  Guiader,  âgé  de  46  ans,  né 
en  cette  commune,  tonnelier  de  profession,  a  accepté  l'acte 
constitutionnel  et  assisté  aux  assemblées  primaires,  sergent 
de  la  compagnie  des  canoniers,  et  notable  depuis  trois  ans 
sans  interruption  jusqu'à  ce  jour. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Hervé-Marie  Figuières,  né 
le  22  avril  1748  en  la  commune  de  Ploudalmézeau,  et  domi- 
cilié depuis  1759  en  cette  commune,  notaire,  ayant  été 
membre  et  secrétaire  du  conseil  permanent,  ayant  exercé  les 
fonctions  municipales  depuis  le  14  février  1790  jusqu'au 
renouvellement  de  la  seconde  moitié  des  membres  de  la 
municipalité,  ayant  été  ensuite  nommé  notable  dii  conseil 
général  de  la  commune,  et  l'est  encore,  a  été  officier  et 
fusilier  de  la  garde  nationale,  notaire  public  désigné  du 
département  du  Finistère  à  la  résidance  de  la  commune  de 
Paul-Léon,  a  eu  la  jambe  cassée  d'un  coup  de  feu  à  la  journée 
du  19  mars  1793  (vieux  stilj,  eu  combattant  contre  les  ennemis 
de  la  Patrie,  lors  de  l'insurrection  des  habitans  des  com- 
munes circonvoisines  de  cette  commune  sur  ceux  de  celle 
cy,  dont  il  restera  estropié  toute  la  vie,  membre  de  la  société 
populaire. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Claude  Le  Bos,  né  et  natif 
de  Quimper,  département  du  Finistère,  âgé  de  29  ans  révolus, 
et  domicilié  en  cette  commune  depuis  trois  ans,  profession 
de  chapelier,  a  été  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  à  Quimper  en  1791.  En  1792,  il  est  venu 
résider  à  Landerneau  pendant  dix  mois,  et  étant  aussi  mem- 
bre de  la  société  populaire,  ayant  fait  le  service  de  la  garde 
nationale.  A.Paul-Léon,  il  a  monté  la  garde,  en  qualité  de 
fusilier,  caporal,  sergent,  et  devenu  lieutenant  de  la  garde 
nationale  a  accepté  la  Constitution.  Lors  de  l'insurrection  des 
campagnes  en  cette  commune,  il  s'est  montré  en  républicain 
à  défendre  ses  amis  et  sa  patrie,  et  a  toujours  paru  aux 
assemblées  primaires  qui  y  a  eu  lieu,  étant  notable  depuis 
trois  ans  jusqu'à  ce  jour. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  François  Le  Guével,  origi- 
naire de  la  commune  de  Plounévez-Moédec,  district  de  Lan- 
nion,  département  des  Côtes-du-Nord,  commerçant,  domicilié 
en  cette  commune  depuis  le  4  octobre  1775,  âgé  de  51  ans  ; 
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nommé  notable  à  la  première  assemblée  primaire  pour  l'or- 
ganisation des  municipalités,  c'est-à-dire,  en  1789.  En  1791 
nommé  assesseur  du  juge  de  paix  dont  il  a  rempli  les  fonc- 
tions pendant  deux  ans,  à  l'expiration  desquels  il  a  été  nommé 
notable  dont  il  a  exercé  les  fonctions  jusqu'à  ce  jour  sans 
interruption. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Olivier  Grall,  cultivateur, 
âgé  de  43  ans,  domicilié  en  cette  commune,  nommé  officier 
municipal  le  14  février  1790,  refusa  cette  place  pour  ne  pas 
discontinuer  la  culture  de  ses  terres  et  fut  nommé  premier 
notable,  à  la  même  époque  ;  élu  juge  de  paix  du  canton  rural, 
le  21  décembre  1790,  électeur  nommé  le  16  août  1792  et  tou- 
jours notable,  ayant  fait  son  service  dans  la  garde  nationale, 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Pierre  Lafitte,  âgé  de 
28  ans,  né  à  Montaudran  (?),  tailleur  de  profession,  domicilié 
en  cette  commune  depuis  trois  ans,  officier  de  la  garde 
nationale,  ayant  accepté  l'acte  constitutionnel  et  suivi  les 
assemblées  primaires. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Louis  Bolloré,  âgé  de  59 
ans,  né  en  la  commune  de  Paul-Léon  et  y  résident,  marchand 
de  vin  avant  la  Révolution,  assesseur  du  juge  de  paix  depuis 
trois  ans,  ayant  fait  le  service  de  la  garde  nationale,  et  tou- 
jours assisté  aux  assemblées  primaires,  et  membre  de  la 
société  populaire. 

))  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Jean-Pierre  Sévézen,  né  à 
Morlaix  le  20  août  1761,  domicilié  à  Paul-Léon  depuis  environ 
vingt  ans  ;  en  1789  clerc  procureur,  commerçant,  secrétaire 
du  conseil  permanent  ;  le  17  janvier  1791,  secrétaire  greffier 
du  juge  de  paix  et  en  1792,  secrétaire  de  la  société  popu- 
pulaire  ;  le  8  décembre  de  la  même  année  réélu  secrétaire 
greffier  de  la  justice  de  paix.  En  1793,  nommé  officier  de  la 
garde  nationale  ;  depuis  et  avant  cette  époque  exerçant  les 
fonctions  de  notable  ;  au  mois  d'octobre  de  la  même  année 
élu  membre  du  comité  révolutionnaire  ;  enfin  nommé  à  la 
perception  des  contributions  foncières,  mobilières  et  droits 
de  patentes  pour  les  années  1791,  1792  et  1793. 

»  Pour  autre  notable,  Pierre  Le  Hir,  cultivateur,  âgé  de 
63  ans,  né  et  domicilié  en  cette  commune,  notable  depuis 
le  mois  de  juillet  dernier  (1793),  commissaire  pour  le  recen- 
sement des  grains,  a  accepté  la  Constitution  et  prévenu  la 
municipalité  de  l'insurrection  du  19  mars  1793. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Pierre  Combot,  âgé  de 
35  ans,  cultivateur,  né  à  Saint-Pol,  notable  depuis  1793. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Joseph  Le  Boulch,  âgé 
de  56  ans,  né  à  Sibiril,  cultivateur,  notable  depuis  1793. 
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»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  Jacques  Cadiou,  âgé  de 
47  ans,  meunier  et  cultivateur,  né  à  Cléder,  notable. 

»  Pour  autre  notable,  le  citoyen  François  Le  Boulch,  âgé 
de  30  ans,  né  à  Morlaix,  musicien  de  la  cy-devant  église 
cathédrale  avant  la  Révolution,  officier  de  la  garde  nationale 
en  1791,  membre  de  la  société  populaire  depuis  cette 
époque,  commissaire  en  exercice  des  casernes,  ayant  renipli 
avec  zèle  et  exactitude  les  difTérentes  fonctions  dont  il  avait 
été  chargé  par  la  municipalité. 

»  Pour  juge  de  paix  du  chef-lieu  du  canton  : 

))  Le  citoyen  Joseph-Marie  Guillaume. 

»  Pour  son  secrétaire  greffier  :  —  Le  citoyen  Sévézen,  fils. 

»  Pour  assesseurs  : 

»  Les  citoyens  :  —  Claude  Bot,^  Dominique  Sabatier, 
Pierre  Lafitte  et  François  Boulch. 

))  Pour  juge  de  paix  du  canton  rural  : 

»  Le  citoyen  Charles- Armand-René  Péreault,  âgé  de  30 
ans  révolus  ;  avant  la  Révolution  clerc  procureur,  natif  de 
Carhaix,  domicilié  de  Paul-Léon  depuis  1787,  y  marié  le  13 
juillet  1791,  étant  sous-lieutenant  des  chasseurs  de  la  garde 
nationale,  nommé  procureur  de  la  commune  le  21  août  1791, 
élu  officier  municipal  le  21  novembre  1791 .  Réélu  procureur 
de  la  commune  le  12  décembre  1792,  a  balloté  pour  la 
même  place  au  renouvellement  de  la  municipalité,  dans  la 
même  année  capitaine  de  la  garde  nationale  jusqu'au  23 
messidor,  le  Directoire  du  district  l'ayant  nommé  juge  de 

[)aix  du  canton  rural  de  Paul-Léon,  place  qu'il  occupe  actuel- 
ement,  électeur  le  16  août  1792,  administrateur  de  l'hôpital 
de  Paul-Léon  le...  et  membre  de  la  société  populaire 
depuis  sa  formation. 

y>  Pour  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  rural  : 

))  Le  citoyen  Jean  Le  Pen,  né  à  Brest  le  14  avril  1765,  et 
domicilié  à  Paul-Léon  depuis  le  2  octobre  1785.  En  1789, 
clerc  procureur  et  commerçant,  membre  de  la  société  popu- 
laire de  Morlaix  avant  la  formation  de  celle  de  Paul-Léon 
et  l'un  des  fondateurs  de  cette  dernière ,'  officier  de  la 
garde  nationale,  élu  membre  du  comité  révolutionnaire,  en 
octobre  1793. 

»  Pour  assesseurs  du  canton  rural  : 

»  Ollivier  Grall,  cultivateur,  Pierre  Le  Hir,  it.,  Pierre 
Combot,  it.,  Joseph  Le  Boulch,  it. 

»  Sur  la  représentation  faite  au  conseil  par  les  citoyens 
Salaùn,  Rageul  et  Poulpiquet,  tendante  à  ce  qu'on  nommât 
d'autres  commissaires  distributeurs  en  leur  lieu  et  place, 
l'Assemblée  délibérant,   ouï  l'agent  national,  a  désigné   et 
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nommé  d'après  l'extrait  des  côtes  parts  d'impositions  des 
plus  fort  contribuables  de  cette  commune  qui  a  été  remis  sur 
le  bureau,  les  citoyens  François-Augustin  Prud'homme, 
Jacques  Menés  et  Louis  Bolloré,  pour  distributeurs  des 
secours  à  accorder  aux  familles  indigentes  des  défenseurs 
de  la  Patrie  sous  le  ressort  de  la  dite  commune,  charge  le 
bureau  municipal  de  fairp  pari  aux  dits  commissaires  de 
leur  nomination,  avec  invitation  de  s'occuper  sans  délai  du 
travail  qui  peut  leur  incomber  en  leurs  dites  qualités.  (1) 

»  Fait  et  arrêté  en  conseil  général  les  jour,  mois  et  an  que 
devant. 

y>  Signé  :  Conversy,  officier  municipal,  Miorcec,  maire, 
Villeneufve,  officier  municipal,  Peychaud,  officier  municipal. 
Menez,  agent  national.  Le  Hir,  notable,  Michel,  officier 
municipal,  Louis  Bolloré,  Le  Bihan,  officier  municipal, 
Berdelo,  Sévézen,  Le  Roux,  officier  municipal,  Lafitte,  P.  Le 
Hir,  Le  Guével.  » 

Malgré  son  étendue,  nous  avons  tenu  à  reproduire  intégra- 
lement cette  délibération  du  5  brumaire,  an  IIL  Elle  ne  laisse 
pas  d'exciter  l'intérêt  du  lecteur,  chacun  des  personnages,  y 
désignés,  ayant  sa  note  caractéristique  qui  permet  de  le  juger, 
sans  crainte  de  s'y  méprendre. 

A  Saint-Pol,  paraît-il,  les  détenus  de  la  maison  d'arrêt 
jouissaient  d'une  certaine  liberté,  à  cette  époque.  C'est  ainsi 
qu'ils  pouvaient,  sans  trop  de  difficulté,  communiquer  avec 
le  dehors.  Les  femmes  pénétraient  dans  l'intérieur  du  bâti- 
ment, voyaient  leurs  maris  et  passaient  même  la  nuit  avec 
eux,  et  vice  versa.  Les  amis  et  les  parents  des  détenus  y 
venaient  également  manger  et  se  faisaient  servir  du  dehors. 

Depuis  la  chute  de  Robespierre  en  effet,  le  régime  des 
prisons  s'était  quelque  peu  relâché  de  ses  rigueurs  à  l'égard 
des  prisonniers.  Désormais  ils  pouvaient  respirer,  en  atten- 
dant qu'on  les  mit  en  liberté.  La  commission  de  surveillance 
du  district  de  Morlaix  crut,  néanmoins,  devoir  le  19  brumaire 
(11  novembre  1794),  adresser  un  blâme  à  la  municipalité  de 
Saint-Pol  pour  les  facilités  si  grandes  qu'elle  concédait  aux 
détenus. 

L'agent  national,  après  s'être  renseigné  auprès  du  garde 
de  la  maison  d'arrêt  et  des  deux  commissaires,  officiers 
municipaux,    nommés   par    le   conseil    pour   surveiller   les 

Î)risonniers,  répondit  qu'il  ne  contestait  pas  l'assertion  de 
a  commission  de  surveillance  de  Morlaix,  mais  qu'on  avait 
jugé  bon  de  se  conformer  à  l'article  5  du  décret  du  31  octobre 


<1)  Reg.  27.  FoU  19-25,  recto. 
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1794,  paru  dans  les  annales  de  la  République  et  portant  que 
«  les  personnes  arrêtées  pour  cause  de  suspicion  pourraient 
avoir  communication,  aux  heures  prescrites  par  la  munici- 
palité avec  un  pu  deux  parents  pour  la  gestion  de  leurs 
affaires.  » 

Les  manuscrits  et  les  ouvrages  de  littérature,  d'histoire  et 
de  science,  appartenant  aux  différentes  communautés  et  à 
Tévêché  de  Saint-Pol,  avaient  été  enlevés  et  expédiés  en 
grande  partie  au  district  de  Morlaix,  de  façon  que  la  ville 
était  absolument  dénuée  de  livres,  et  les  habitants  se  trou- 
vaient dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer,  à  leurs  frais,  ne 
possédant  aucune  ressource. 

La  municipalité,  qui  avait  fait  part,  le  12  novembre  1794, 
de  la  situation  au  citoyen  Cambry,  commissaire  délégué  pour 
les  arts  et  sciences  du  Finistère,  lui  demanda  quelques 
ouvrages  d'instruction,  «  le  dictionnaire  encyclopédique,  par 
exemple,  ainsi  que  d'autres  livres  intéressants  dont  l'admi- 
nistration supérieure  avait  des  doubles  ».  Cette  cession  de 
livres  permettrait  à  la  Commune  de  former  une  bibliothèque 
qui  serait  placée  dans  la  maison  commune. 

Nous  ignorons  si  cette  demande  fut  prise  en  considération. 
Ce  qui  est  certain,  tous  les  manuscrits  n'ont  pas  été  enlevés 
et  il  en  reste  encore  dans  les  archives  de  la  mairie  de  fort 
intéressants  qu'on  peut  consulter  avec  fruit. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  Directoire  du  dis- 
trict de  Morlaix  avait  chargé  le  citoyen  Loarer,  architecte, 
d'aménager  le  collège  de  façon  à  en  faire  un  hôpital  militaire 
plus  vaste  et  plus  comn^ode  que  celui  dont  on  avait  disposé 
jusque  là.  Le  l9  novembre  1794,  le  citoyen  Brindejone  en  fut 
nommé  directeur  et  le  citoyen  Peychaud,  officier  municipal, 
dépensier.  Toutefois  l'inauguration  de  l'hôpital  n'eut  lieu  que 
l'année  suivante.  Nous  raconterons  en  temps  et  lieu  ce  qui 
se  passa  à  cette  occasion  ;  ces  détails,  croyons-nous,  seront 
lus  avec  intérêt. 

Le  citoyen  Prud'homme  de  Keraugon,  maire  de  Saint-Pol, 
avait  été,  à  la  suite  de  la  journée  du  19  mars  1793,  suspendu 
de  ses  fonctions  par  le  conventionnel  Prieur  (de  la  Marne). 
En  butte  pendant  toute  une  année  aux  dénonciations  inces- 
santes du  Procureur  de  la  commune  et  du  curé  constitu- 
tionnel Dumay  qui  terrorisait  Saint-Pol,  Prud'homme  finit 
par  être  décrété  d'arrestation  en  juillet  1794.  On  l'attacha  sur 
un  canon  pour  le  conduire  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Brest,  mais  il  fut  croisé  en  route  par  un  courrier  apportant  la 
nouvelle  de  l'exécution  de  Robespierre,  ce  qui  lui  sauva  la 
vie,  à  lui  et  à  bien  d'autres.  Il  ne  recouvra  néanmoins  la 
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liberté  au  en  novembre  1794.  Il  fut  alors  réintégré  dans  son 
emploi  de  receveur  des  douanes  dont  il  était  pourvu  à  Saint- 
Pol,  lors  de  son  arrestation.  L'inspecteur  des  douanes 
nationales  de  Morlaix,  Maduron,  lui  adressa,  à  ce  sujet,  ses 
plus  chaudes  félicitations,  et  lui  déclara  que  ses  appointe- 
ments lui  seraient  soldés  dès  qu'il  lui  aura  fait  connaître 
l'époque  de  sa  réclamation.  (1) 

Le  22  brumaire,  le  président  temporaire  des  arts,  adjoint 
au  comité  de  l'instruction  publique,  adressait  aux  adminis- 
trateurs du  district  de  Paul-Léon  une  lettre  au  sujet  de  certains 
monuments. 

Le  conseil  municipal,  dans,  une  séance  tenue  le  11  fri- 
maire, an  III  (2  décembre  1794),  convaincu  que  cette  lettre 
a  été  envoyée  par  erreur  à  Paul-Léon,  comme  renfermant 
une  administration  du  district,  mais  désirant  cependant 
donner  à  la  commission  des  arts  les  renseignements  qu'elle 
demande,  «  arrette  d'écrire  à  la  commission  qu'il  existe  à 
Paul-Léon  un  mausoléen  marbre  blanc,  représentant  l'évéque 
Visdelou,  soigneusement  conser\^é  par  la  municipalité  en 
son  entier,  à  l'exception  toutes  fois  d'un  doigt  cassé,  dont 
on  n'a  pu  découvrir  les  auteurs,  le  doigt  portant  un  aneau 
empreint  d'armoirie,  que  quant  au  tableau  qui  a  dû  exis- 
ter dans  le  réfectoire  des  cy-devant  Carmes,  représentant  la 
transfiguration  de  Raphaël,  la  municipalité  n'a  d'autre  con- 
noissance  à  cet  égard  si  ce  n'est  que  les  commissaires  du 
district  de  Morlaix  venus  pour  faire  la  vente  des  cy-devant 
Carmes  ont  transportés  à  Morlaix  les  différents  tableaux 
existants  dans  la  cy-devant  communauté  des  cy-devant 
Carmes,  que  quant  à  la  grille  en  fer  servant  de  principalle 
porte  du  chœur  servant  de  cy-devant  église  de  Paul-Léon, 
elle  a  été  envoyée  au  district  de  Morlaix  avec  les  autres  fers 
existants  sur  les  domaines  nationaux  en  cette  commune  pour 
servir  aux  travaux  de  la  République  en  vertu  d'ordre  du 
district  de  Morlaix,  que  relativement  aux  tableaux  existants 
dans  la  cy-devant  cathédrale  de  Léon,  le  citoyen  Cambry, 
commissaire  des  arts  et  de  sciences  dans  le  département  du 
Finistère  en  a  fait  déposer  quelques-uns  à  la  maison  com- 
mune qui  y  existent,  que  quant  aux  tableaux  qui  pou- 
vaient se  trouver  au  cy-devant  évéché,  le  commissaire  du 
séquestre  a  dû  les  adresser  au  Directoire  du  district  de 
Morlaix. 

Arrête  au  surplus  que  copie  de  la  dite  lettre  et  de  la  pré- 
sente délibération  seront  adressées  au  Directoire  du  district 


(1)  Reg.  25.  FoL  81. 
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de  Morlaix  comme  pouvant  donner  des  connaissances  sur 
les  monuments  du  district  en  général.  (1) 

Le  citoyen  Floch  qui,  à  la  suite  de  dénonciations,  avait 
été  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  de  Brest,  fut 
acquitté  par  ce  tribunal,  naguères  si  féroce.  Le  conseil  géné- 
ral de  Saint-Pol,  voulant  lui  donner  des  preuves  de  son 
estime,  le  nomma,  le  29  primaire,  an  III  (19  octobre  1794), 
officier  municipal,  charge  qu'il  avait  déjà  occupée,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Peychaud  qui  avait  opté  pour  la  place  de 
dépensier  de  Thôpital  militaire,  établi  au  collège.  Ce  dernier 
avait  déclaré  au  conseil  que  la  modicité  de  sa  fortune  lui 
faisait  un  devoir  rigoureux  ^e  son  option  (2). 

Quatre  jours  après,  le  citoyen  Dumay,  cy-devant  curé 
constitutionnel  de  Saint-Pol,  lequel,  par  suite  des  décrets, 
rendus  par  la  Convention,  avait  dû  quitter  4'ancien  pres- 
bytère, s'adressa  au  Directoire  du  district  de  Morlaix  pour 
obtenir  un  logement.  Le  conseil,  après  avoir  pris  lecture 
d'une  lettre  du  district,  en  date  du  2  frimaire  et  d'une  péti- 
tion du  citoyen  Dumay  en  date  du  3,  ouï  l'agent  national, 
lui  désigna  une  maison  à  Guénan,  ci-devant  occupée  par  le 
citoyen  Mézangeau  et  appartenant  à  l'émigré  ae  Bourg- 
Blanc,  ou  si  mieux  il  aimait,  la  maison  occupée  par  les  ci- 
devant  aumôniers  des  Ursulines,  ces  deux  logements  se 
trouvant  sans  Yoccations. 

Ici  nous  allons  ouvrir  une  parenthèse  et  revenir  sur  nos 
pas.  C'est  principalement  à  partir  de  septembre  1792  jusqu'à 
la  chute  de  Robespierre,  le  27  juillet  1794,  que  notre  Patrie 
a  été  le  théâtre  d'orgies,  de  crimes  qui  n'ont  rien  eu  d'ap- 
prochant dans  les  siècles  passés.  Notre  chère  Bretagne  n'a 
pas  été  épargnée,  et  elle  aussi  a  vu  passer  sous  le  triangle 
égalitaire  de  nobles  victimes,  et  son  sol  a  été  couvert  d'im- 
menses ruines. 


(1)  Reg.  25.  Fol.  81. 

(2)  Reg.  27.  Fol.  31. 
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—  Réponse  de  ce  comité. 


[a  Convention  avait  prescrit  d'établir  dans  toutes  les 
communes  des  comités  de  surveillance  à  l'instar  du 
comité  de  sûreté  générale  de  Paris.  A  Saint-Pol,  en 
vertu  d'un  réquisitoire  de  la  municipalité,  les  citoyens  Jean 
Loussaut,  Julien-Jean  Le  Roux,  Charles-Armand-René 
Péreault,  Jean-Pierre  Sévézen,  Pierre-Dominique  Mezangeau, 
Pierre  Richard,  Philippe-Louis  Miorcec,  Yves  Le  Bihan, 
Henry-François  Villeneufve  et  Pierre-Marie  Trobert,  nommés 
par  l'Assemblée  primaire,  tenue  le  dimanche  précédent, 
membres  du  comité  de  surveillance,  se  réunirent  le  neuvième 
jour  de  la  1"  décade  du  second  mois  de  la  seconde  année  de 
la  République  (31  octobre  1793),  à  2  heures  de  relevée,  dans 
une  oes  salles  du  ci-devant  évêché,  à  TefiFet  de  procéder,  par 
scrutin   de   liste,   à   l'élection   d'un   président,    d'un    vice- 

Jirésident  et  d'un  secrétaire,  pris  entre  eux.   Les  citoyens 
ean  Le  Pen  et  Jean  Pouliquen,  qui  avaient  été  également 
choisis  par  l'Assemblée,  firent  défaut. 

Chaque  membre  des  dix  présents,  ayant  fait  son  billet  et 
déposé  dans  une  urne,  les  trois  citoyens  les  plus  anciens 
d'âge,  Mezangeau,   Le  Bihan  et  Villeneufve   en   firent    le 

i8 
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dépouillement.  Le  citoyen  Loussaut,  ayant  réuni  huit  voix, 
fut  nommé  président,  et  le  citoyen  Mézangeau  qui  avait 
obtenu  sept  voix,  vice-président.  Aucun  membre  n  ayant  eu 
la  majorité  des  suffrages  pour  être  secrétaire,  il  fallut  pro- 
céder à  un  second  tour  de  scrutin.  Le  citoyen  Miorcec,  ayant 
réuni  sept  voix,  fut  élu  secrétaire.  A  6  heures  du  soir,  le 
président  leva  la  séance. 

Il  fut  arrêté  qu'une  expédition  du  tout  serait  envoyée  sans 
délai  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  à  Paris. 

Voilà  donc  le  comité  de  surveillance  institué  à  Saint-Pol. 
Il  ne  fut  pas  plus  tôt  organisé  qu'il  se  mit  à  lancer  de  nom- 
breux mandats  d'arrêt.  (1) 

Dès  le  lendemain  en  effet  de  sa  formation,  1"  novembre  1793, 
il  se  réunissait  sous  la  présidence  du  citoyen  Loussaut. 
Etaient  présents  :  les  citoyens  Mézangeau,  vice-président, 
Miorcec,  secrétaire.  Le  Roux,  Sévézen  fils,  Pierre  Richard, 
Yves  Le  Bihan,  Villeneufve,  Trobert,  Le  Pen  et  Pouliquen. 
Absent,  le  citoyen  Péreault.  Voici  ce  qui  fut  arrêté  dans 
cette  séance  : 

«  Le  président  a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  formation  d'une 
liste  de  personnes  suspectes  à  laquelle  on  a  vaqué  de  suite. 

»  Un  membre  a  proposé  une  dénonciation  contre  Jean- 
François  Scouarnec,  père  d'un  prêtre  émigré.  Le  membre 
entendu  et  l'Assemblée  connoissant  le  dit  J.  F.  Scouarnec, 
ennemi  de  la  Révolution,  n'ayant  point  accepté  la  Consti- 
tution républicaine,  n'ayant  jamais  pris  aucune  part  dans  ce 
qui  intéresse  la  Révolution  ny  fréquenté  sa  section'  et  les 
Assemblées  primaires,  ny  fait  aucun  service  dans  Ist  garde 
nationale  que  par  remplacement,  n'a  pu  obtenir  de  certificat 
de  civisme,  quoique  jouissant  d'une  pension  de  la  Nation, 
comme  ancien  employé  des  douanes  nationales. 

»  La  ditte  Assemblée  a  d'une  voix  unanime  décerné  sur  le 
champ  un  mandat  d'arrêt  contre  le  dit  J.  F.  Scouarnec,  le 
quel  mandat  a  été  délivré  au  citoyen  Kesler,  brigadier  de  la 
gendarmerie  nationale.  Le  citoyen  président  a  aussitôt  nommé 
les  citoyens  Le  Roux  et  Sévézen,  fils,  pour  apposer  les  scellés 
sur  les  papiers  du  dit  Scouarnec  qui  de  suitte  se  sont  rendus 
en  la  demeure  de  ce  dernier. 

»  Les  citoyens  Le  Roux  et  Sévézen,  de  retour  de  la 
demeure  du  dit  Scouarnec,  ont  déposé  sur  le  bureau  un 
paquet  de  lettres  et  papiers  cachette,  et  lecture  faite  du  tout 


(1)  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  comité  de  surveillance 
de  Saint-Pol,  district  de  Morlaix,  département  du  Finistère.  Foi.  4  et  5, 
verso  et  recto. 
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en  présence  de  la  femme  Sçouarnec,  l'Assemblée  a  gardé  le 
nombre  de  quinze  pièces  qui  seront  envoyées  au  comité  de 
sûreté  générale.  y> 

Signé  sur  le  registre  :  Villeneufve,  Mézangeau,  vice-prési- 
dent, Loussaut,  président.  Le  Bihan,  Le  Pen,  Trobert, 
Sévézen,  Le  Roux,  Pouliauen,  Richard,  Miorcec,  secrétaire. 

Ce  même  jour  le  brigadier  Kesler  notifiait  au  comité  que 
Sçouarnec  avait  été  écroué  à  la  maison  d'arrêt. 

La  famille  Sçouarnec  était»  originaire  de  Lampaul-Guimi- 
liau.  L'abbé  Sçouarnec,  n'étant  encore  qu'acolyte,  avait  été 
pourvu  le  20  février  1788  de  la  chapellenie  dite  d'Yves 
Priser  Kerduoch,  fondée  en  l'église  de  Cléder.  Sept  jours 
après,  au  rapport  de  Figuières,  notaire  à  Saint-Pol,  il  en 
prenait  possession.  Le  21  juillet  1790,  il  recevait  ses  lettres 
de  confesseur.  Quelque  temps  après,  pour  ne  pas  prêter 
serment  et  échapper  à  la  proscription  il  émigra  en  Angle- 
terre. Il  s'y  trouvait  avec  39  autres  ecclésiastiques  du 
diocèse  de  Léon.  D'après  ses  lettres  que  le  comité  de 
surveillance  dut  intercepter  presque  toutes,  il  y  était  assez 
heureux,  tandis  que  les  prêtres  qui  s'étaient  retirés  à 
Jersey  et  à  Guernesey  se  trouvaient  dans  une  profonde 
misère.  Il  recevait  deux  guinées  par  mois.  (1)  Partout  la 
population  se  montrait  très  sympathique  aux  prêtres  Fran- 
çais. L'abbé  Sçouarnec  était  logé  chez  une  dame  catholique 
dont  il  ne  donne  pas  le  nom,  à  un  mille  d'Exeter.  Il  y  avait 
là  une  église  catholique  où  ses  compagnons  et  lui  pouvaient 
dire  tous  les  jours  la  Sainte  Messe,  même  ostensiblement. 

L'abbé  Sçouarnec  entretenait,  paraît-il,  une  correspon- 
dance suivie  avec  une  certaine  tatherine  Pouliquen,  la 
quelle  Catherine,  ainsi  que  sa  sœur  Marie  Yvonne  Pouli- 
quen, mariée  à  un  CaroflF,  et  demeurant  à  Morlaix,  rue  de 
Éourret,  devait  avoir  des  relations  d'amitié  avec  la  famille 
Sçouarnec,  car  on  s'écrivait  fréquemment.  Nous  repro- 
duisons textuellement  ici  une  lettre  de  Catherine  Pouliquen 
au  père  de  l'émigré.  Cette  lettre  résume  parfaitement  ce  que 
l'aboé  Sçouarnec  redit  presque  dans  les  mêmes  termes  dans 
plusieurs  lettres.  Nous  croyons  qu'on  la  lira  avec  intérêt  : 

a:  Monsieur, 

»  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  votre  fils  le  15  de  ce  mois 
(novembre  1792,  selon  toute  apparence),  par  la  qu'elle  il  me 
charge  de  vous  assurer  de  son  respect  ainsi  que  sa  maman 


(1)  Ancienne  monnaie  d'or  anglaise,  valant  26  fr.  47. 
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et  de  vous  dire  qu'il  est  supérieurement  bien  et  qu'enfin  il 
a  reçu  deux  de  vos  lettres,  il  nous  dit  de  lui  écrire  encore 
au  plustôt,  «  car  l'Angleterre  est  en  deuil  depuis  le  petit 
jusqu'au  grand  pour  notre  infortuné  monarque,  et  qu'ils 
doivent  bientôt  tomber  sur  la  France  »  et  que  probablement 
nous  serons  privés  de  la  seule  consolation  qui  nous  restoient 
de  pouvoir  au  moins  lui  écrirej  il  m'a  donné  la  liste  de  ses 
confrères  qu'il  me  dit  de  vous  passer  :  ses  compagnons 
sont.  Le  Gall  de  Lampaul,  Messager  de  Saint-Sauveur, 
Bodros  de  Plouiderne,  Saillour  curé  de  Saint-Vougais, 
Marc  de  Landerneau,  Floch  de  Berven,  BourouUec  de  Ploue- 
derne,  Person  de  Lambezellec. 

»  Voila  ce  qui  vivent  avec  lui  chez  une  dame  catholique, 
les  autres  sont  a  un  mil  d'Exeter  même  qu'il  vois  tous  les 

{'ours  :  ce  sont  Grall  de  Pleibert,  Fur  de  Plougourvest,  Dom 
^anch  et  son  neveu,  idem,  Laurent  recteur  de  Cléder, 
Postée,  idem,  Kerguevelen  de  Plouénan,  Bleuven  de  la 
Retraite,  Bléas  le  jeune  de  Landivisiau,  Kerjean  de  Guipavas, 
Riou:de  Bohars,  Rolland  père  capucin  de  RoscofiF,  Mallegol 
de  Brest,  Rogues  de  Landivisiau,  Le  Recteur  de  Plougar, 
Breton  de  Plougar,  Bernicot  de  Guipavas,  Birilic,  idem, 
Pastezen,  idem,  Le  Got  de  Cleder,  Perrot  de  Plouneves,  il 
y  a  encore  quelqu'un  dont  il  ne  se  souviens  de  leurs  noms, 
il  dit  que  langletere  cette  terre  vraiment  hospitalière  se  fait 
un  plaisir  de  prévenir  leurs  besoins.  On  s'occupe  deux  aux 
pieds  du  tronne  même,  ainsi  il  ne  leur  manquent  rien  que  le 
plaisir  de  recevoir  leurs  parents  et  amis.  —  Si  vous  lui 
écrivez  vous  aurez  la  bonté  de  l'assurer  de  mes...  en  cas  que 
votre  lettre  puisse  parvenir  et  que  la  mienne  ne  pourois  pas. 
Adieu  croyez  moi  pour  la  vie  avec  le  plus  sincère  atta- 
chement avec  le  quel  j'ai  l'honneur  d'être  Monsieur  votre  très 
humble  et  obéissante  servante,  Catherine  Pouliquen.  » 

«  Ma  chère  mère,  mon  frère,  ma  belle  sœur  vous  prient 
d'agréer  leurs  respects  ainsi  que  Madame  votre  épouse.  » 

Cette  lettre  fut  interceptée  par  le  comité  de  surveillance 
de  Saint-Pol.  Il  en  fut  de  même  de  quelques  autres  écrites 

Par  lui  soit  à  ses  parents,  soit  à  Catherine  et  à  Marie- Yvonne 
'ouliquen.  Celles  qui  lui  furent  adressées  par  sa  famille, 
par  Catherine  et  par  Marie- Yvonne  Pouliquen,  ainsi  que  les 
lettres  de  ces  dernières  à  son  père  ne  furent  guères  plus 
heureuses.  Aussi  bien,  ne  recevant  aucune  nouvelle  de  la 
maison,  l'abbé  Scouarnec,  disait-il  dans  une  de  ses  lettres, 
qu'il  était  dans  des  transes  mortelles. 
Avant  de  finir  avec  la  famille  Scouarnec,  nous  tenons  à 
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citer  quelques  lignes  d'une  lettre  adressée  à  l'abbé  par  une 
de  ses  cousines.  Nous  croyons  qu'on  les  lira  avec  plaisir. 

a:  Mon  cher  cousin, 

»  Je  suis  bien  fâché  de  n'avoir  pu  vous  écrire  plus  tôt, 
mes  les  circonstances  ne  me  le  permetéspas...  Vous  voudrez 
bien  recevoir  mes  remercîments  des  livres  que  vous  avez  bien 
voulu  me  faire  passer  par  ce  M*"  prêtre.  Sans  dout  nous 
jurerons  (?),  je  vous  fais  mon  compliment  de  ne  l'avoir  pas 
fait,  quoique  "votre  frère  en  soit  bien  fâché.  Vous  deviez  selon 
lui  être  le  recteur  de  Sein  Sauveur  et  peut  être  même  évêque, 
jugé  comme  ils  sont  aveugle.  Je  vous  prie  de  persister  dans 
la  même  fermeté  que  vous  avez  eu  depuis  le  commencement. 
Nous  nous  proposons  de  partager  notre  misère  ensemble, 
rira  bien  qui  rira  le  dernier. 

»  Je  suis  en  attendant  le  plaisir  de  vous  voir  mon  cher 
cousin,  votre  affectionné  cousine,  Le  Veyer  Kernoter. 

»  A  Saint-Pol-de-Leon. 

»  Le  31  juillet  1792. 

»  A  Monsieur  Monsieur  Scouarnec  prêtre  de  Lampaul- 
Guimilox  à  Lampaul.  » 

Cette  lettre  fut  également  interceptée  par  le  comité  de  sur- 
veillance de  Saint-Pol. 

Au  dos  de  toutes  les  lettres  saisies,  il  y  a  ces  mots  :  «  Dis- 
trict de  Morlaix,  département  du  Finistère,  comité  de  sur- 
veillance de  Saint-Pol-de-Léon.  y>  Signé  :  Loussaut. 

Revenons  à  notre  comité.  Il  ne  connaît  point  le  chômage. 

2  novembre  1793.  Mandat  d'arrêt  contre  Gaspar  Dreppe, 
professeur  d'hydrographie.  Saisie  de  ses  papiers.  Quelques- 
uns  sont  reconnus  être  de  l'écriture  de  Jean-Marie  Perrin, 
membre  de  la  commission  départementale.  On  arrête  qu'un 
membre  sera  député  vers  les  représentants  du  peuple  à  Brest 
pour  leur  remettre  les  dites  pièces  qui  étaient  au  nombre  de 
trois  et  solliciter  leur  décision.  Dreppe  fut  incarcéré  à  Brest. 
Dans  ses  démêlés  avec  la  municipalité,  Perrin  s'était  montré 
favorable  à  Dreppe,  comme  le  prouvent  les  pièces  en  ques- 
tion où  il  lui  traçait  la  marche  à  suivre  pour  sa  défense.  Le 
tribunal  révolutionnaire  de  Brest  élargît  Dreppe  qui  revint  à 
Saint-Pol. 

Le  même  jour,  2  novembre  1793,  autres  mandats  d'arrêt 
contre  Jolivette,  élève  de  Dreppe  et  demeurant  chez  lui  :  — 
Contre  François-Augustin  Prud'homme,  ancien  député,  ancien 
maire  de  Saint-Pol-de-Léon;  —  contre  Jeanne  Martin,  femme 
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du  citoyen  Jean  Peychaud  ;  —  contre  OUivier  Coroller.  Exé- 
cution des  dits  mandats  déclarée  par  les  gendarmes. 

3  novembre  1793  (13  brumaire,  an  II).  —  Mandats 
d'arrêt  décernés  contre  Clet-Marie  Le  Coat,  de  Saint-Pol;  — 
Yves-Michel-Hervé  Chef  du  Bois,  ancien  sénéchal,  ancien 
maire  de  Saint-Pol,  et  contre  son  épouse  ;  —  contre  Gefïroy 
de  Rochglas;  —  Louis  Poulpiquet  Brescanvel  et  son  fils 
Emilien  Poulpiquet  ;  —  Claudine  Le  Gall,  femme  FoU  ;  — 
Vincent-Marie  Gélébart,  demeurant  sur  la  Grande  Place;  — 
Delvincourt,  ancien  archiviste  de  Tévéché,  demeurant  à  la 
Grande  Rue  ;  —  Yves  Derrien,  menuisier,  demeurant  dans 
la  rue  des  cy-devant  prêtres;  —  Le  Forestier,  femme  Derrien 
du  Roslan,  de  Saint-Pol  ;  —  Yves  Saout,  fils  de  Nicolas. 

Rapport  des  gensdarmes  sur  l'exécution  des  mandats  décer- 
nés ce  jour,  excepté  celui  contre  Delvincourt  qui  s'était 
soustrait  aux  perquisitions. 

Delvincourt  s'était  réfugié  à  Poullesqué,  en  Plougoulm, 
où  il  se  tint  caché  jusqu'à  la  chute  de  Robespierre. 

Ce  même  jour,  le  comité  de  surveillance  invitait  la  muni- 
cipalité à  pourvoir  aux  réparations  de  la  maison  d'arrêt.  Ne 
fallait-il  pas,  en  effet,  disposer  un  local  qui  pût  contenir  tous 
ceux  qui  seraient  décrétés  d'arrestation,  en  attendant  qu'on 
les  conduisit  soit  à  Morlaix,  soit  à  Brest  ?  Quelques  mois 
après,  le  Directoire  du  district  de  Morlaix  adressait  au  comité 
de  surveillance  la  pièce  suivante  : 

Force  au  gouvernement  révolutionnaire. 

Morlaix,  duodi  la  3*  décade  de  ventôse,  an  II  de  la  Répu- 
blique Française,  une  et  indivisible  (22  ventôse  —  13  mars 
1794). 

L'agent  national,  près  le  district  de  Morlaix,  aux  citoyens 
composant  le  comité  de  surveillance  de  Saint-Pol, 

Républicains, 

Je  vous  prie  de  me  marquer,  dès  la  réception  de  la  pré- 
sente, le  nombre  de  détenus  que  peut  contenir  la  maison 
d'arrêt  de  votre  commune. 

Salut  et  fraternité,  Signé  :  Saillour. 

Le  comité  s'exécuta  de  bonne  grâce,  comme  on  le  peut 
voir. 

Etat  du  nombre  de  lits  que  l'on  peut  placer  à  la  maison 
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d'arrêt  de  la  commune  de  Saint-Pol-de-Léon,  et  ce  confor- 
mément à  la  lettre  de  l'agent  national  du  district  de  Morlaix 
du  22  ventôse,  l'an  II*  de  la  République  une  et  indivisible. 


l*'  étage 

Chambre  et  cabinet  du  gar- 
dien ;  le  gardien  peut  occu- 
per   la    cuisine    .     4  lits. 

Chambre  près  celle 
du  gardien.  ...     4  id. 

1  id. 

2  id. 
1  id. 
1  id. 
1  id. 
1  id. 
1  id. 
1  id. 
1  id. 
1   id. 


1- 

celule 

2« 

id. 

3« 

id. 

4. 

id. 

5« 

id. 

6' 

id. 

7» 

id. 

8' 

id. 

9= 

id. 

lO» 

id. 

11» 

id. 

12» 

id. 

13« 

id. 

14* 

id. 

15' 

id. 

16» 

id. 

1  id. 
1  id. 
1  id. 

Chambre  de  la  cha- 
pelle   1    id. 

Chambre  au-dessus 
de  la  chapelle  .    .     4   id. 

Chambre  dans  la 
cour,  près  le  corps 
de  garde 3   id. 

Maison  du  prêtre, 
1"  chambre ....     3 


2*  chambre. 
3*  chambre. 
4'  chambre. 
5*  chambre. 


id. 
id. 
id. 


2 
2 
2 
2 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


2*  étage 


Chambre   au 

du  gardien 

1"  celule. 

2«      id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


3« 
4e 

5« 

6« 

7« 

8= 

9« 

10« 

11' 

12" 

13' 
14e 

15' 
16' 

17» 


dessus 


le 

celle 

4  lits. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Grande  chambre 

Au  bout  du  2*  étage .  6   id. 

Sale  de  conférence  .  6   id. 
Petit    salon    près  la 

cuisine 2   id. 

Sacristie  1"^  chambre  2   id. 

2*  chambre.    ...  2   id. 


Recapitulation,  cy 


49 
38 


87  lits. 
Dont  43  d'occupés.     43 
Reste  à  placer,  cy.     44 


Le  présent  état  envoyé  à  l'agent  national  du  district  de 
Morlaix,  le  22  ventôse,  l'an  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

Signé  :  Miorcec,  secrétaire. 
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Le  chiffre  des  lits  désignés  dans  cette  pièce  est  inexact, 
ainsi  qu'il  est  facile  de  le  constater.  En  réalité,  il  ne  com- 
prend que  84,  au  lieu  de  87. 

14  brumaire,  an  H  (4  novembre  1793).  —  Continuation 
de  la  liste  des  gens  suspects.  Du  même  jour,  à  deux  heures 
de  relevée,  mandat  d'arrêt  contre  Jacques-François-Michel 
Kerhorre,  demeurant  à  Kerrom. 

15  brumaire.  —  Continuation  de  la  liste  des  gens  suspects. 

16  brumaire.  —  Pétition  des  élèves  de  Dreppe  pour  que 
le  cours  d'hydrographie  ne  souffre  de  stagnation. 

Du  même  jour,  à  deux  heures  de  relevée,  continuation  de 
la  discussion  sur  les  gens  suspects.  Mandats  d'arrêt  contre 
Anne  Le  Roux,  femme  Prigent,  de  la  rue  Corre  ;  —  Jeanne 
Le  Roux,  femme  d'Yves  Saout,  Grande  Rue  ;  —  veuve  Le 
Borgne  Coetivy  avec  les  deux  filles  du  Dresnay  ;  —  les 
Porsmoguer,  sœur  et  fille  d'un  émigré  ;  —  veuve  Launay 
L'Etang  et  sa  sœur  veuve  Coatanscours. 

Des  gendarmes  constatent  l'exécution  des  dits  man- 
dats. (1) 

Madame  Anne-Marie-Françoise  de  Coatanscours,  veuve 
Launay  de  l'Etang,  ci-devant  comtesse,  âgée  de  65  ans,  née 
au  château  de  Kerjean,  demeurant  à  Saînt-Pol,  et  Madame 
Augustine  Barbier  de  Lescoet,  veuve  de  Coatanscours,  ex- 
marquise, âgée  de  70  ans,  née  à  Saint- Yougay  et  demeurant 
à  Kerjean,  sur  l'ordre  du  comité  de  surveillance  de  Saint- 
Pol,  furent  arrêtées  et  conduites  au  château  de  Brest,  «  pour 
n'avoir  fréquenté  que  la  caste  nobiliaire  et  avoir  manifesté 
des  principes  contraires  à  ceux  de  la  Révolution.  »  Comme 
le  fait  remarquer  M.  Levot,  Histoire  de  Brest,  pendant  la 
Terreur,  p.  343,  faire  un  crime  à  des  personnes  d'extraction 
noble  de  n'avoir  fréquenté  que  des  nobles,  c'est  joindre 
l'odieux  au  ridicule.  Condamnées  à  mort  et  à  la  confiscation 
de  leurs  biens,  le  9  messidor  (27  juin  1794),  elles  furent 
exécutées  le  même  jour.  M.  Le  Tersec,  notaire  à  Lesneven 
avait  tout  fait  pour  les  sauver, 

17  brumaire  (7  novembre  1793). —  Continuation  de  la  liste 
des  suspects. 

Mandats  d'arrêt  contre  la  veuve  Mercerel,  la  femme  Keris- 
nel,  Aignant  Joguet,  père,  sa  femme  et  ses  deux  filles,  le 
nommé  Andrieux,  dit  la  Ligne,  la  fille  Huon  Kerilliau  et  la 
veuve  Lesguern. 

Du  dit  jour  après  midy,  rapport  du  citoyen  Perreault, 
de  retour  de  sa  mission  près  les  Représentants  du  Peuple, 


(1)  Comité  de  surveillance  de  Sainl-Pol 
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aui  a  remis  sur  le  bureau  une  décharge  du  paquet  qu'il  a 
onné  aux  Représentants.  Signé  :  Duran,  s*  de  la  commission. 

Continuation  de  la  liste  des  suspects.  —  Mandats  d'arrêt 
contre  Bernard  Le  Bouhec  et  La  Bléas,  célibataire. 

18  brumaire.  —  Mandat  d'arrêt  contre  Jeanne  Françoise 
La  Personne,  femme  Floch. 

Le  19,  le  comité  de  surveillance  autorise  la  sortie,  de  la 
maison  d'arrêt,  de  Jeanne  Le  Roux,  femme  Le  Saout,  pour 
maladie  grave,  sous  la  responsabilité  de. son  mari.  Après 
midi  un  projet  de  règlement  pour  la  maison  d'arrêt  est  déposé 
sur  le  bureau  par  le  citoyen  Trobert. 

20  brumaire.  —  Discussion  et  adoption  de  plusieurs  articles 
du  dit  règlement.  Ce  même  jour  s'est  présenté  le  citoyen 
Saillour,  commissaire  du  Directoire  du  district  de  Morlaix, 
qui  a  exhibé  une  commission  pour  requérir  de  la  munici- 

E alité  et  du  commandant  du  77®  régiment  quatre-vingts 
ommes  de  la  troupe  pour  joindre  l'armée  du  général 
Tribout  en  marche  contre  les  brigands.  Le  même  citoyen 
Saillour  a  fait  connaître  que  sa  mission  l'autorisait  à  mettre 
en  activité  la  garde  nationale  de  Saint-Pol  pour  faire  le 
service  pendant  l'absence  de  cette  «  trouppe  de  ligne  et  à 
avisir  à  sa  solde  ».  11  requiert  aussi  «  une  assemblée  générale 
des  corps  constitués  à  la  municipalité  pour  prendre  sans  délai 
des  mesures  relativement  aux  circonstances  actuelles  occa- 
sionnées par  l'incursion  des  brigands  sur  le  territoire  des 
Côtes-du-Nord,  voisin  du  nôtre,  après  leur  déroute  de  la 
Vendée.  » 

Le  citoyen  Laporte,  receveur  des  domaines  nationaux  et 
agent  du  payeur  de  la  guerre,  est  mis  en  arrestation  dans 
son  bureau  et  gardé  à  vue  par  un  factionnaire. 

24  brumaire.  —  Dans  la  séance  de  ce  jour,  il  est  donné 
lecture  d'une  lettre  du  comité  de  surveillance  de  la  section 
de  la  maison  commune  de  Morlaix  en  date  du  même  jour,  et 
copie  d'une  lettre  sans  date,  signée  veuve  Roulloio,  trouvée 
chez  les  Beaumont,  père  et  fils,  à  Morlaix,  lors  de  leur  arres- 
tation. (1) 

Les  membres  du  conseil,  Pen  et  Richard,  sont  nommés  à 
l'effet  de  se  transporter  avec  le  juge  de  paix  chez  la  veuve 
RouUoin  et  Marie-Jeanne  Roulloin  et  d'y  perquérir  les  papiers 
et  les  effets  suspects  qui  peuvent  s'y  trouver. 

25  brumaire  (15  novembre  1793).  —  Mandats  d'arrêt  décer- 


(1)  C'est  ce  Beaumonl  lequel,  d'après  Tavis  du  conseil  municipal  de 
Morlaix,  sous  le  premier  empire^  a  donné  son  nom  au  joli  cours  ainsi 
nommé  et  qui  se  prolonge  jusqu'en  face  du  Cuburien,  en  aval  de  la 
rivière. 
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nés  par  le  comité  de  surveillance  contre  Claudine  Le  Hir, 
veuve  Roulloin,  Marie-Françoise  RouUoin,  sa  fille  et  Marie- 
Jeanne  Roulloin. 

26  brumaire.  —  L'après-midi  de  ce  jour,  le  comité  de 
surveillance  arrête,  après  discussion  des  pièces  relatives  à 
Laporte,  qu'il  sera  écrit  sur  le  champ  aux  Représentants  du 
Peuple  près  les  côtes  de  Brest,  au  directeur  de  la  régie  natio- 
nale du  département  et  au  payeur  de  la  guerre  pour  vérifier 
les  caisses  et  pourvoir  à  son  remplacement,  et  d'après  Ces 
préalables,  être  le  dit  Laporte  constitué  en  arrestation, 
conformément  à  la  loi. 

Quatre  jours  après,  le  brigadier  de  la  gendarmerie  de 
Saint-Pol  reçoit  l'ordre  de  constituer  en  état  d'arrestation 
Mathurin  Larvor,  perruquier,  ex-sous-chantre,  et  le  gardien 
de  la  maison  d'arrêt  de  l'y  recevoir,  au  moment  désigné, 
conformément  à  la  loi.  Réquisition  est  en  outre  faite  «  à 
tous  dépositaires  de  la  force  publique  aux  quels  le  présent 
mandat  d'arrêt  sera  notifié  ae  prêter  main  forte  pour  son 
exécution  en  cas  de  nécessité.  »  Ce  Mathurin  Larvor  devait 
être  un  bien  dangereux  aristo,  vu  le  luxe  de  précautions 
qu'on  déployait  à  son  sujet. 

Le  2  frimaire  (22  novembre  1793).  —  Le  citoyen  Roussin, 
vérificateur  des  domaines  nationaux,  se  présente  au  comité 
de  surveillance  et  lui  exhibe  le  pouvoir  qui  lui  a  été  délégué 
par  le  citoyen  Fabre,  directeur  des  domaines  nationaux,  en 
date  du  28  brumaire,  pour  vérifier  la  caisse  de  Laporte.  Il 
requiert  un  commissaire  du  comité  pour  être  présent  à  la 
vérification.  Le  citoyen  Sévézen  est  nommé  à  cet  effet. 

Le  lendemain,  se  présente  également  le  citoyen  Le  Blanc, 
commis  du  citoyen  Gratien,  agent  du  payeur  de  la  guerre, 
et  il  demande  qu'il  lui  soit  aussi  adjoint  un  membre  du 
comité  pour  vérifier  la  caisse  de  Laporte,  comme  agent  du 
payeur  de  la  guerre.  Le  comité  charge  de  cette  fonction  le 
citoj'en  Sévézen,  déjà  nommé  pour  la  vérification  de  la 
caisse  des  domaines. 

Le  5 frimaire.  —  Communication  est  donnée  au  comité  par 
les  citoyens  Roussin  et  Le  Blanc  des  pièces  suivantes  :  1° 

Srocès-verbal  de  vérification  de  la  caisse  de  l'enregistrement 
es  domaines  nationaux  ;  2°  d'un  compte...  concernant  les 
dépenses  de  guerre  ;  3°  d'un  reçu  du  conseil  d'administration 
du  106®  régiment,  du  14  septembre  1793,  portant  6,000 
livres  au  profit  de  Laporte.  Les  dites  pièces,  simplement 
visées  par  le  comité,  ont  été  remises  aux  citoyens  Roussin  et 
Le  Blanc  pour  les  représenter  à  qui  de  droit.  Arrêté  de  main- 
tenir provisoirement  le  dit  Laporte  en  arrestation  dans  son 
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bureau.  Le  citoyen  Roussin,  employé  supérieur  est  requis 
de  se  charger  de  la  recette  et  de  la  régie. 

Trois  jours  après,  dans  une  séance  tenue  à  4  heures  du 
matin,  lecture  d'une  lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Morlaix,  en  date  du  7  frimaire. 

Mandats  d'arrêt  en  conséquence  décernés  contre  les  nommés 
Provost  et  son  épouse,  Blondin  et  Goujon  cy-devant  domes- 
tiques chez  du  Dresnay  émigré  et  remi  sur  le  champ  au  citoyen 
Moy,  gendarme.  Pereault,  Pen  et  Le  Roux  sont  nommés  pour 
être  présents  à  leur  (arrestation)  et  se  saisir  des  papiers 
suspects. 

Les  dits  commissaires  de  rétour  déposent  une  obligation 
sur  timbire  datée  de  Lesplouénan  le  7  août  1791,  signée  Le 
Rouge  de  Boucherolle  nortant  une  somme  de  cent  cinquante 
livres  au  profit  du  dit  rrovost  en  acquit  de  du  Dresnay  pour 
une  jument  payable  à  la  Saint-Michel  alors  prochaine.  — 
Arrêté  de  remettre  la  dite  cédule  au  citoyen  Roussin  enre- 
gistrateur  par  intérim  pour  en  poursuivre  la  rentrée  au  profit 
de  la  République.  —  Reçu  du  dit  Roussin  porté  en  marge. 
Ce  même  jour,  8  frimaire,  les  citoyens  Duménil  et  Décou- 
vrant remettaient  au  comité  une  lettre  de  Morlaix  demandant 
des  renseignements  sur  les  complices  de  du  Dresnay. 

Le  lendemain,  le  citoyen  Guibert,  maire  de  Roscoff, 
annonçait  que  l'émigré  du  Dresnay  était  à  Plouvorn  et  y 
recrutait.  (1)  Les  citoyens  Le  Roux,  Pereault  et  Trobert, 
furent  choisis  par  le  comité  de  surveillance  pour  se  concerter 
avec  les  citoyens  Gautier,  Bonal  et  Le  Gorre,  venus  de 
Brest  à  Saint-Pol  avec  une  commission  du  conventionnel 
Bréard  pour  visiter  les  côtes  depuis  Brest  jusqu'au  château 
du  Taureau,  au  sujet  de  la  dénonciation  du  citoyen  Guibert. 
Les  commissaires  de  rétour  rapportèrent  au  comité  que  les 
citoyens  Garliec  et  Bonal  se  chargeaient  de  faire  les  pour- 
suites relatives  au  dit  du  Dresnay  ;  d'après  les  observations 
des  citoyens  Trobert  et  Pereault,  chargés  par  un  arrêté  de  la 
commission  administrative  de  la  vérification  des  lettres  et 

Îaquets  au  bureau  de  la  poste,  le  comité  authorise  les  citoyens 
robert  et  Pereault  à  apposer  leur  visa  sur  les  lettres  adressées 
aux  détenus,  s'il  ne  s'y  trouve  rien  de  suspect,  pour  être 
remises  par  le  directeur  au  concierge  de  la  maison  d'arrêt, 
et  à  remettre  au  bureau  du  comité  les  suspectes. 

Pétition  faite,  ce  même  jour  9  frimaire,  par  le  citoyen 
Loussaut  au   comité  en   faveur  d'une    femme  agonisante. 


(1)  M.  du  Dresnay  était  un  officier  distingué.  Voir  M.  de  Laurentie, 
Histoire  de  France. 
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réclamant  les  secours  du  citoyen  Maubec,  médecin,  détenu. 
Les  citoyens  Le  Roux  et  Villeneufve  sont  nommés  pour 
accompagner  le  dit  Maubec  chez  la  moribonde  et  le  recon- 
duire à  la  maison  d'arrêt. 

10  frimaire.  —  Discussion  sur  une  lettre  de  RoscoflF  en 
datte  du  jour  d'hier  venant  du  comité  de  surveillance  de 
cette  ville  avec  copie  d'un  billet  à  ordre  daté...  Guernesey  le 
14  novembre  1792,  signé,  Yves  Lubin  Salaùn,  Kertanguy. 

Du  dit  jour  après  midy,  discussion  reprise  sur  la  copie  du 
billet.  Mandat  d'arrêt  contre  Yves  Lubin  Salaûn.  Les  citoyens 
Mézangeau,  Pen  et  Trobert  sont  nommés  pour  aller  visiter 
les  papiers  du  dit  Salaûn.  Ils  constatent  qu'ils  n'ont  rien 
trouvé  de  suspect  ni  sur  le  dit  Salaùn,  ni  en  sa  demeure. 
Copie  de  la  séance  du  comité  de  Saint-Pol  sera  envoyée  à 
celui  de  Roscoff  pour  le  mettre  à  même  de  statuer  ce  que  de 
droit. 

Trois  jours  après,  les  citoyens  Le  Roux  et  Villeneufve 
faisaient  au  comité  de  surveillance  un  rapport  contre  les 
femmes  de  Toulgoet  et  de  Stangalen,  détenues,  surprises  par 
les  dits  commissaires  causant  avec  leurs  maris  dans  la  cour 
de  la  maison  d'arrêt  contre  les  dispositions  de  la  consigne. 
Il  est  arrêté  qu'il  sera  notifié  aux  femmes  Toulgoet  et  Stan- 
galen de  se  retirer  dans  le  jour  de  Saint-Pol  et  de  se  rendre 
incessamment  à  Carhaix,  lieu  de  leur  résidence,  et  qu'elles 
seront  mandées  de  suite  au  comité.  A  la  notification  qui  leur 
est  faite  par  le  président,  elles  ont  déclaré  y  adhérer.  Même 
injonction  à  la  fille  de  Renaud,  de  Landerneau,  à  Saint-Pol 
depuis  l'arrestation  de  son  père. 

Du  même  jour  (13  frimaire).  —  Après  midy,  mandats  d'arrêt 
contre  la  femme  Poulpiquet  de  la  Villeneuve  et  femme 
d'émigré,  la  veuve  de  Mathezou  Kurunou  et  ses  deux  filles, 
et  la  veuve  Kergaradec. 

Du  14  frimaire.  —  Approbation  des  certificats  de  civisme  des 
citoyei^s  Jean- Julien  Le  Roux,  Jean-Pierre  Sévézen  et  Jacques 
Menez.  Le  6  frimaire,  les  citoyens  J**-Marie  Guillaume, 
Philippe-Louis  Miorcec,  Jean  Loussaut,  François  Stéphan, 
Trobert,  professeur  de  physique,  Yves  Le  Bihan,  Jean  Le 
Pen...,  Laot,  huissier,  et  Henry-François  Villeneufve  avaient 
obtenu  la  même  faveur. 

Dans  cette  même  séance,  tenue  le  14  frimaire  (4  décembre 
1793),  sont  entrés  au  comité  les  citoyens  Heriez,  Colinet, 
Cuny,  Jézéquel  et  Bidouret,  munis  d'une  commission  des 
Représentants  du  Peuple  près  les  côtes  de  Brest  et  deLorient. 
Le  comité,  de  concert  avec  les  délégués  :  V  Copie  produite 
d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Olive,    canonnier  sur  les 
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forts,  donnant  des  renseignements  sur  les  Kerbalanec,  père 
et  fils.  (1)  —  2°  Claudine  Le  Gall,  femme  d'Hamon,  bou- 
cher, est  autorisée  à  sortir  de  la  prison,  sous  la  responsa- 
bilité de  son  mari,  pour  ses  couches;  mais,  après  son  réta- 
blissement, elle  devra  rentrer  dans  la  maison  d'arrêt. 

Translation  à  Morlaix  des  détenus  Hervé  Chef  de  Bois... 
oter  (Kernoter),  Scouarnec,  Jolivette,  Renaud,  de  Lesneven, 
Renaud,  de  Landerneau,  Poulpiquet  Brescanvel,  Michel 
Kerhorre,  Glausie,  Maculoch  fils,  Studdart,  Dreppe,  Co- 
roUer,  Mallier,  Paul  Domin.  —  Copie  sera  donnée  aux  délé- 
gués des  interrogatoires  des  dits  Mallier,  Domin  et  de  la 
lettre  relative  aux  Kerbalanec. 

Du  même  jour  après  midy,  le  comité  s'est  occupé  des 
expéditions  des  pièces  demandées  par  les  commissaires  délé- 
gués, nommés  plus  haut. 

«  Du  15  frimaire.  —  Approbation  donnée  au  certificat  de 
civisme  de  Jean-Marie  Conversy.  Discussion  sur  la  situation 
actuelle  de  la  ville.  Arrêtté  qu'il  sera  écrit  aux  délégués 
Heriez,  Cuny,  Jézéquel,  Teconnier,  Bidouret  et  Colinet  pour 
les  inviter  à  retarder  leur  départ  de  cette  ville  jusqu'à  l'ar- 
rivée d'un  renfort  indispensable  pour  la  garnison.  Le  citoyen 
Trobert  est  chargé  de  rédiger  une  adresse  au  citoyen  Bréard, 
représentant  du  peuple  à  Brest  et  d'y  exposer  les  besoins 
urgents  de  la  ville  et  de  la  commune  (2).  Cette  adresse  fut 
adoptée  à  l'unanimité  trois  jours  après. 

y>  Ces  braves  patriotes  de  Saint-Pol  vivaient  dans  des  transes 
mortelles.  Ils  redoutaient  sans  cesse  un  soulèvement  de  la 
partie  saine  de  la  population,  qui  en  était  de  beaucoup  la 
plus  nombreuse.  Aussi  bien,  faisaient-ils  des  appels  répétés 
à  la  force  armée. 

»  Ce  même  jour,  15  frimaire,  deux  cultivateurs  amenés 
après  midy  devant  le  comité  donnent  lieu  à  prendre  des 
renseignements  sur  la  récette  que  fait  le  citoyen  Le  Floch 
pour  le...  (citoyen)  Louis  François  Montigny.  Peu,  Sévézen 
et  Richard  sont  nommés  pour  se  transporter  avec  les  deux 


(1)  MM.  Bolloré  de  Kerbalanec,  père  et  flis,  firent  bravement  le 
coup  de  feu  à  la  journée  du  19  mars  à  Saint-Pol  et  à  la  bataille  du  23,  à 
Kerguiduff,  en  Plougoulm.  Un  valet  de  pied  du  manoir  de  Tronjoli,  de 
Cléoer,  se  fit  également  remarquer  par  la  justesse  de  ses  coups.  A 
notre  grand  regret,  nous  ignorons  le  nom  de  ce  vaillant. 

(2)  Jean-Jacques  de  Bréard,  fils  de  Jacques  Michel  de  Bréard,  sei- 
gneur des  Portes,  en  Poitou,  commissaire  de  la  marine  au  port  de 
Kochefort,  était  issu  d*une  ancienne  famille  de  Normandie.  Il  naquit  à 
Saint-Domingue  vers  1760.  «  Je  suis  né  dans  un  pays  libre,  a-til  écrit 
lui-même  ;  j  ai  sucé  le  lait  d'une  sauvage  ;  la  France  est  ma  patrie 
d'adoption.  »  Ses  actes  firent  bien  voir  qu'il  avait  sucé  le  lait  d'une 
sauvage,  car  il  fut  un  farouche  conventionnel. 
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cultivateurs  chez  le  dit  Le  Floch,  et  s'informer  s'il  est  muni 
d'un  certificat  de  résidence  du  dit  Montigny.  Les  commis- 
saires de  rétour  rapportent  les  réponses  du  dit  Le  Floch  et 
déposent  des  papiers  trouvés  en  sa  demeure.  —  Mandat 
d'arrêt  contre  le  dit  Le  Floch. 

»  Le  comité  de  surveillance  de  Saint-Pol  ne  reste  pas 
inactif. 

»  Du  16  frimaire.  —  Mandats  d'arrêt  contre  Louis  Roul- 
loin  et  le  nommé  Bourgonnière,  ci-devant  employé  dans 
les  Deuoirs.hes  commissaires  de  recherchent  et  de  salut  public 
annoncent  au  comité  qu'ils  vont  faire  partir  pour  Morlaix  de 
la  maison  d'arrêt  de  cette  commune  les  nommés  René  Carter, 
Anglais,  la  veuve  du  Han,  Goujon,  Villancourt,  son  nègre. 
Prud'homme,  Yves  Le  Saout,  la  fille  Bléas,  Maliscot, 
Hémélie  Poulpiquet,  Bourgonnière,  Joguet,  père,  Joguet,  fille 
aînée,  la  veuve  Kurunou  et  sa  fille,  Quarré  Daligny,  la  femme 
Kerisnel,  la  veuve  Coatanscours,  Marie  J...  Chaillou,  Grand- 
maison  et  Ferrand. 

»  Du  20  frimaire.  —  D'après  lecture  d'une  lettre  à  l'adresse 
du  comité  de  surveillance  et  souscrite  des  quatre  filles  Bour- 
gonnière, détenus  à  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  deux 
commissaires  sont  nommés  pour  conduire  les  dites  filles 
Bourgonnière  à  la  maison  commune  afin  d'y  signer  leurs 
certificats  de  résidence  et  les  réconduire  ensuite  à  la  maison 
d'arrêt.  » 

Le  lendemain,  le  brigadier  de  la  gendarmerie  nationale 
de  Morlaix,  le  citoyen  Le  Guern  présentait  au  comité  de 
surveillance  un  ordre  des  commissaires  de  recherches  et  de 
salut  public  pour  la  translation  à  Morlaix  des  nommés 
Gérard  Mège  et  René  Ollivier.  Le  comité  adhère  à  cette 
translation  après  décharge,  signée  du  dit  Le  Guern. 

Du  22  frimaire.  —  Approbation  donnée  aux  certificats  de 
civisme  de  Léonard  Chambonneau,  Pierre  Le  Hir,  Berdelo, 
BoUoré,  Jean-Marie  Lucas,  Dominique  Prat  et  Pierre 
Richard.  —  Discussion  sur  le  certificat  de  civisme  de  Pierre- 
Marie  Deniel,  destitué  par  les  délégués  de  la  place  de  pro- 
cureur de  la  commune.  Cet  acte  seulement  motivé  sur  son 
intempérance.  Scrutin  ouvert  ;  approbation  donnée  au  dit 
certificat  de  Pierre-Marié  Deniel. 

Ivrogne  et  ardent  persécuteur  de  saintes  religieuses,  le 
citoyen  Deniel  méritait  bien  un  tel  certificat. 

Du  dit  jour  après  midy.  —  Approbation  donnée  aux  certi- 
ficats de  civisme  de  Jean-Marie  Coguiec,  Joseph  Choquer, 
Yves  Pleiber,  Antoine  Martin,  préposés  des  douanes  natio- 
nales... (Déposé)  sur  le  bureau  des  certificats  de  civisme  de 
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Jean-Marie  Le  Bihan,  Site  (Cité),  Le  Sueur,  Le  Roux, 
L'héréec,  Kerbiriou  et  Provost.  Tardé  à  délibérer  jusqu'à 
informations  suffisantes. 

Pierre-Claude  Delabardon,  serrurier  de  la  rue  Verderel, 
se  présente  pour  faire  signer  son  passe-port  pour  Brest.  Un 
membre  représente  qu'il  est  frère  d'émigré.  Mandat  d'arrêt 
contre  le  dit  Pierre-Claude  Ualabardon.  Discussion  sur  le 
certificat  de  civisme  du  citoyen  Hervé-Marie  Figuières. 
Arrêté  que  le  dit  certificat  ne  sera  point  visé,  qu'au  préa- 
lable le  dit  Figuières  n'ait  prouvé  avoir  envoyé  au  ministre 
de  la  justice  son  acceptation  de  la  Constitution  républicaine. 

Du  24  frimaire.  —  Billet  du  citoyen  Maubec,  en  date  de 
ce  jour,  attestant  que  la  femme  Kermenguy,  détenue  à  la 
maison  d'arrêt,  est  dangereusement  malade.  Le  comité 
authorise  le  citoyen  Mazéas,  gardien,  à  faire  transporter  la 
dite  femme  Kermenguy  en  sa  demeure,  et  arrêtte  qu'elle  y 
sera  gardée  à  vue  par  les  citoyens  Mathurin...  et  André 
Munut,  à  l'alternative,  à  ses  frais. 

28  frimaire.  —  Lecture  donnée  d'un  certificat  des  offi- 
ciers municipaux  de  Roscoff  constatant  que  le  citoyen 
Jacques  Dalabardon,  prêtre,  est  détenu  au  château  de  Brest 
depuis  le  27  mai  dernier.  Le  comité  arrêtte  de  mettre  en 
liberté  Pierre-Claude  Dalabardon,  détenu  d'après  la  suspi- 
cion de  l'émigration  de  son  frère.  On  lui  délivre  un  laissez- 
passer  pour  Brest. 

29  frimaire.  —  Approbation  des  certificats  de  civisme  du 
citoyen  Perreault,  membre  de  ce  comité  et  du  citoyen  Rageul 
de  cette  ville. 

Du  l*'^  nivôse,  l'an  II  de  la  République  (21  décembre 
1793).  —  Approbation  donnée  aux  certificats  de  civisme 
des  citoyens  Mézangeau,  membre  de  ce  comité  et  Jacquinot, 
commandant  contemporaire  (?) 

Du  même  jour,  après  midy,  approbation  donnée  au  certi- 
ficat de  civisme  de  Claude  Le  Bot.  —  Arrivée  d'un  détache- 
ment de  la  force  armée,  en  cantonnement  à  Cléder  qui  a 
conduit  devant  le  comité  un  prêtre  réfractaire.  Billet  en 
datte. . .  par  Kerguvelen,  maire  provisoire  de  Cléder. . . 
Loussaut  officier  du  bourg  annonçant  la  capture . . .  (d'un) 
prêtre  nommé  Didier  Gales,  ancien  recteur  de  la  paroisse 
de  Plouzévédé.  Réponse  du  comité  au  dit  billet.  Arrêté  que 
le  dit  Gales  sera  incessamment  transféré  à  Morlaix  dans  le 
plus  grand  secret.  Les  citoyens  Loussaut  et  Le  Roux  sont 
chargés  des  préparatifs  de  ce  départ  qui  s'exécutera  dans  la 
nuit.  Les  mêmes  sont  authorisés  à  réquérir  telle  escorte 
qu'ils  jugeront  nécessaire. 
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Du  3  nivôse  (23  décembre  1793).  —  Les  citoyens  Lous- 
saut  et  Le  Roux  déposent  sur  le  bureau  un  billet  constatant 
qu'ils  se  sont  acquittés  de  la  commission  leur  déférée  par  le 
comité  dans  sa  séance  le  V^  de  ce  mois  et  ont  conduit  à 
Morlaîx  le  nommé  Didier  Gales,  prêtre  réfractaire,  le  dit 
billet  daté  de  Morlaix  le  2  nivôse,  signé  des  administrateurs 
et  secrétaire  du  Directoire  du  district.  Les  mêmes  déposent 
une  somme  de  deux  cents  livres  par  eux  reçues,  savoir  cent 
livres  du  citoyen  Loret  sur  mandat  du  district  et  pareille 
somme  de  cent  livres  des  citoyens  délégués  par  les  citoyens 
représentants  et  formant  la  commission  de  recherche  et  de 
salut  public  en  ce  département.  Le  comité  arrête  de  garder 
la  moitié  de  cette  somme  pour  frayer  aux  dépenses  de  la 
translation  de  Gales  à  Morlaix  et  de  faire  passer  l'autre 
moitié  à  la  force  armerée  du  détachement  de  Cléder.  Lettre 
au  maire,  officiers  municipaux  et  commandant  de  la  force 
armée  à  Cléder. 

Du  même  jour,  3  nivôse.  —  Sur  les  cent  livres  rétenus  au 
comité,  alloué  quarante  livres  aux  commissaires  Loussaut  et 
Le  Roux,  trente-six  livres  à  Christophe  Cuefï,  voiturier,  et 
vingt-quatre  livres  aux  gens  d'armes.  Reçu  déposé  au  bureau, 
signé  Kerguvelen,  portant  98  livres  15  sols.  Arrêté  que  tous  ^ 
les  habitants  qui  logeront  des  étrangers  seront  tenus  de' 
venir,  à  leur  arrivée,  déclarer  leurs  noms  au  comité. 

Du  5  nivôse.  —  Discussion  sur  la  translation  projettée  de 
Laporte  à  la  maison  d'arrêt.  Lettre  aux  administrateurs  du 
district  à  ce  sujet. 

Du  6  nivôse.  —  Lecture  du  décret  du  14  frimaire,  publié 
le  jour  d'hier  et  déposé  sur  le  bureau  par  le  président.  Arrêtte 

Î[ue  les  membres  qui  réunissent  des  places  incompatibles 
éront  sur  le  champ  leur  option,  les  articles  8  et  9  concer- 
nant la  presque  totalité  des  membres  de  ce  comité.  Suivent 
les  dites  options.  Après  une  longue  discussion,  arrêté  qu'au- 
cun des  membres  ne  pourra  abandonner  le  poste  qui  lui  est. 
confié,  comme  membre  de  ce  comité,  qu'après  une  décision 
motivée  des  représentants  près,  les  côtes  de  Brest  et  de 
Lorient,  et  que  copie  au  long  de  cette  délibération  sera 
transmise  sans  délai  à  la  municipalité. 

Envoi  officiel  fait  au  comité  par  la  municipalité  du  bulletin 
de  la  Convention  sous  deux  numéros  renfermant  les  décrets 
sur  le  mode  de  gouvernement  révolutionnaire  provisoire  et 
d'une  copie  certifiée  d'une  adresse  aux  Représentants.  Le 
comité  adhère  à  cette  adresse.  Lettres  de  Saillour,  agent 
national  de  Morlaix  ;  la  première  annonçant  qu'il  allait  faire 
rendre  ses  comptes  définitifs  à  Laporte,  et  la  seconde  deman- 
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daiil  les  motifs  de  rarrestatioii  de  la  femme  Pierquin,  gen- 
darme. Nomination  provisoire  du  citoyen  Mézangeau  à  la  pré- 
sidence du  comité  et  du  citoyen  Villeneufve  pour  secrétaire. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  quelques  lettres  inté- 
ressantes dont  les  originaux  avaient  été  déposés  au  comité 
de  surveillance  de  Saint-Pol. 

L'une  de  ces  lettres  est  du  8  décembre  1793,'  et  l'autre 
du  30.  Cette  dernière  n'est  que  la  répétition  en  termes 
presque  identiques  de  la  première.  Elles  étaient  adressées  de 
Bicétre  par  un  prêtre  qui  y  était  détenu  au  citoyen  Picrel 
jeune,  négociant  à  Roscoff.  Ces  lettres  furent  interceptées  par 
le  comité  de  surveillance  et  elles  ne  parvinrent  pas  à  leur 
destinataire,  celui-ci  étant  aussi  lui-même  alors  en  état  d'ar- 
restation. Dans  ces  pièces,  il  est  question  d'un  trésor, 
consistant  en  or,  de  valeur  importante,  d'après  l'auteur  des 
lettres.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  première  qui  est  du 
8  décembre.  Nous  ne  changeons  rien  au  texte  : 

((  Quoique  d'une  part  inconnue  que  cette  lettre  Monsieur 
ne  vous  surprenne  point.  Lises  et  quelque  délicat  qu'en  soit 
l'objet  profites  sans  inquiétude  et  sans  trouble  du  secret  que 
je  vais  vous  révéler.  Quant  à  vos  principes  en  matière  de 
Révolution  quels  qu'ils  soient,  persuadés  vous  que  la  discré- 
tion vous  intéresse  seul,  car  tout  devient  indifférent  à  qui 
comme  moi  ne  tient  plus  à  la  vie,  lises  dis-je. 

y>  Sans  vous  arrêter  en  en  approfondir  les  causes  malheu- 
reusement trop  communes  contre  nous  ecclésiastiques, 
apprenez  que  sans  espoir  de  la  recouvrer  jamais,  j'ai  perdu 
la  liberté  et  qu'en  attendant  la  décision  qui  doit  me  débar- 
rasser de  la  vie,  je  traine  honteusement  le  reste  de  mon 
existence  dans  l'enceinte  infernale  de  Bicêtre.  Mais  un  enga- 
gement sacré  et  dont  j'ai  le  ciel  pour  témoin  et  pour  juge  me 
fait  loi  de  vous  révéler  un  secret  dont  dépend  sa  satisfaction 
ma  conscience  une  fois  dégagée  de  cette  obligation  humaine. 
J'attendrai  avec  résignation  et  patience  l'instant  où  il  plaira 
à  l'auteur  de  toutes  choses  de  m'appeller  à  lui.  Je  laisse  dans 
ce  monde  misérable  une  créature  sans  appui,  sans  fortune, 
car  ce  fut  moi  qui  reçut  le  dépôt  sacré.  Cet  objet  n'est  qu'une 
foible  portion  de  toutes  ce  que  les  événements  m'ont  forcé 
de  dérober  aux  recherches  des  hommes  dans  un  moment  où 
je  n'avois  pas  encore  perdu  comme  aujourd'hui  tout  espoir 
de  le  recouvrer.  Cependant  assurés  moi,  faites  moi  le  ser- 
ment que  vous  l'acquiterés,  et  je  vous  abandonne  le  reste  ;  en 
vous  faisant  parvenir  avec  des  détails  plus  étendus  une  indi- 
cation précise  du  lieu  où  est  enterré  ce  trésor  jusqu'à  présent 
connu  de  Dieu  seul  et  de  moi. 

19 
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»  Je  saisis  avec  avidité  la  première  occasion  qui  m'a  offert 
la  possibilité  de  vous  écrire,  occasion  rare  et  presqu'inespé- 
rame  que  j'épiais  depuis  quatre  mois;  elle  est  d'autant  plus 

{)récieuse  qu'il  n'entre  pi  ne  sort  de  cette  maison  aucune 
ettre  qui  ne  soit  lue.  Je  profite  pour  celle-cy  d'un  malheu- 
reux qui  vient  de  subir  une  condamnation  de  quatre  ans 
qui  vient  'de  finir,  qui  intéressé  par  son  propre  malbcur 
au  sort  des  autres  infortunés  s'est  chargé  de  cacher  cette 
lettre  sur  lui  pour  en  sortir  et  la  mettre  à  la  poste  à 
Paris.  A  la  vérité  j'ai  été  obligé  de  le  tromper  un  peu 
en  lui  disant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'affaires  de  famille, 
mais  ce  mensonge  ne  saurait  être  désagréable  à  Dieu,  car 
je  ne  pouvois  pas  m'exposer  à  mettre  cet  homme  dans  une 
confidence  aussi  délicate.  Quant  à  votre  réponce  voici  ce 
que  j'ai  avisé.  Vous  pourés  m'écrire  comme  s'il  était  ques- 
tion d'affaires  de  famille.  J'entendrai  toujours  bien  ce 
que  vous  voudrai  me  dire,  par  exemple  vous  pouvés  dire. 
Je  vous  prie  mon  cousin  de  me  marquer  juste  l'état  de  toutes 
vos  affaires  avec  la  famille  si  vous  voulés  que  /agisse  en  consé- 
quence, etc.  Vous  sentes  qu'à  cette  manière  je  verrai  aisément 
que  vous  me  demandés  l'indication  précise  de  l'endroit  ou 
est  enterré  ce  dont  je  vous  parle  dans  les  cours  de  cette 
lettre.  Je  vous  répondrai  dans  le  même  stile.  Par  ce  moyen 
vous  ne  serés  nullement  compromis  et  pour  vous  éviter  tout 
à  fait  de  l'être  en  manière  quelconque  vous  ferés  votre  signa- 
ture à  rebours,  c'est-à-dire  en  commençant  par  la  dernière 
lettre  de  votre  nom  et  finissant  par  la  première. 

»  Je  sais  bien  qu'il  me  seroit  possible  d'entretenir  corres- 

Sondance  avec  vous  d'une  manière  plus  claire,  en  mettant 
ans  mes  intérêts  un  des  hommes...  (qui)  servent  les  pri- 
sonniers, car  j'ai  des  preuves  que  cette  sorte  d'hommes  est 
Sropre  à  tout,  mais  c'est  à  force  d'argent  qu'on  obtiens  d'eux 
es  légers  services  tels  que  de  mettre  en  secret  une  lettre  à  la 
poste,  et  malheureusement  je  suis  dépourvu  à  cela  près  des 
quelques  fonds  trop  modiques  pour  cette  entreprise  et  que  ma 
situation  d'ailleurs  me  rend  trop  précieux  pour  les  hazards 
avant  de  connoître  vos  intentions. 

D  Réfléchisses  maintenant.  Monsieur,  sur  ce  que  vous  avés 
à  faire  et  rappelés  vous  surtout  que  les  moments  sont  comptés. 
»  J'attends  votre  réponse  que  vous  m'adresserés  ainsi  qu'il 
suit  :  Au  citoyen  Jean  Charles  Rénaux,  détenu  à  Biscêtre. 

»  Par  réflexion  et  pour  que  mon  nom  ne  soit  pas  un  motif 
de  compromise,  quoiqu'on  m'arracherait  la  vie  avant  mon 
secret,  je  profite  de  celui  d'un  jeune  homme  qui  est  avec  moi 
et  qui  reçoit  beaucoup  de  lettres  aux  quelles  on  fait  peu  d'at- 
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tention,  il  est  convenu  de  me  remettre  la  vôtre  à  son  arrivée 
pour  quelques  bagatelles  que  je  lui  donne,  d'ailleurs  comme 
elle  ne  contiendra  que  des  détails  de  famille,  il  ne  pourroit 
en  abuser.  » 

Biscétre  ce  8  décembre  1793. 

Cette  lettre,,  nous  l'avons  déclaré,  fut  saisie  par  le  comité  de 
surveillance,  ainsi  que  quelques  autres  également  adressées 
à  M.  Picrel  de  Séville  (Espagne)  et  de  Gênes  (Italie). 

Les  extraits  suivants  tirés  du  comité  de  surveillance  de 
Saint-Pol. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  la  veuve  Launay  Coatanscours. 
(Exécutée  à  Brest,  le  27  iuin  1794). 

A  Tréguier,  15  novembre  1793,  an  second  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Respectable  citoyenne, 

»  Voulez- vous  agréer  Thomage  de  mon  reconnaissant  sou- 
venir de  vos  bontés  et  permettre  que  je  m'informe  des 
nouvelles  de  votre  santé  et  de  tout  ce  qui  vous  apartient.  Je 
désire  ardemment  que  ma  lettre  vous  trouve  en  santé  et 
tranquillité. 

»  Si  vous  avez  occasion  denvoyer  à  Roscofif,  je  désirerai 
bien  que  je  (?)  (vous)  fissiez  dire  au  citoyen  Beloir  qu'il  m'a 
promis  des  pâtes  d'asperges,  et  que  je  le  prie  de  ne  pas 
m'oublier  comme  il  la  fait  lanée  dernière  ce  qui  m'arriére 
d'un  an.  Objet  très  intéressant  pour  quelqu'un  qui  est 
pressé  de  jouir. 

»  Vous  me  rendre  également  service  de  me  dire  si  M.  de 
Kertanguy  est  à  Saint-Pol,  j'ai  une  afiTaire  de  conséquence 
pour  lui  et  je  ne  sais  ou  le  prendre. 

»  Nous  n'avons  ici  d'autres  nouvelles  si  non  qu'il  part 
beaucoup  de  troupes  contre  les  rebelles,  tous  nos  nobles  cy- 
devant  sont  arrestation  chez  eux  avec  des  gardes  du  Lézard  (?) 
come  les  autres  faites  agréer  mes  respects  à  votre  société 
et  parents  et  veuillez  bien  me  conserver  toujours  un  peu  de 
part  dans  les  sentiments  dont  vous  m'avez  honoré  et  que  je 
mériterai  jusqu'à  mort.  (Votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Signé,  le  citoyen  Du  But,  prêtre). 

»  Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  district  de  Morlaix  à  la 
municipalité  de  Saint-Pol,  le  l**"  ventôse,  l'an  second  de  la 
République  française  une  et  indivisible  (19  février  1794). 
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»  Citoyens, 

»  Nous  sommes  instruits  qu'il  existe  chez  [Gélébart,  mar- 
chand de  votre  commune  et  actuellement  en  état  d'arres- 
tation différentes  étoffes  propres  à  l'habillement  des  citoyens 
de  1^  première  réquisition  et  dont  nous  éprouvons  ici  une 
pénurie  absolue. 

»  Nous  vous  prions  en  conséquence  de  descendre  concur- 
remment avec  le  juge  de  paix  en  la  demeure  du  dit  Gélébart 
pour  y  faire  inventaire  des  étoffes  qui  pourroient  servir...  (e) 
stimation  et  qui  seroient  jugées  telles  par  le  citoyen  Gilbert, 
chef  d'atelier  de  notre  commune,  dont  le  prix  sera  payé  au 
propriétaire  aux  taux  du  maximum. 

»  Nous  vous  invitons  à  faire  part  de  la  présente  au  comité 
de  surveillance  pour  qu'il  ait  à  permettre  au  dit  Gélébart 
d'assister  par  lui-même  à  cette  opération. 

^  Signé  :  Verchin,  André  Rozec,  Guiomar,  Sylvestre 
Denis. 

»  Pour  copie  conforme  ;  signé  :  Labbé,  s*  greffier.  })  (1) 

Madame  Duplessix  CoroUer  avait  son  mari  en  état  d'ar- 
restation à  Lannigou,  près  Morlaix,  et  sa  santé  laissait  beau- 


(1)  Nous  avons  bien  connu  un  des  signataires  de  cette  dernière 
pièce,  André  Rozec,  un  des  administrateurs  du  Directoire  du  district 
de  Morlaix,  mort  à  Guimaêc,  en  1858,  â  l'âge  de  95  ans.  H  a  joué  un 
rôle  assez  important  pendant  la  Révolution,  comme  le  prouve  sa  signa- 
ture qu'on  voit  dans  les  délibérations  du  Directoire,  il  avait  acheté  le 
presbytère  de  Guimaéc  qu'il  donna  sous  Louis  XVIII  à  la  fabrique, 
moyennant  douze  services  par  an.  Dans  l'acte  de  donation  il  s'en  était 
réservé  la  jouissance  jusqu^à  sa  mort,  ce  qui,  â  cette  époque,  se  pou- 
vait faire. 

Nous  étions  loin  de  soupçonner  que  M.  Rozec  eût  été  un  des  mem« 
bres  actifs  du  Directoire  du  district  de  Morlaix.  Maintes  fois  cepen- 
dant nous  eûmes  l'occasion  de  causer  ensemble  de  la  Révolution  et 
des  hommes  de  la  Révolution.  Sur  ce  terrain  il  montrait  toujours  une 
grande  réserve., Un  jour  que  nous  lui  citions  certains  faits  q^ui  s'étaient 
passés  à  Morlaix,  il  nous  demanda  avec  un  air  de  surprise  :  mais, 
est-ce  que  vous  avez  vu  cela  ?  Non,  Monsieur,  car  nous  n'étions  pas 
encore  de  ce  monde.  Mais  nous  avons  beaucoup  lu  et  beaucoup  entendu 
parler  des  personnes  de  ce  temps. 

Ce  n'est  que  par  nos  recherches  et  nos  études  sur  la  Révolution 
dans  notre  Basse-Bretagne  que  nous  avons  connu  ce  que  fut  alors 
M.  Rozec.  Comme  nous  causions  un  jour  du  terrible  procès  et  de  l'exé- 
cution à  Brest  des  vingt  six  administrateurs  du  Finistère,  il  nous  avoua 
toute  la  peur  qu'il  éprouva  de  partager  leur  malheureux  sort,  il  ne 
fut  pas  compromis. 

Quand  nous  l'avons  connu,  M.  Rozec  menait  la  vie  la  plus  exem- 

Siaire  et  faisait  beaucoup  d'aumônes.  Du  reste  il  ne  possédait  pas  mal 
e  biens  à  Guimaêc.  A  94  ans,  il  jeûnait  encore  et  faisait  mal^e  tout 
le  carême.  Dans  sa  dernière  maladie,  il  ne  perdit  point  connaissance. 
A  une  demande  que  nous  lui  fîmes  sur  son  état,  if  nous  répondit 
en  latin  par  ces  paroles  de  Job  :  Eœpecto  douce  veniat  immutatio  mea. 
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coup  à  désirer.  Le  27  février  1794,  elle  écrivait  en  ces  termes 
au  comité  de  surveillance  de  Saint-Pol  : 

«  Aux  citoyens, 

D  Citoyens  président  et  membres  du  comité  de  surveillance 
de  Saint-Pol-de-Léon. 

»  Citoyens, 

»  En  m'accordant  la  sortie  de  mon  mari  pour  les  règle- 
ments de  ma  tutelle,  vous  m'avez  rendu  un  service  dont  je 
serai  à  jamais  reconnaissante.  Mais  à  ce  premier  bienfait, 
je  vous  prie  d'en  joindre  un  second,  qui  me  sera  d'autant 
plus  doux,  qu'il  contribuera  au  rétablissement  de  sa  santé. 

»  Oui,  citoyens,  trois  mois  de  détention  dans  la  maison 
Lannigou,  à  Morlaix,  ont  considérablement  endommagé  la 
santé  de  mon  mari,  tant  par  le  deflfaut  d'air  que  par  l'impos- 
sibilité de  cet  exercice  de  corps  si  nécessaire  à  la  santé  et 
au  quel  il  était  si  habitué. 

»  Cette  maison  en  effet  est  très  incommode  pour  maison 
d'arrêt  ;  elle  n'a  aucune  issue  au  dehors,  et  les  appartements 
en  sont  fort  étroits. 

»  Cependant  elle  est  surchargée  de  détenus,  et  presque 
tous  y  sont  malades.  Mon  mari,  citoyens,  est  malheureuse- 
ment de  ce  nombre,  et  comme  il  en  est  sorti  provisoirement, 
je  vous  demande,  citoyens,  comme  une  grâce  spéciale,  sa 
translation  à  la  maison  d'arrêt  de  la  Retraite  à  Saint-Pol. 

»  Je  me  charge  de  l'y  conduire  moi-même,  et  je  rends  sa 
caution  volontaire. 

»  Je  vous  prie  donc,  citoyens,  de  prendre  en  considération 
la  présente  pétition  et  d'y  faire  droit  conformément  à  mes 
vœux. 

»  En  statuant  ainsi,  vous  sauverez  les  jours  du  père  d'une 
nombreuse  famille,  et  dont  il  est  le  seul  soutien. 
»  Votre  concitoyenne. 

Signé  :  Duplessix  CoroUer. 

»  Morlaix,  le  8  ventôse,  l'an  !!•  de  la  République  une  et  indivisible.  » 

Nous  ne  savons,  si,  comme  le  demandait  Madame  Du- 
plessix, on  fit  droit  à  sa  demande. 

Quelques  semaines  après,  le  4  floréal,  an  II  (24  avril  1794), 
le  comité  révolutionnaire  de  Landerneau  adressait  au  comité 
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de  surveillance  de  Saint-Pol  une  lettre  conçue  en  ces  termes. 
Ces  intrépides  magistrats  ne  dormaient  que  d'un  œil,  et  ils 
étaient  toujours  aux  aguets. 

«  Citoyens  frères  et  amis, 

»  La  correspondance  d'un  nommé  Montigny  de  Paris, 
ci-devant  marquis,  chevalier  de  Saint-Louis,  etc.,  avec  Olli- 
vier  de  cette  ville.  Le  Floch  et  La  Personne  de  votre  commune 
nous  a  fait  naître  quelque  doute  sur  le  civisme  et  la  bonne 
foi  de  cet  ex-marquis;  nous  craignons  qu'à  l'appuy  d'un 
certificat  de  résidence  et  secondé  par  d'anciens  agens  entachés 
d'aristocratie,  il  ne  veuille  s'approprier  quelques  biens  appar- 
tenant à  des  émigrés  et  dont  il  aurait  peut-être  fait  la 
recette.  (1) 

»  Nous  avons  fait  part  de  nos  inquiétudes  au  comité  révo- 
lutionnaire de  sa  section  à  Paris  qui  l'a  provisoirement 
consigné  en  état  d'arrestation  dans  sa  chambre  à  la  garde  de 
deux  sans-culottes.  Interrogé  sur  ses  biens  dans  le  Finistère, 
ii  a  répondu  qu'il  en  avait,  mais  que  c'était  à  domaines 
congéables. 

]>  Â  lui  demandé,  quels  sont  les  biens  qu'il  a  à  domaine 
congéable  dans  le  département  du  Finistère  ?  —  A  répondu 

Su'il  n'en  savait  pas  le  nombre  dans  le  district  de  Morlaîx  et 
e  Lesneven,  et  qu'il  n'a  jamais  sçu  le  nom  des  villages  et 
qu'il  ne  sçait  pas  non  plus  le  nom  des  fermiers. 

»  A  lui  demandé,  quels  sont  ses  correspondants  dans  ce 
pays  la  et  quels  sont  les  revenus  qu'il  en  retire?  —  A  R.  :  Le 
nommé  Floch  à  Morlaix  dans  une  maison  d'arrêt,  que  cela 
lui  rapportoit  cinq  à  six  mille  livres,  et  qu'il  écrit  aussi  au 
nommé  OUivier  à  qui  il  a  envoyé  des  certificats  de  résidence. 
—  A  lui  demandé,  à  qui  il  a  acheté  les  biens  qu'il  a  dans  le 
département  du  Finistère.  —  A  R.  :  Que  ces  biens  lui  venaient 
de  son  père  ;  —  tu  n'en  as  donc  pas  acquis?  —  Mon  Dieu, 
non,  citoyen. 

»  A  lui  demandé  s'il  connoit  beaucoup  de  ci-devant 
nobles  de  ce  département  la.  —  A  R.  :  Très  peu.  —  De- 
mandé, nommes-en  quelques-uns  ?  —  A  R.  :  Qu'iJ  a  connu 
M.  de  la  Vieuville  et  qu'il  la  su  ici,  et  monsieur  de  Chateau- 
giron  et  la  Nausset.  —  A  lui  demandé  s'il  a  achetté  du  bien 


(1)  Le  marquis  de  Montigny  ne  possédait  pas  mai  de  biens  en  Plou- 

foulm,  comme  le  prouve  un  Aveu  du  23  avrii  1736.  Plusieurs  de  ces 
iens  lui  étaient  revenus  de  la  succession  de  sa  mère  dame  Françoise- 
Yvonne  de  Quélen.  Ces  terres  avec  les  fermes  ont  été  vendues  depuis. 
—  Voir  Histoire  de  Plougoulm,  p.  136. 
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de  ce  dernier?  —  A  R.  :  Non  du  tout.  —  A  lui  demandé  s'il 
n'écrit  à  d'autres  personnes  que  le  Floch  et  Ollivier  ?  — 
A  R.  :  A  la  sœur  de  le  Floch,  et  relativement  à  ses  biens,  etc. 

»  Vous  penserez  peut-être  comme  nous  citoyens  quand  vous 
aurez  lu  le  procès  de  l'interrogatoire  qu'a  subi  Montigny  à 
Paris,  nous  vous  invitons  à  faire  paraitre  devant  vous  La 
Personne  à  lui  faire  déposer  le  rentier  de  Montigny,  et  surtout 
les  baux  à  ferme  pour  savoir  s'ils  sont  passés  au  nom  de 
Montigny  en  propre  ou  comme  porteur  de  procuration. 

»  Enfin,  nous  ne  doutons  pas,  frères  et  amis,  que  vous  ne 
fassiez  dans  cette  occasion  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour 
découvrir  la  vérité. 

»  Vous  voudrez  bien  aussi  nous  en  donner  avis  sur  le 
champ  pour  que  nous  puissions  écrire  à  la  section  sur  la 
quelle  réside  Montigny. 

))  Nous  vous  prévenons  au  surplus  que  La  Personne  pré- 
vient Ollivier,  par  sa  lettre  du  25  germinal,  qu'elle  a  effectué 
la  recette,  à  quelques  articles  près,  qui  regardent  des  ver- 
reux  et  des  gens  de  mauvaises  volontés,  etc. 

»  Salut  et  fraternité.  » 

Signé  :  Le  Bihan  pS  Thomas,  Jehan,  B'*  RouUoin,  s*. 

Ce  qui  suit  prouve  que  le  comité  de  surveillance  de  Saint- 
Pol  prit  au  sérieux  la  recommandation  de  celui  de  Lander- 
neau  : 

«  Vive  la  Montagne. 

»  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

»  Ce  jour  neuf  floréal,  l'an  lï  de  la  République  Fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

»  Nous,  Jean  Le  Pen  et  Jean-Pierre  Sévézen,  membres  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Saint-Pol-de-Léon, 
en  vertu  de  l'arrêtté  du  dit  comité  du  jour  d'hier,  on  veut 
dire  du  7  courant,  sommes  transportés  en  la  demeure  de 
Louis-Michel  Le  Floch  à  l'effet  de  nous  faire  représenter  le 
rentier  du  nommé  Montigny  de  Paris,  ainsi  que  ses  titres  de 
propriété  conformément  à  la  demande  en  faite  par  le  comité 
révolutionnaire  de  Landerneau  le  sept  courant,  où  étant 
arrivés  nous  y  avons  trouvé  la  nommée  La  Personne  à  la 
quelle  ayant  déclaré  le  sujet  de  nôtre  transport,  elle  nous 
a  sur  le  champ  représenté  le  dit  rentier  du  quel  nous 
nous  sommes  ressaisis  avec  les  cent  vingt-neuf  pièces  y 
renfermées  et  consistantes  en  quittances,  actes,  lettres, 
projets  de  lettres  et  comptes,  relevés,  notés,  enveloppés 
et  garants  de  biens  pour  être  par  nous  déposés  au  dit  comité  ; 
des  qu'elles  pièces  nous  avons  donnés  une  réconnois- 
sance  à  Ja  dite  La  Personne,  à  la  qu'elle  ayant  aussi  demandé 
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si  elle  a  qu'elle  que  correspondance  avec  le  citoyen  Ollivier 
de  Landerneau  relativement  à  la  récette  des  biens  du  dit 
Montigny  ?  —  a  dite  que  non,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  sa 
déclaration  ci-jointe  d'elle  souscrite. 

»  Fait  en  la  demeure  du  dit  Le  Floch  les  jour  et  an  que 
devant  en  présence  du  citoyen  Villeneufve,  membre  du  dit 
comité  qui  souscrit  avec  nous. 

»  Signé  :  Sévezen,  Villeneufve,  Le  Pen.  » 

Voici  la  déclaration  faite  par  la  femme  La  Personne  dont  il 
est  question  dans  cette  pièce  : 

«  Je,  soussigné,  déclare  n'avoir  aucune  correspondance 
comme  procuratrice  du  citoyen  Le  Floch  avec  le  citoyen 
Ollivier  de  Landerneau  relativement  aux  affaires  du  citoyen 
Montigny  demeurant  à  Paris,  particulièrement  depuis  l'arres- 
tation de  mon  beau  frère  ;  à  Saint-Pol  ce  jour  9  floréal  l'an 
second  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

y>  Signé  :  Antoinette  La  Personne.  » 

Cinq  jours  après,  elle  adressait  ce  pli  au  comité  de  surveil- 
lance : 

«  J'ai  reçu  des  citoyens  Villeneufve  et  Sévézen  le  rentier  de 
Montigny  avec  cent  quatre  pièces  y  renfermées  dont  décharge  à 
Saint-Pol-de-Léon  ce  jour  14  floréal  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique française. 

»  Signé  :  Antoinette  La  Personne.  » 

Le  23  floréal  le  comité  révolutionnaire  de  Landerneau  écri- 
vait à  celui  de  Saint-Pol  : 

«  Frères  et  amis, 

y>  Nous  vous  avons  invité  par  notre  lettre  du  4  courant  à 
nous  donner  quelques  renseignements  sur  La  Personne  qui 
depuis  la  détention  de  son  beau  frère  Le  Floch  fait  les  affaires 
de  l'ex-marquis  Montigny,  mis  en  arrestation  chez  lui. 

'  »  Nous  renouvelions  nos  instances  de  nous  faire  parvenir, 
par  le  premier  ordinaire,  les  renseignements  que  vous  avez 
pu  vous  procurer  relativement  aux  affaires  de  ce  Montigny. 

»  Le  précis  de  l'interrogatoire  qu'a  subi  Montigny,  et  que 
nous  vous  avons  envoie,  nous  dispense  d'entrer  dans  de  plus 
longs  détails  sur  cet  individu. 

»  Salut  et  fraternité.  »  Signé  :  Thomas.  » 


sous    LA    RÉVOLUTION  297 


Le  27  floréal,  le  comité  de  Saînt-Pol  répondait  à  celui  de 
Landerneau  : 

«  Frères  et  amis, 

»  Nous  avons  reçu  deux  lettres  des  4  et  23  du  courant,  la 
vérification,  l'inventaire  et  Tenvois  que  nous  avons  faites  à 
l'accusateur  public  d'une  infinité  de  lettres  et  papiers  trouvés 
en  la  demeure  de  Le  Floch  concernant  Montigny  nous  ont 
empêchés  de  vous  répondre  plus  tôt.  Par  l'examen  scru- 
puleux que  nous  avons  fait  de  ces  papiers  nous  avons  vu 
que  Montigny  jouit  dans  ce  département  d'un  revenu  annuel 
d'environ  neuf  mille  livres,  et  que  ces  biens  presque  tous 
donnés  à  titre  de  domaine  congéable,  lui  appartiennent  héré- 
ditairement en  propriété. 

»  Salut  et  fraternité.  » 


JL 


^^ 
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CHAPITRE   ;XXVIII 


Sommaire 


Le  Tribunal  révolutionnaire  de  Brest  bl&me  le  comité  de 
surveillance  de  Saint-Pol  à  cause  des  arrestations  pré- 
citées et  irrégulièrep  qu'il  a  commandées.  —  Tableau  où 
figurent  les  noms  des  personnes  arrêtées  et  les  motifs 
qui  ont  déterminé  leur  arrestation. 


^E  comité  de  surveillance  de  Saint-Pol,  nous  avons  eu 
maintes  fois  l'occasion  de  le  remarquer,  était  souve- 
rainement  ennemi  du  chômage.  Aussi  bien,  ne 
ménageait-il  pas  les  mandats  d'arrêt.  Le  28  floréal,  an  II 
(18  mai  1794),  le  brigadier  de  la  gendarmerie  de  Saint-Pol 
recevait  Tordre  de  mire  conduire  et  transférer  dans  les 
24  heures  le  «  détenu  Roussel,  prêtre  réfractaire,  aux  ci- 
devant  Capucins  de  Landerneau  pour  y  demeurer  en  état  de 
réclusion,  conformément  à  la  loi.  » 

Le  10  thermidor,  le  lendemain  de  la  chute  de  Robespierre, 
il  faisait  arrêter  «  Jean-Louis  Laugée  de  Kerrigou,  venu  de 
Crozon  à  Saint-Pol  ;  la  fille  Le  Veyer,  demeurante  avec  son 
père,  rue  des  ci-devant  Carmes  ;  la  fille  Cren,  demeurante 
chez  la  veuve  Laurial  ;  la  fille  Kerjean-Kersauson,  les  trois, 
ex-religieuses,  et  la  fille  Kernoter  Le  Veyer,  demeurante 
chez  la  veuve  Lesmel,  tous  de  la  commune  de  Saint-Pol.  » 

La  plupart  de  ces  arrestations  étaient  si  précipitées  et 
s'opéraient  d'une  façon  si  irrégulière  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Brest,  qu'on  ne  taxera  pas  de  modération, 
se  croyait  parfois  comme  obligé  de  demander  de  nouveaux 
éclaircissements  au  comité  de  surveillance  de  Saint-Pol. 

Ainsi,  dix-huit  officiers  du  106®  régiment,  caserne  à  Saint- 
Pol,  avaient  été  écroués.Le  4  fructidor,  an  II  (22  août  1794), 
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l'accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire  de  Brest, 
écrivait  aux  membres  du  comité  de  surveillance  de  Saint-Pol 
en  ces  termes  : 

«  Citoyens, 

»  Vos  lettres  des  28  thermidor  et  1®*"  fructidor  viennent  de 
me  parvenir  ;  je  vous  en  accuse  réception,  ainsi  que  des 
paquets  qui  s'y  trouvaient  joints. 

»  Veuillez  me  faire  connaître  les  noms  et  les  motifs  qui 
ont  occasionné  l'arrestation  des  officiers  du  106®  régiment 
dont  vous  me  parlez  dans  votre  lettre  du  28,  afin  que  l'on 
puisse  savoir  si  leur  affaire  est  de  la  compétence  du  tribunal  ; 
où  bien  prendre  un  partit  à  l'égard  des  papiers  que  vous 
m'avez  fait  passer. 

»  Quant  à  Jean-Louis  Langée,  voici  l'observation  faite,  au 
sujet  de  son  incarcération,  au  comité  de  surveillance  de 
Saint-Pol. 

y>  Dans  le  tableau  des  motifs  de  l'arrestation  de  Jean-Louis 
Langée,  vous  dites  que  cette  homme,  âgé  de  62  ans,  père  de 
six  enfants,  habite  la  campagne  depuis  dix-huit  mois,  où  il 
n'a  fréquenté  personne  ;  quel  mal  a-t-il  donc  pu  faire  pour 
mériter  sa  détention,  et  de  quel  danger  peut-il  être  pour  la 
chose  publique  ?  Combien  y  a-t-il  eu  d'assemblées  primaires 
à  Pol-de-Léon,  depuis  qu'il  y  fait  sa  résidence,  et  va-t-on 
dans  le  lieu  de  son  habitation  proclamer  les  dites  assemblées  ? 
Je  vous  requiers  de  répondre  de  suite  à  ces  questions. 

»  Avant  de  priver  de  sa  liberté  un  individu,  il  me  parait, 
citoyens,  que  vous  devez  méditer  un  peu  plus  la  loi  du 
17  septembre  ;  elle  est  la  règle  de  votre  conduite. 

»  Je  vous  ai  écrit  le  27  du  passé  et  j'attends  incessamment 
une  réponse  à  cette  lettre. 

»  Le  substitut  de  l'accusateur  public.  —  Signé  : 
M.  Grandjean.  » 

Ce  Grandjean  se  signala  par  sa  cruauté  pendant  la  Terreur. 
Donzé-Verteuil,  plus  féroce  encore  que  son  substitut,  écrivait 
deux  jours  avant  au  comité  de  surveillance  de  Saint-Pol  : 

«  Citoyens, 

»  Par  une  lettre  du  2  thermidor  dernier,  je  vous  invitois 
à  m'envoyer  le  plus  promptement  possible  les  motifs  de 
l'arrestation  de  la  femme  Chef  de  Bois,  détenue  depuis  neuf 
mois  à  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Pol  ;  je  réitère  aujourd'hui 
la  même  invitation,  la  première  n'ayant  point  eu  d'effet  ; 
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j'attends  cette  pièce  pour  mettre  le  parquet  du  tribunal  à 
même  de  statuer  sur  cette  accusation,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  Représentant  du  peuple  qui  lui  attribue  la  connoissance 
des  affaires  de  cette  nature.  Salut  et  fraternité.  L'accusateur 
public  :  Donzé-Verteuil.  »  (1) 

Ces  témoignages,  auxquels  on  pourrait  joindre  plusieurs 
autres,  suffisent  pour  juger  le  comité  de  surveillance  de 
Saint-Pol. 

Pour  ne  pas  tomber  dans  des  redites,  en  rapportant  tous 
les  mandats  d'arrêt  lancés  par  le  comité  de  surveillance,  nous 
reproduisons  ici  un  tableau  fort  intéressant,  expédié  dans  le 
courant  de  ventôse  par  le  comité  de  Salut  public  de  Paris, 
à  tous  les  comités  de  surveillance  des  départements  de  la 
République.  L'ancien  secrétaire  de  la  mairie  de  Saint-Pol, 
M.  Henry,  eut  l'obligeance  de  nous  donner  communication 
de  ce  tableau  dont  l'original  se  trouve  aux  archives  dépar- 
tementales. 

Chaque  comité  devait,  sous  sa  responsabilité,  le  remplir 
dans  le  délai  de  huit  jours,  à  compter  au  jour  de  sa  réception. 
Comme  le  comité  de  Saint-Pol  trouvait  bien  restreint  le 
temps  donné  pour  remplir  le  tableau,  deux  de  ses  membres, 
Loussaut  et  Le  Roux,  se  rendirent  à  Morlaix  pour  consulter 
le  Directoire  du  district.  Voici  la  lettre  qu'ils  adressèrent,  à 
cette  occasion,  aux  membres  du  comité  : 

«  Morlaix,  2  heures  de  l'après  midy  de  ce  jour  2  germinal, 
an  IL  Loussaut  et  Le  Roux,  membres  du  comité  de  surveil- 
lance de  Saint-Pol  à  leurs  collègues. 

»  Collègues  et  frères, 

»  En  arrivant  ici  un  quart  d'heure  avant  midy  nous  nous 
sommes  rendus  près  l'agent  du  Directoire  du  district,  il  nous 
a  dit  que  le  délai  pour  remplir  le  tableau  en  question  était 
absolument  de  rigueur  et  qu'il  n'étoit  point  en  son  pouvoir 
de  le  proroger.  Il  nous  a  donné  une  invitation  adressée  au 
comité  de  surveillance  d'ici  pour  nous  accorder  l'entrée  aux 
différentes  maisons  d'arrêt.  Nous  travaillons  sans  relâche  à 
notre  commission  afin  de  pouvoir  nous  rendre  le  plus  tôt 
possible  près  de  vous.  Quant  à  la  demande  de  fonds  vous 
verrez  dans  la  lettre  du  Directoire  dont  Marion  est  porteur,  la 
réponse  à  notre  réclamation  à  cet  égard. 

»  Salut,  fraternité.  —  Signé  :  Le  Roux,  Loussaut.  » 


(1)  Voir  Archives  de  la  Municipalité  de  Brest, 


Département  nu  Finistère 


TABLEAU  à  remplir  par  le  Comité  de  surveillance  de  Saint- 
Pol'de-Léon,  sous  sa  responsabilité,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  à  compter  du  jour  de  sa  réception. 
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Nom  du  détenu,  son  domicile 
aidant  sa  détention,  son  âge  y 
le  nombre  de  ses  enfants, 
leur  âge,  où  ils  sont,  s'il 
est  veuf,  garçon  ou  marié. 


Jean -François  Scouar- 
nec,  domicilié  de  Saint-Pol, 
âgé  d'environ  65  ans,  père 
de  Nicolas-Catherine  Scouar- 
nec,  âgé  d'environ  28  ans, 
prêtre  émigré,  Jean-Marie, 
âgé  d'environ  32  ans,  mar- 
chand de  vin  à  Brest  et  de 
Julienne  Scouarnec,  d'envi- 
ron 20  ans  à  Brest. 


Gaspard  Dreppe,  de  S^- 
Pol-de-Léon,  âgé  de  35  ans  ; 
marié  aiant  six  enfants  : 
Savoir  : 

Jean-Jacques,  âgéde9ans, 
Joseph,  âgé  de  6  ans,  Fré- 
déric, âgé  de  8  mois,  Marie- 
Louise,  âgée  de  7  ans,  Vic- 
toire, âgée  de  5  ans,  et 
Caroline  Dreppe,  âgée  de 
2  ans  1/2. 


Le  lieu  où  il  est  détenu  ;  de- 
puis quand  ;  à  quelle  épo- 
que, par  quel  ordre,  pour- 
quoi. 


Arrêté  à  S'-Pol-de-Léon, 
par  ordre  du  comité  de  sur- 
veillance ,  lonze  brumaire 
dernier  come  père  d'un  prêtre 
émigré,  n'ayant  paru  à  au- 
cune assemblée  primaire  ny 
accepté  la  Constitution  répu- 
blicaine, quoiqu'il  ait  été 
pensionné  de  la  République 
come  cy-devant  employé  des 
douanes,  ne  s'étant  point 
présenté  sous  les  armes  lors-, 
que  cette  ville  a  été  attaquée 
par  les  brigans. 


Arrêté  à  S'-Pol-de-Léon 
le  12  brumaire,  par  ordre  du 
comité  et  transféré  à  Mor- 
laix.  Suspendu  des  fonctions 
municipales  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  na- 
tionale. S'étant  retiré  de 
l'Assemblée  primaire  lors  de 
l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion républicaine. 

N'aiant  pu  se  faire  réin- 
tégrer, malgré  ses  diverses 
démarches  auprès  des  auto- 
rités constituées.  Aiant  été 
expulsé  des  sociétés  popu- 
laires de  Brest  et  de  S*-Paul. 


Sa  profession  avant 
et  depuis  la  Révolu- 
tion. 


Employé  aux  doua- 
nes avant  la  Révolu- 
tion et  depuis  sans 
profession. 


Militaire. 

Professeur  de  ma- 
thématique à  Brest. 
.  Professeur  à  l'école 
d'hydrographie,  à  S'- 
Paul. 
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Son  revenu  avant 
et  depuis  la  Ré- 
volution, 


Par  aperçu  300 
livres. 


Ayant  acheté  une 
maison  nationale  à 
S^-Paul  pour  3,200 
livres. 


Ses    relations,    ses 
liaisons 


Les  cj  -  devant 
nobles,  les  prêtres 
réfraetaires,  les  fa- 
milles d'émigrés , 
les  nones,  sœurs, 
dévotes  enfin  les 
ennemis  les  plus 
conus  de  la  Révo- 
lution. 


Voyait  adroite- 
ment les  patriotes 
et  les  aristocrates. 

A  montré  de  rat- 
tachement pour  le 
système  monarchi- 
que. 


Le  caractère  et  les 
op in  ions  politiq  ues 
qu'il  a  montrées 
aans  les  mois  de 
mai^  juillet  et  octO' 
bre  1189, au  10  août) 
à  la  fuite  et  à  la 
mort  du  tyran;  au 
31  mai  et  dans  les 
crises  de  la  guerre  ; 
s'il  a  signé  des  pé- 
titions ou  arrêtés 
liberticides. 


Gonupourundes 
ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  Ré- 
volution, ayant 
montré  une  grande 
joie  aux  annonces 
de  nos  revers,  et  le 
sentiment  contraire 
pour  nos  succès,  a 
couru  de  maisons 
en  maisons  chez  les 
aristocrates  anon- 
cer  les  mauvaises 
nouvelles  notam  - 
ment  la  prise  de 
Valenciennes. 


N'est  arrivé  à 
Saint-Fol  qu'à  la 
fin  de  1791.  A  sou- 
tenu l'opinion  de 
l'appel  au  peuple, 
aiant  dit  publique- 
ment que  ceux  qui 
avoient  voté  Tapel 
au  peuple  seroient 
bien  reçu  dans  leur 
commune  et  notam- 
ment ceux  de  Brest. 


Les  Comités  de  sur- 
veUlance  donneront  les 
renseignements  ci-con- 
tre sur  les  personnes 
domiciliées  dans  leur 
ressort  avant  lefur  dé- 
tention:   soit   qu'elles 
soient   détenues  dans 
leur  ressort,  soit  qu'el- 
les soient  détenues  ail- 
leurs. Les  Comités  de 
surveillance     rempli  - 
ront  ce  tableau,  à  l'é- 
gard   des    personnes 
ordinairement  domici- 
liées dans  leur  ressort, 
et  arrêtées  dans  d'au- 
tres pays,  en  ajoutant 
par  Quel  ordre  et  quels 
motifs,  s'ils  en  ont  con- 
naissance. Les  agents 
nationaux  du  district 
feront  réimprimer  le 
présent     tableau     en 
nombre  qu'ils  jugeront 
nécessaire     selon     le 
nombre    des    détenus 
de  chaque  district,  et 
les  enverront  aux  Co- 
mités de  surveillance 
f)our  être  remplis  dans 
e  délai  de  hmt  Jours. 
Les  directoires  oe  dis- 
trict    enverront     des 
commissaires  de  leur 
sein  ^  pour    accélérer 
cette    opération    salu- 
taire. Ils  la  feront  exé- 
cuter   par  rapport   à 
ceux  qui  seront  déte- 
nus pour  la  suite.  Les 
accents   nationaux    de 
district  enverront  sans 
délai  les  tableaux  rem- 
plis au  Comité  de  sû- 
reté   générale    de   la 
Convention  et  contre- 
signeront l'enveloppe. 
Les  membres  du  Co- 
mité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Signé  :  Lavicomterie, 
Le  Bas,  Vouland,  Du- 
barran,  Vadier,  Amar, 
David,  Rhul,  Louis  (du 
Bas-Rhin),  Jagot,  Elle 
Lacoste,  Moyse  Bayle. 
Pour  copie  conforme. 
Paris,  le...  ventôse, 
l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 
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Nom  du  détenu,  son  domicile  y 
etc. 


Claude-Antoine  Hastier, 
La  Joli  vile  de  Moulins,  dé- 
partement de  TAUiep,  âgé  de 
23  ans,  garçon,  fils  d'un  ci- 
devant  trésorier  de  France 
Joseph  Hastier  et  de  Anne 
Pelletier. 


Jeanne  Cren,  âgée  de 
31  ans,  demeurant  à  Pol- 
Léon,  célibataire. 


Marie- Gillette  Kerjean, 
âgée  de  68  ans,  demeurante 
à  Pol-de-Léon,  célibataire. 


Marie-Josèphe  Le  Veyer , 
âgée  de  28  ans,  célibataire, 
demeurante  à  Paul-de-Léon . 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


Arretté  à  S'-Pol-de-Léon 
le  12  brumaire  par  le  comité 
de  surveillance,  comme  in- 
connu, ayant  des  liaisons 
suspectes,  n'ayant  point  paru 
aux  Assemblées  primaires, 
ni  accepté  la  Constitution 
républicaine.  Transféré  à 
Morlaix . 


Arrettée  le  10  thermidor 
par  ordre  du  Comité,  en  ar- 
restation à  Pol-Léon  comme 
ex-religieuse,  ayant  refusée 
de  faire  le  serment  civique 
et  n'ayant  montré  que  de 
l'éloignement  pour  la  Révo- 
lution. 


Arrettée  le  10  thermidor 
par  ordre  du  Comité,  en  ar- 
restation à  Pol-Léon  comme 
ex-religieuse,  ayant  refusée 
de  faire  le  serment  civique 
et  n'ayant  montrée  aucun 
attachement  pour  la  Révo- 
lution. 


Arrettée  le  10  thermidor 
par  ordre  du  Comité  et  mise 
en  arrestation  en  la  maison 
d'arrêt  du  d.  Poï-de-Léon. 
Sœur  d'émigré  et  comme 
prévenue  de  n'avoir  montrée 
aucun  attachement  à  la  Ré- 
volution. 


Sa  profession  aidant, 
etc. 


S'est  dit  marin  dé- 
sarmé à  Nantes  envi- 
ron les  gras  1793, 
venant  S'- Dominique 
sur  le  Pourvoyeur, 
armateur  Michel  Là 
Lande  et  Thomas  de 
Nantes,  capitaine  Su- 
breca.  Entré  à  l'école 
d'hydrographie  à  S't 
Pol  en  mai  1793.  Por- 
teur d'une  permission 
pour  trois  moix. 


Ex  -  religieuse 


du 


couvent  dit  des  Ursu- 
lines,  et  depuis  la  Ré- 
volution, domestique. 


Ex  -  religieuse  du 
couvent  dit  des  Ursu- 
lines,  et  depuis  la  Ré- 
volution vivante  avec 


sa  sœur. 


Ex-noble  et  vivante 
de  son  travail. 


sous   LA   REVOLUTION 


305 


Son  revenu  avant, 
etc. 

Ses  relations,  ses 
liaisons 

Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 

Les  comités  de  sur^ 
veillance,  etc. 

Inconnu. 

Les  ex-nobles. 

Inconnus. 

Avec  les  Nones 
et  gens  suspects. 

Avec   les   nones 
et  gens  suspects. 

400  livres  ou  en- 
viron   de    revenu 
annuel. 

Avec   les   ci-de- 
vant nobles  et  per- 
sonnes suspectes. 

20 
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UNE   VILLE  BRETONNE 


Nom  du  détenu,  son  domicile, 
etc. 


Marie  -  Magdelaine  Le 
Veyer,  âgé  de  58  ans,  de- 
meurante à  Paul-Léon,  céli- 
taire. 


OUivier-Louis  Coroller, 
domicilié  de  Saint-Paul,  âgé 
de  47  ans,  marié  et  père  de 
dix  enfants,  nommés  et  âgés, 
savoir  :  Catherine -Marie - 
Josèphe  de  19  ans,  Ollivier 
de  16  ans,  à  Brest  au  ser- 
vice de  la  République  ;  Ma- 
rie-Olive de  13  ans.  Elle  de 
14  ans,  Françoise  de  13  ans, 
Jean-Guillaume  de  12  ans, 
Louise  de  10  ans,  Robert  de 
7  ans,  Jean-Marie  de  5  ans  et 
Agathe  de  4  ans,  tous  à  Saint- 
Paul. 

OBSERVATION  : 

Marie-Jeanne,  Louise  et 
Josèphe  à  Quimper,  actuelle- 
ment Montagne  Surraudet. 


Mathurin  Larvor,  de 
Saint-Paul-de-Léon,  âgé  de 
40  ans,  marié,  six  enfants, 
savoir  :  Mathurin,  âgé  de 
12  ans,  Gabriel,  âgé  de  9 
ans,  Pierre,  âgé  de  6  ans. 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
^    etc. 


Arrettée  le  10  thermidor 
par  ordre  du  Comité  ;  en  ar- 
restation en  la  maison  d'ar- 
rêt de  Pol-Léon  comme  ex- 
religieuse, et  prévenue  de 
n'avoir  montrée  aucun  atta- 
chement à  la  Révolution  et 
ajant  même  refusée  de  prêter 
le  serment  civique. 


Arrêté  à  Saint-Paul  le  12 
brumaire  par  ordre  du  Co- 
mité de  surveillance  et  trans- 
féré à  Morlaix  où  il  est 
actuellement  pour  ne  s'être 
point  présenté  aux  assem- 
blées primaires,  notamment 
à  celle  de  la  Constitution 
républicaine...  a  manifesté 
son  opinion  contraire  à  la 
Révolution,  a  été  contrainte . . , 
pour  payer  son  remplace- 
ment au  service  de  la  garde 
nationale  ;  a  été  refusé  deux 
fois  d'un  certificat  de  civisme 
et  n'a  pu  faire  viser  le  troi- 
sième qu'il  a  extorqué  au 
conseil  général  de  cette  com- 
mune et  prévenu  d'avoir  ré- 
celé la  bibliothèque  de  Ké- 
roulas,  chanoine  émigré  ; 
enfin  pour  ne  s'être  point 
présenté  en  armes  lorsque 
la  ditte  commune  a  été  atta- 
quée par  les  brigands. 


A  Saint-Paul- de-Léon,  le 
30  brumaire  et  transféré  à 
Morlaix,  comme  gardien , 
des  effets  des  chanoines  émi- 
grés avant  le  séquestre  éta- 
bli chez  ces  derniers,  n'ayant 


Sa  profession  avant, 
etc. 


Ex-noble  et  ex-reli- 
gieuse, vivante  avec 
son  père  depuis  la  Ré- 
volution. 


Agent  du  cy-devant 
chapitre  de  Saint-Pol, 
composé  de  prestres 
la  plupart  cy-devant 
nobles,  tous  émigrés. 


Sous-chantre  de  la 
cy-devant  cathédrale 
de  Léon  et  perruquier. 
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Son  revenu  avant, 
etc. 

Ses  relations,  ses 
liaisons 

Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 

Les  comités  de  sur^ 
veillance,  etc. 

150  livres  ou  en- 
viron. 

Avec  les  nobles, 
prêtres  réfractaires 
et  gens  suspects. 

Environ  5  à  600 
livres. 

La    caste    nobi- 
liaire, les  familles 
d'émigrés     et    les 
prestres  réfractai- 
res et  la  famille  de 
Gompinger ,     An  - 
glais. 

Ennemi  constant 
de  la   Révolution. 

Sans  revenu  mais 
pensionné   jusqu'à 
son  arrestation  de 
200  livres  comme 
cj-devant   chantre 
de  la  cathédralle. 

La   caste    nobi- 
liaire,   prêtres    et 
religieuses    et    les 
sœurs    et    les    bi- 
gottes. 

A  refusé  sous  les 
armes  de  prêter  le 
serment  à  la  fête 
du  14  juillet  1791 
et  ne  le  fit  que  pour 
se  soustraire  à  Tin- 
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tJNE  VILLE  &RËTONNE 


Nom  du  détenu,  son  domicile, 
etc. 


Nicolas,  âgé  de  4  ans,  Marie- 
Perrine,  âgée  de  14  ans, 
Marie-Françoise,  âgée  de  18 
mois,  Marie-Jacquette  Macé, 
sa  femme,  âgée  de  35  ans. 
Tous  à  Saint-PauL 


Bernard  Le  Bouhec,  de 

Saint-Paul-de-Léon,  âgé  de 
56  ans,  trois  enfants,  savoir  : 
Marie  -  Alexandre,  âgé  de 
24  ans,  aux  Isles,  Marie- 
Antoine,  âgé  de  20  ans,  au 
service  de  la  République, 
Marie-Antoinette,  femme  de 
Varsavaux,  et  Marie-Cathe- 
rine Villeneuve,  sa  femme, 
âgée  de  58  ans.  Les  deux 
dernières  à  Saint-Paul. 


Yves-Michel  Hervé,  dit 
Chef  du  bois,  âgé  de  62  ans, 
marié,  domicilié  de  Saint- 
Paul  et  père  de  sept  enfants 
nommés  et  âgés,  savoir, 
Jean-Louis  Hervé  de  28  ans, 
émigré,  Jean-Marie,  de  17 
ans  aussi  émigré,  Gabrielle  , 
femme  Keranfiech,  celui-ci 
émigré  et  la  dite  Gabrielle, 
en  arrestation  à  Garhaix, 
âgée  de  26  ans  ;  Marie-Jo- 
sèphe,  de  23  ans,  épouse  de 
Jouan,ditKervénouel,  celui- 
ci  en  arrestation  au  dit  Gar- 
haix et  sa  femme  domiciliée 
de  la  commune  de  Loqué- 
nollé  ;  Marie-Anne,  âgée  de 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


paru  à  aucune  assemblée  pri- 
maire, ny  accepté  la  constitu- 
tion républicaine,  cy-devant 
sous  chantre  de  cette  paroisse, 
ayant  quitté  cette  place  dès 
rarrivée  du  curé  constitu- 
tionnel en  cette  commune 
pour  ne  pas  faire  le  serment 
civique. 


A  Saint-Pol-de-Léon,  le 
17  brumaire  par  ordre  du 
comité  de  surveillance,  ne 
s'étant  jamais  montré  à  au- 
cune assemblée  primaire. 
Déchu  de  sa  profession  de 
notaire  pour  n'avoir  pas 
même  demandé  de  certificat 
de  civisme,  n'ayant  jamais 
fait  aucun  service  dans  la 
garde  nationale,  ny  accepté 
la  constitution  ny.pris  les 
armes  lorsque  la  ville  a  été 
attaquée. 


Arretté  au  d.  Saint-Paul  le 
13  brumaire,  par  ordre  du 
comité  de  surveillance  et 
transféré  à  Brest,  où  il  est 
présentement,  comme  père 
d'émigrés,  agent  d'émigrés, 
n'a  pas  paru  aux  assemblées 
primaires  qu'au  commence- 
ment de  la  Révolution,  n'a 
point  accepté  l'acte  cons- 
titutionnel ny  pris  les  armes 
quand  la  générale  a  été  bat- 
tue pour  la  deffense  de  la  d. 
commune  de  Saint-Paul  lors- 
qu'elle a  été  attaquée  par  les 
rebelles. 


«S'a  profession  avant, 
etc. 


Notaire  et  procureur 
avant  la  révolution  et 
notaire  public  depuis. 
Jusqu'à  la  publication 
du  décret  qui  l'en  a 
déchu. 


Homme  de  loi,  juge 
d'une  cy-devant  juris- 
diction  subalterne  et 
receveur  d'ex -nobles 
avant  la  Révolution  et 
ancien  m  aire,  et  depuis 
la  Révolution  vivant  de 
son  patrimoine,  mais 
continuant  toujours  la 
recette  des  biens  de 
plusieurs  émigrés  ; 
commissaire  des  an- 
ciens Etats  de  Breta- 
gne. 
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Son  revenu  avant, 
etc. 

Ses  relations,  ses 
liaisons 

Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 

Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 

dignation     de     la 
garde  nationale. 

472  livres. 

Ne    fréquentant 
que  les  personnes... 
les  principes  de  la 
Révolution. 

A  été  absolument 
nul  dans  les  affaires 
de  la  Révolution. 

Mifl  en  liberté 
par  les  représen- 
tants du  peuple. 

Consiste  en  biens 
fonds,  rentes  cons- 
tituées   et    perpé- 
tuelles, montant  en 
totalité,toutes  char- 
ges et  impositions 
rabattues  à   4,470 
livres   suivant    sa 
déclaration  à  l'em- 
prunt forcé. 

La    caste    nobi- 
liaire, les  familles 
d'émigrés    et    les 
préti'es     réfractai- 
res. 

A  abandonné  en 
1789  le  concile  per- 
manent, ainfiuancé 
les  sections  pour  ne 
pas  être  maire  de 
cette  commune,   a 
négligé  depuis  cette 
époque  les  affaires 
publiques  pour  se 
consacrer   entière- 
ment aux   affaires 
des  nobles  et  des 
émigrés ,     ce    qui 
peut    se    constater 
par  les  lettres  sai- 
sies, et  envoyées  au 
Département  à  dif- 
férentes époques. 

Comparut  devant 
le  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Brest, 
le  19  messidor  (7 
juillet  1794). 

Condamné  à 
mort,  il  fut  exécuté 
le  même  jour. 
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UNE    VILLE  BRETONNE 


Nom  du  détenu,  son  domicile, 
etc. 

Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 

Sa  profession  avant, 
etc. 

19  ans  ;  Virginie,  de  15  ans, 
et  Thérèse  Hervé,  de  14  ans, 
ces  trois  dernières  domici- 
liées de  la  commune  de  Saint- 
Paul. 

Marie  -  Anne    Rannou , 
femme  du  d.   Hervé,  âgée 
de  52  ans,  domiciliée  du  dit 
Saint-Paul. 

En  arrestation  à  la  maison 
d'arrêt  du  d.  Saint-Paul  où 
elle  est  détenue  depuis  le  13 
bru  maire  par  ordre  du  comité 
comme  mère  d'enfants  émi- 
grés, hors  des  principes  de 
la  Révolution. 

Vivante  avec  son 
mary. 

Marie-Catherine  Geslin, 
veuve  Mathézou,  dit  Keru- 
nou,  domiciliée  à  Saint-Pol, 
présumée  âgéç  de  70  ans, 
mère  de  Jacques-Marie  Ma- 
thézou, présumé  âgé  de  46 
ans,  cj-devant  chanoine  de 
Léon,  émigré,  de  Gharlotte- 
Jacquette,  âgée  de  51  ans, 
et  de  Marie-Céleste  demeu- 
rant à  Vannes. 

A  Morlaix  par  translation, 
arrêtée  par  ordre  du  comité 
de  surveillance  de  Saint-Pol 
le  13  frimaire,  comme  mère 
d'un  prêtre  émigré  et  n'ayant 
jamais  montré  aucun  atta- 
chement   à    la   Révolution, 
donn ant  azile  aux  religieuses . 

Gy-devant  noble. 

Charlotte-Jacquette    Ma- 
thézou,  fille  de  la  précé- 
dente, présumée  âgée  de  51 
ans,  célibataire. 

Marie- Josèphe  Mathézou, 
la  sœur  de  la  précédente, 
morte. 

A  Morlaix  par  translation 
par  arrêté  du  comité  de  sur- 
veillance de  Saint-Pol  le  13 
frimaire,  sœur  d'un  émigré, 
n'ayant  jamais  montré  au- 
cun attachement  à  la  Révo- 
lution. 

Gy- devant  noble, 
fille  de  la  Retraite. 

Expulsée  de  cette 
maison  à  Saint-Pol 
comme  telle. 

Louis  -  Marie  -  Remond 
Poulpiquety  dit  Brescan- 
vel,  âgé  de  71  ans,  veuf,  ex- 
noble, domicilié  de  S'-Paul, 
et  père  de  4  enfants  nommés 

Arrettéau  ditSa,int-Paulle 
13  brumaire  par  ordre  du 
comité  de  surveillance  comme 
ci-devant  noble,  pour  avoir 
refusé  de  faire  le  serment  à 

Ci-devant  noble  et 
conseiller  avant  la  Ré- 
volution au  ci-devant 
parlement  de  l'ex-Bre- 
tagne  et  depuis  vivant 
de  ses  rentes. 
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5*011  revenu  avant, 
etc. 


Présumé  avoir 
depuis  les  deux  épo- 
ques de  1200  à 
1500  livres. 


On    ignore    son 
revenu. 


4475  livres,  tant 
en  biens-fonds,  con- 
stituts  et  rentes. 


Ses  relations,  ses 
liaisons 


Mêmes  observa- 
tions que  dessus. 


Avec  la  caste  no- 
biliaire, les  prêtres 
réfractaires  ,  les 
nones,  les  dévotes. 


Avec  la  caste  no- 
biliaire, les  prêtres 
réfractaires  ,  les 
nones,  les  dévotes . 


La  caste  nobi- 
liaire, familles  d'é- 
migrés et  autres 
personnes  suspec- 
tes. 


Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 


A  habittée  pen- 
dant intervalle  dif- 
férente maison  de 
campagne  aux  ci- 
devant  nobles  et 
émigrés,  n'a  habit- 
tée cette  ville  que 
par  apparition. 


Ennemie  cons  - 
tante  de  la  Révo- 
lution. 


N'a  rien  fait  de 
marquant  aux  épo- 
ques demandées  ve- 
nues à  la  connois- 
sance  du  comité. 


Il  n'est  pas  par- 
venu à  la  connois- 
sance  du  comité 
rien  de  marquant 
aux  époques  cy  - 
dessus . 


Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 


Mise  en   liberté 
pour  2  mois. 
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Nom  du  détenu,  son  domicile, 
etc. 


et  âgés,  savoir  :  Claude-Ma- 
rie Poulpiquet  de  34  ans, 
émigré;  Jean -Marie -Domi- 
nique Poulpiquet,  prêtre,  ci- 
deyant  chanoine,  aussi  émi- 
gré ;  Emilien-Marie-Glaude 
de  23  ans,  en  arrestation 
avec  son  père,  et  Jean-Bap- 
tiste Poulpiquet  de  19  ans, 
pareillement  émigré. 


Emelien  -  Marie  -  Claude 
Poulpiquet,  garçon,  âgé  de 
23  ans,  domicilié  du  dit  S*- 
Poletfils  du  dit  Louis-Marie 
Hemond  Poulpiquet,  et  avec 
lui  en  arrestation  à  Morlaix. 


Claudine  Le  Gall,  domi- 
ciliée de  Saint-Paul,  âgée  de 
26  ans,  épouse  d'Hamon  Foll 
et  mère  de  trois  enfants  nom- 
més et  âgés,  savoir  :  Marie 
Foll  de  4  ans,  Augustin  de 
18  mois,  et  Françoise  de 
3  semaines,  demeurants  sur 
la  commune  de  Saint-Paul. 


Anne  Roussel,  domiciliée 
du  dit  Saint-Paul,  âgée  de 
39  ans,  veuve  Palil-Fran- 
çois-Marie  Le  Guen,  et  mère 
de  cinq  enfants  nommés  et 
âgés,  Ajine-Michdle  Le  Guen 
de  15  ans  ;  Paul-François- 
Marie  de  12  ans  ;  Jean-Louis 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


deux  assemblées  primaires 
et  de  n'avoir  point  accepté  la 
Constitution  républicaine , 
ainsi  que  pour  n'avoir  pas 
pris  les  armes  le  19  mars  1793 
(vieux  stile)  époque  où  la 
commune  de  Saint-Paul  a  été 
attaquée  par  les  brigands. 


Arretté  le  13  brumaire  par 
ordre  du  comité  de  surveil- 
lance pour  n'avoir  témoigné 
aucun  attachement  à  la  Ré- 
volution, ne  s'être  point 
présenté  aux  Assemblées  pri- 
maires, ni  accepté  la  Cons- 
titution, et  pour  s'être  caché 
chez  lui  lorsque  les  brigands 
attaquèrent  cette  commune. 


Arrettéeà  Saint-Paul  le  13 
brumaire  par  ordre  du  co- 
mité de  surveillance  comme 
soupçonnée  d'avoir  facilité 
l'évasion  d'Augustin  Le  Gall, 
son  frère  censé  prêtre,  dé- 
tenu à  la  maison  d'arrêt  du 
dit  Saint-Pol,  n'ayant  jamais 
marqué  aucun  attachement 
à  la  Révolution. 


Arrettéeà  Saint-Paul  le  10 
nivôse  par  ordre  du  comité 
de  surveillance  pour  avoir 
recelé  le  nommé  Jean-Marie 
Branellec ,  prêtre  réfrac- 
taire  capturé  chez  elle  le 
même  jour,  et  les  deux  con- 
duits le  lendemain  à  Morlaix  1 


Sa  profession  avant  y 
etc. 


Ex-noble  et  vivant 
avec  son  père. 


Marchande  bou- 
chère. 


Vivante 
venu. 


de  son  re- 
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Son  rei^enu  avant, 
etc. 

Ses  relations,  ses 
liaisons 

Le  caractère  et  les 
opinions»  etc. 

Les  comités  de  sur^ 
veiilance,  etc. 

Mêmes  observa- 
tions que  dessus. 

Rien  de  connu. 

Sans  revenu. 

Mélangés. 

Rien    de    mar  - 
quant  à  la  connois- 
sance  du  comité. 

Pouvant     jouir 
d'un  revenu  annuel 
d'environ  8  à  900 
livres. 

Avec  la  caste  no- 
biliaire et  familles 
d'émigrés    et  prê- 
tres réfraetaires. 

Rien    de    mar- 
quant à  la  connois- 
sance  du  comité. 

Jugée  par  le  U*i- 
bunal    révolution- 
naire de  Brest  à  la 
déportation. 
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Nom  du  détenu,  son  domicile, 
etc. 


de  11  aas  ;  Gélestin-Fran- 
çois-Marie  de  9  ans,  et  Glet- 
Marie-Hyacinthe  de  7  ans, 
demeurant  sur  la  d.  com- 
mune de  Saint-Paul. 


Elizabethe  Jouhannic  f 
veuve  Jumeau,  dit  Kerga- 
radec,  ci-devant  noble,  âgée 
de  77  ans,  domiciliée  du  dit 
Saint-Paul  et  mère  d'un  fils 
âgé  de  40  ans,  émigré. 


Vincent-Marie  Gélébart, 
âgé  de  40  ans,  père  de  4  en- 
fants nommé  Prudence,  âgé 
de  5  ans  ;  Christine  de  4  ans  ; 
Marie-Jeanne  de  2  ans,  et 
Dorothée  de  14  mois,  veuf 
d'Ëlizabeth  Gazuc. 


Nicolas  Delvincourt,  de- 
meurant à  Saint-Paul,  âgé 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


et  de  là  transférés  à  Brest, 
où  ils  sont  actuellement. 


Arrettée  à  Saint-Paul  le  13 
brumaire  par  ordre  du  co- 
mité de  surveillance,  comme 
ci-devant  noble,  mère  d'un 
fils  émigré,  ayant  été  con- 
duite au  tribunal  de  la  jus- 
tice de  paix  comme  soup- 
çonnée d'avoir  tenu  des  pro- 
pos contre  la  Révolution, 
d'avoir  engagé  un  particulier 
à  s'émigrer  et  d'avoir  donné 
azile  à  un  écolier  ennemi  de 
la  Révolution. 

La  dite  Jouhannic  présen- 
tement en  arrestation  au  dit 
Saint-Paul . 


Arrêté  à  Saint-Pol  par  or- 
dre du  comité  de  surveillance 
le  13  brumaire,  n'a  jamais 
fait  aucun  service  dans  la 
garde  nationale  que  par  rem- 
placement, n'a  pas  paru  à 
aucune  assemblée  primaire, 
pas  même  à  l'acceptation  de 
la  Constitution  républicaine 
et  n'a  fréquenté  que  des  gens 
suspects  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution.  N'a 
pas  pris  les  armes  lorsque 
cette  commune  a  été  atta- 
quée par  les  brigants. 


Fugitif    et    frappé   d'un 
mandat  d'arrêt  par  le  comité 


Sa  profession  avant, 
etc. 


Vivante  de  son  re- 
venu. 


Marchand  à  l'une  et 
à  l'autre  époque. 


Archiviste. 
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Son  revenu  avant, 
etc. 

Ses  relations,  ses 
liaisons 

Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 

Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 

De  11    à    1,200 
livres     en     biens 
fonds  et  constituts. 

La    caste   nobi- 
liaire, familles  d'é- 
migrés, prêtres  ré- 
fractaires  et  autres 
personnes   enne- 
mies de  la  Révolu- 
tion. 

Rien    de    mar- 
quant à  la  connois- 
sance  du  comité. 

Mise    en  liberté 
par  Tagent  natio- 
nal le  12  frimaire. 

Son    commerce. 

Avec    les    gens 
suspects,    les    dé- 
votes et  les  fana- 
tiques. 

Ennemi  constant 
de  la   Révolution. 

ê 

Inconû. 

Avec  les  contre- 
révolutionnaires. 

Ennemi  constant 
de  la  Révolution. 
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UNE   VILLE   BRETONNE 


Nom  du  détenu,  son  domicile, 
etc. 


d'environ  60  ans,  a  divorcé 
avec  son  épouse,  père  de 
Charlotte  âgée  d'environ  14 
ans,  avec  sa  mère  à  Mor- 
laix. 


Yves  Derrien,  de  Saint- 
Paul,  âgé  de  54  ans,  marié  et 
père  de  5  enfants,  nommés 
et  âgés  savoir  :  Jean- Fran- 
çois Derrien,  soldat  de  la 
marine  et  embarqué  sur  la 
frégate  la  Terrible,  âgé  de 
22  ans  ;  Jean-Marie  Derrien 
de  17  ans  ;  Marie-Françoise 
de  29  ans  ;  Marie*Julienne 
de  18  ans ,  Marguerite  de 
14  ans.  Tous  à  Saint-Pol. 


François  Michel,  dit 
Kerhorre,  ci-devant  noble, 
a  sa  terre  près  cette  com- 
mune, âgé  d'environ  52  ans, 
trois  enfants  nommées  et 
âgées,  savoir  Marie,  âgée 
d'environ  22  ans,  Heleine, 
d'environ  20  ans,  et  Rozalie, 
d'environ  12  ans,  avec  leur 
père. 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


de  surveillance  de  Saint-Pol 
le  13  brumaire,  an  II,  comme 
archiviste  de  l'émigré  La 
Marche,  cy-devant  évêque 
de  Léon,  ayant  déjà  été  ren- 
fermé pour  son  incivisme, 
n'ayant  jamais  paru  aux 
assemblées  primaires  n'y.  ac- 
cepté la  Constitution  répu- 
blicaine. 


Arretté  à  Saint-Paul  le  13 
brumaire  par  ordre  du  co- 
mité de  surveillance  et  trans- 
féré à  Morlaix  par  ordre  des 
délégués  des  Représentants 
du  peuple,  comme  ayant 
soustrait  son  âls  aîné  dési- 
gné pour  le  service  des  cotes, 
n'ayant  point  accepté  la 
Constitution  républicaine  , 
ayant  cessé  de  fréquenter  les 
assemblées  primaires  depuis 
le  commencement  de  1790, 
et  n'ayant  point  pris  les 
armes  contre  les  rebelles 
lorsqu'ils  attaquèrent  cette 
commune. 


Arrêtté  à  Saint-Pol  par 
ordre  du  comité  de  surveil- 
lance, le  14  brumaire  der- 
nier, comme  ci-devant  no- 
ble, aiant  prêté  son  serment 
civique  au  commencement  de 
la  Révolution,mais  ne  s'étant 
pas  montré  depuis  ce  temps 
à  aucune  assemblée  primaire 
ni  na  accepté  la  Constitution 
républicaine,  n'aiant  fait  au- 
cun service  dans  la  garde 
nationale,  n'aiant  fréquenté 
que     des     gens     suspects. 


Sa  profession  aidant, 
etc. 


Menuisier  et  ci-de- 
vant notable  de  cette 
commune. 


Vivant  de  son  re- 
venu. 
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Son  revenu  açant, 
etc. 

Ses  relations^  ses 
liaisons 

Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 

Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 

D'environ  87  li- 
vres  par   apperçu 
à  Tune  et  à  Tautre 
époque. 

Avec   les  ci-de- 
vant nobles,    prê- 
tres réfractaires  et 
ex  -  religieuses    et 
religieuses. 

Ennemi  constant 
de  la  Révolution. 

Mis   en  liberté. 

Environ  4  à  5000 
livres  par  aperçu. 

Avec  la  caste  no- 
bilière. 

Rien    de    mar- 
quant à  la  connois- 
sance  du  Comité. 
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UNE   VILLE   BRETONNE 


Nom  du  détenu»  son  domicile, 
etc. 


au  service  de  la  République, 
et  les  autres  à  Saint-Paul  ; 
Marie-Henriette,  de  12  ans 
et  Jean-Marie,  de  8  ans,  au 
d.  Saint-Paul. 


Anne  Le  Roux,  femme 
Prigent,  domiciliée  à  Saint- 
Paul,  âgée  de  54  à  55  ans, 
mère  de  Claudine  Prigent, 
jeune  fille  âgée  de  23  ans  et 
de  Marie  Prigent,  femme 
d'Hervé  Gruiader,  âgée  de 
20  ans. 


Jeanne  Le  Roux,  domi- 
ciliée à  Saint-Pol,  âgée  de 
53  ans,  femme  d'Yves  Saout , 
a  pour  enfants  :  Jean  Le 
Saout,  âgé  de  18  ans  et 
Pierre,  âgé  de  16  ans,  de- 
meurants à  Saint-Pol  chez 
leur  père. 


Reine  du  Dresnay,  âgée 
de  13  ans  et  Josèphe  du 
Dresnay,  âgée  de  12  ans, 
domiciliées  à  Saint-Pol-de- 
Léon. 


Marie  Ëléonore  Porsmo- 
guer,  domiciliée  à  Saint- 
Pol-de-Léon,  âgée  de  28  ans, 
célibataire. 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


lorsque  cette  commune  a  été 
attaquée  par  les  brigands,  et 
n'avoir  paru  aux  assemblées 
primaires  qu'au  commence- 
ment de  la  Révolution. 


A  Saint-Pol,  arrêté  par 
ordre  du  comité  de  surveil- 
lance de  Saint-Pol,  le  16 
brumaire,  sœur  d'un  prêtre 
émigré  n'ayant  témoigné 
aucun  attachement  à  la  Ré- 
volution. 


A  Saint-Polj  arrêté  par 
ordre  du  comité  de  surveil- 
lance de  Saint-Pol,  le  16 
brumaire,  sœur  d'un  prêtre 
émigré,  n'a  pas  témoigné 
aucun  attachement  à  la  Ré- 
volution. 


Arrêtées  à  Saint-Pol,  le 
16  brumaire,  comme  fiUes  de 
l'émigré  ci-devant  marquis 
du  Dresnay.  Transférées  à 
Morlaix. 


Arrêtée  à  Saint-Pol,  le 
16  brumaire,  par  ordre  du  Go- 
mité  de  surveillance  comme 
ci- devant  noble,  sœur  de 
l'émigré  Porsmoguer,  hors 
des  principes  de  la  Révolu- 
tion. Tranférée  à  Morlaix. 


Sa  profession  avant, 
etc. 


Boulangère. 


Boulangère  à  l'une 
et  à  l'autre  époque. 


Gi-devant  nobles. 


Vivant 
venu. 


de  son  re- 
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Son  revenu  aidant» 
età. 


Aucun. 


Ses  relations,  ses 
liaisons 


Mélangés. 


Aucun  de  connu. 


Le  revenu  du 
père  et  de  la  mère 
émigrés  avec  leurs 
autres  enfants  pré- 
sumé de25  à  30,000 
livres. 


Propres  150  li- 
vres. 

Pension  1,200  li- 
vres de  feu  le  Bor- 
gne de  Goëtivy. 


Avec  les  fana- 
tiques, les  prêtres 
réfractaires ,  les 
aristocrates,  les  dé- 
votes. 


Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 


Rien  de  mar- 
quant à  la  connois- 
sance  du  Comité. 


Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 


En  liberté. 


Vivant  avec  leurs 
parents  ci -devant 
nobles  et  ennemis 
de  la  Révolution. 


La  caste  nobi- 
liaire et  familles 
d'émigrés. 


Rien  de  mar- 
quant à  la  connois- 
sance  du  Comité. 


Ennemie  cons- 
tante de  la  Révo- 
lution. 


21 
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UNE  VILLE  BRETONNE 


Nom  du  détenu,  son  domicile, 
etc. 


Anne-Cécile  duDresnay, 
domiciliée  de  Saint-Pol-de- 
Léon,  âgée  de  48  ans,  sans 
enfants,  veuve  de  Le  Bor- 
gne dit  Goëtivy,  ci-devant 
noble. 


Anne  -  Marie  -  Françoise 
Coatanscour,  domiciliée  de 
Saint-Pol-de-Léon,  âgée  de 
67  ans,  sans  enfants,  veuve 
de  Launay,  ci-devant  noble. 


Susane  -  Augustine  Bar- 
bier, domiciliée  de  Lesne- 
ven,  âgée  de  70  ans,  sans 
enfants,  veuve  de  Goatans- 
cours,  ci-devant  noble. 


Anne  -  Florianne  -  Marie 
Thépaulty  domiciliée  de 
Saint-Paul,  âgée  de  30  ans, 
sans  enfants,  épouse  de  Jean- 
Guillaume  Poiûpiquet  de  Ke- 
risnel,  ci-devant  noble,  émi- 
gré. 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


Arrêtée  à  Saint-Pol,  le 
16  brumaire,  par  ordre  du  Go- 
mité  de  surveillance  comme 
ci-devant  noble,  sœur  de 
rémigré  ci-devant  marquis 
du  Dresnay,  hors  des  prin- 
cipes de  la  Révolution.  Trans- 
férée à  Morlaix,  le . . .  Ac- 
tuellement à  Brest. 


Arrêtée  à  Saint-Pol,  le 
16brumaire,  par  ordre  du  Go- 
mité  de  surveillance,  comme 
ci-devant  noble ,  n'ayant 
montré  que  de  Téloignement 
pour  la  Révolution.  Trans- 
férée à  Morlaix.  Actuelle- 
ment à  Brest. 


Arrêtée  à  Saint-Pol,  le 
16  brumaire,  par  ordre  duGo- 
mité  de  surveillance,  comme 
ci  -  devant  noble ,  n'ayant 
montré  que  de  l'éloignement 
pour  les  principes  de  la  Ré- 
volution, s'était  soustraite 
aux  perquisitions  du  district 
de  Lesneven.  Transférée  à 
Morlaix.  Actuellement  à 
Brest. 


Arêttée  à  Saint-Paul,  le 
17  brumaire,  par.ordre  du  Go- 
mité  de  surveillance,  comme 
ci-devant  noble  et  femme  d'é- 
migré (Jean-Guillaume  Poul- 
piquet  dit  Kerisnel)  et  pour 
avoir  manifesté  des  opinions 
contraires  à  la  Gonstitution 
républicaine. 


Sa  profession  açant, 
etc. 


Vivant  de  son  re- 
venu. 


Vivant  de  son  re- 
venu. 


Vivant  de  son  re- 
venu. 


Ex-noble,  vivant  de 
son  revenu.  . 
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Son  revenu  avant, 
etc. 


Propres  2,600  li- 
vres ;douaire5,00O 
=  7,600  livres. 


4,000  livres. 


Par  apperçu  de 
15  à  18,000  livres. 


3,000  livres  en- 
viron. 


Ses  relations,  ses 
liaisons 


Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 


La  caste  nobi- 
liaire et  familles 
d'émigrés. 


Ennemie  cons- 
tante de  la  Révo- 
lution. 


La  caste  nobi- 
liaire et  familles 
d'émigrés. 


Ennemie 
tante  de  la 
lution. 


cons- 
Révo- 


La  caste  nobi- 
liaire et  familles 
d'émigrés. 


Ennemie  cons- 
tante de  la  Révo- 
lution. 


Les  ex-nobles  et 
les  gens  suspects. 


Ennemie  cons- 
tante de  la  Révo- 
lution. 


Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 


A  Brest. 


Jugée  à  mort  le 
27  juin  1794,  et 
exécutée  le  même 
jour. 


Jugée  à  mort  le 
27  juin  1794,  et 
exécutée  le  même 
jour. 
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UNE  VILLE  BftËtONNË 


Nom  du  détenu»  son  domicile, 
etc. 


Barbe  Héliès ,  femme 
d'Agnant  Joguet,  âgée  de 
60  ans,  domiciliée  de  Saint- 
Pol,  mère  de  2  enfants  émi- 
grés et  autres  portés  au  n* 
précédent. 


Marie-Mathurine  Joguet, 
célibataire,  âgée  de  41  ans, 
demeurant  avant  sa  déten- 
tion chez  son  père  à  Saint- 
Pol. 


Marie  -  Victoire  Joguet, 
célibataire,  âgée  de  26  ans, 
demeurant  avant  sa  déten- 
tion chez  son  père  à  Saint- 
Pol. 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


Arrêtée  par  ordre  du  Go- 
mité  de  surveillance  de  Saint- 
Fol,  le  17  brumaire  dernier, 
transférée  à  Morlaix  comme 
mère  de  deux  émigrés  et 
hors  des  principes  de  la  Ré- 
volution. 


Yves-Louis  Geffroy,  dit 

Rochglas,  domicilié  du  dit 
Saint-Pol,  âgé  de  71  ans, 
veuf  et  père  de  trois  enfants, 
nommés  et  âgés,  savoir  :  Ma- 
rie-Anne Geffroy  de  38  ans, 
à  la  suite  des  armées  avec  le 
citoyen  Radenmarker,  son 
mary,  commandant  du  77® 
régiment  ;  Marguerite-Péla- 
gie de  36  ans,  épouse  d'Au- 
gustin Prud'homme  en  arres- 
tation à  Morlaix  ;  et  Glaudine- 


En  arrestation  par  ordre 
du  Comité  de  surveillance 
depuis  le  7®  jour  de  la  se- 
conde décade  du  2*  mois  de 
l'an  II,  comme  sœur  de 
deux  frères  émigrés,  trans- 
férée de  la  maison  d'arrêt 
de  cette  commune  à  Morlaix, 
ayant  constamment  témoi- 
gné sa  haine  pour  la  Révo- 
lution. 


Arrêtée  par  ordre  du  co- 
mité de  surveillance  le  même 
jour  que  Marie-Mathurine 
Joguet,  sa  sœur,  comme 
sœur  de  deux  frères  émigrés 
et  pour  les  mêmes  motifs 
que  sa  dite  sœur. 


Arretté  à  Saint-Paul  le  13 
brumaire  par  ordre  du  co- 
mité et  transféré  à  Morlaix 
comme  ci-devant  noble,  et 
pour  s'être  joué  du  serment 
qu'il  a  pr^é  deux  fois  dans 
le  commencement  de  la  Ré- 
volution, pour  n'avoir  point 
accepté  la  Constitution,  ne 
s'être  point  présenté  aux 
Assemblées  primaires  et  n'a- 
voir point  pris  les  armes 
lorsque  la  commune  a  été 
attaquée  par  les  brigands. 


Sa  profession  assaut, 
etc. 


Sans  profession. 


Célibataire. 


Gétibatah*e. 


Ex-noble  et  vivant 
de  ses  rentes. 
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Son  revenu  avant, 
etc. 


Par  apperçu  de 
8  à  900  Hvres. 


«Ses  relations, 
liaisons 


La  caste  nobi- 
liaire, prêtres  ré- 
fractaires  et  famil- 
les d'émigrés. 


La  caste  nobi- 
liaire, les  prêtres 
réfractaires  et  les 
religieuses. 


Mêmes  observa- 
tions que  dessus. 


1200  livres  ou 
environ,  y  compris 
les  impositions. 


Avec  la  caste  no- 
biliaire et  familles 
d'émigrés. 


Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 


Ennemie 
tante  de  la 
lution. 


cons- 
Révo- 


Ënnemie 
tante  de  la 
lution. 


cons- 
Révo- 


Mêmes  observa- 
tions . 


Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 


S'est  bien  montré 
du  commencement 
de  la  Révolution 
jusqu'à  la  fin  de 
1791  ,  mais  s'est 
laissé  aveugler  par 
la  prétendue  bulle 
du  pape. 


En  liberté. 
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UNE   VILLE   BRETONNE 


Nom  du  détenu,  son  domicile, 
etc. 


Louise  Oeffroy,  veuve  Thi- 
baultz,  dit  Plaisance,  âgée 
de  35  ans  et  domiciliée  du 
dit  Saint-Paul. 


Françoise-Emilie  Poul- 
piquet,  veuve  Mercerel,  do- 
miciliée du  d.  Saint-Paul, 
âgée  de  46  ans,  sans  enfants. 


La  fille  Huon  dite  Keril- 
Uau,  absente,  âgée  d'environ 
36  ans. 


Renée  -  G  abrielle  Pen- 
march,  veuve  Huon,  domi- 
ciliée de  Saint-Pol-de-Léon, 
âgée  de  69  ans,  mère  de. . . 
Marie-Gabrielle  Huon,  veuve 
de  TEtang  mort  émigré. 


Jeanne-Françoise  La  Per- 
sonne, domiciliée  à  Saint- 
Pol,  présumée  âgée  de  39 
ans,  épouse  de  Louis-Michel 
Le  Floch,  en  arrestation, 
mère  de  Guillaume  Floch, 
âgé  de  15  ans  ;  Marie-Louise, 
âgée  de  14  ;  Joseph,  âgé  de 
12,  et  de  Antoine,  âgé  de  10, 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


Arrettée  à  Saint-Pol-de- 
Léon  le  17  brumaire  par 
ordre  du  comité  de  surveil- 
lance, comme  ci-devant  no- 
ble, dénoncée  par  Topinion 
publique  comme  ajant  solli- 
cité son  gendre  à  s'émigrer . 
Transférée  à  Morlaix. 


A  Morlaix  par  translation, 
arrêtée  par  ordre  du  comité 
de  surveillance  à  Saint-Pol 
le  18  brumaire,  a  toujours 
manifesté  des  sentiments 
contraires  à  la  Révolution, 
doné  azile,  de  concert  avec 
son  mari,  à  des  nones  ré- 
fractaires,  fanatisé  les  cam- 


Sa  profession  avant, 
ctc. 


Arrettée  à  Saint-Paul  le  13 
brumaire  par  ordre  du  co- 
mité de  surveillance  comme 
ci-devant  noble,  sœur  d'é- 
migré. 


Frappée  d'un  mandat  d'ar- 
rêt par  le  comité  de  surveil- 
lance de  Saint-Pol-de-Léon 
le  17  brumaire  dernier, 
comme  ci-devant  noble,  sœur 
de  deux  émigrés  hors  des 
principes  de  la  Révolution, 
absente  depuis  environ  huit 
mois. 


Ci-devant  noble  et 
ivante  de  ses  rentes. 


Vivant  de  son  re- 
venu. 


Vivant  de  son  re- 
renu. 


Vivant    avec     son 
tnari. 
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Son  rei^enu  avant ^ 
etc. 


livres  de- 
puis la  Révolution, 
y  compris  les  im- 
positions, et  avant 
d'environ  3200  li- 
vres. 


Evalué  de  10  à 
1200  livres  par 
apperçu. 


300  livres. 


On  ignore  si  elle 
a  des  p...étés  (pro- 
priétés)... pers... 
(personnelles). 


Ses  relations,  ses 
liaisons 


Avec  la  caste  no- 
biliaire et  les  gens 
suspects. 


La  caste  nobi- 
liaire, familles  d'é- 
migrés, nones  et 
prêtres  réfractai - 
res. 


La  caste  nobi- 
liaire, familles  d'é- 
migrés. 


Avec  la  caste  no- 
biliaire,les  dévotes, 
les  prêtres  réfrac- 
taires  et  les  aristo- 
crates de  toute  es- 
pèce. 


Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 


Les  comités  de  sur- 
veillance,  etc. 


Rien  de  mar  - 
quant  à  la  connois- 
sance  du  comité. 


Rien  de  mar  - 
quant  à  la  connois- 
sance  du  comité. 


Ennemie  cons  - 
tante  de  la  Révo- 
lution. 


Ennemie 
tante  de  la 
lution. 


cons- 
Révo- 


En  liberté. 


En  liberté. 


32S 


UNJB   VILLE   BRETONNE 


Nom  du  détenu,  son  domicile, 
etc. 


tous  demeurants  à  Saint- 
Paul,  dans  la  maison  de  leur 
père. 


Claudine  Le  Hir,  veuve 
Jacques  RouUoin,  domiciliée 
ri  Saint-Pol,  née  à  Brest, 
âg^  de  45  ans,  mère  de 
Jean-Louis  Roulloin,  âgé  de 

24  ans,  en  arrestation  à  Mor- 
laix,  et  de  Marie-Françoise 
Roulloin,  jeune  ôUe,  âgée  de 

25  ans,  en  arrestation  à 
Saint-Fol. 


Marie  -  Françoise  Roul- 
loiiiy  jeune  fille  âgée  de  25 
ans,  domiciliée  à  Saint-Fol, 
fi}le  de  feu  Jacques  Roul- 
loin et  de  Claudine  Le  Hir, 
en  arrestation. 


Marie-Jeanne  Roulloin, 
domiciliée  à  Saint-Fol,  âgée 
de  53  ans,  célibataire. 


Marie-Jeanne-Aimée  Mer- 
tens,  femme  de  Mathurin- 
Gésar  Foulpiquet  (émigré), 
veuve  en  l'«*  noces  de  Fran- 
çois-Camille Rogon,  a  une 
fille  de  ce  mariage,  nommée 
Marie-Adélaïde  Rogon,  âgée 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


pagnes  par  son  assiduité  aux 
messes  des  prêtres  réfrac- 
taires,  et  une  de  leur  plus 
zélée  protectrice. 


A  Saint-Fol  depuis  le  25 
brumaire  par  ordre  du  co- 
mité de  surveillance  de  Saint- 
Fol  ;  hors  des  principes  de 
la  Révolution,  n'ayant  eu  de 
rapports  depuis  qu'avec  les 
aristocrates  et  les  Anglais 
qui... 


A  Saint-Pol  par  ordre  du 
comité  de  surveillance  le  25 
brumaire,  n'ayant  jamais 
manifesté  aucun  attachement 
à  la  Révolution. 


A  Morlaix  par  transla- 
tion, arrêtée  par  ordre  du  co- 
mité de  surveillance  de  Saint- 
Fol,  sœur  d'un  prêtre  émigré, 
recelant  des  eflfets  apparte- 
nants aux  prêtres  réfrac- 
taires,  douant  azile  aux  nones 
et  dévotes.  Son  arrestation 
du  25  brumaire. 


A  Saint-Pol  par  ordre  du 
comité  de  surveillance  de 
Saint-Paul,  le  13  frimaire, 
femme  d'émigré ,  n'ayant 
montré  aucun  attachement  à 
la  Révolution. 


Sa  profession  avant, 
etc. 


Marchandé  à  l'une 
et  à  l'autre  époque. 


Célibataire. 


Marchande  à  l'une 
et  à  l'autre  époque. 


Vivant  de  son  re- 
venu. 


sous   LA   REVOLUTION 
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Son  revenu  avant, 
etc. 

Ses  relations,  ses 
liaisons 

Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 

Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 

Son   mari    était 
en  famille  (faillite) 
en...  1787.  Ses  af- 
faires   avec  les 
créanciers  ne  sont 
pas  encore   termi- 
nés. 

Avec  les  prêtres, 
les  moines    et  les 
Anglais  de  Roscofr. 

Ennemie     cons  - 
tante  de  la  Révolik- 
tion. 

En  liberté. 

Aucun,  vivant 
chez  sa  mère. 

Avec  les  nones, 
les  moines,  les  dé- 
votes et  les  prêtres 
réfractaires,  et  les 
familles    anglaises 
de  Roscpflr. 

Hors  des  princi- 
pes de  la  Révolu- 
tion. 

En  liberté. 

La    maison    où 
elle  demeurait,  pré 
sumée  valoir  de  re- 
venu la  somme  de 
150  1.,  toutes  char- 
ges distraites. 

Avec  les  prêtres 
réfractaires ,      les 
nones,  les  dévoles 
et  les  fanatiques. 

Ennemie    cons  - 
tante  de  la  Révolu- 
tion. 

Présumée  avoir 
un  revenu  de  3.000 
livres. 

Avec  les  familles 
d'émigrés,  avec  les 
prêtres  réfractaires 
à  qui  elle  est  pré- 
sumée  avoir   pro- 
curé des  secours. 

Rien  de  mar- 
quant à  la  connois- 
sance  du  Comité. 
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Nom  du  détenu^  son  domicile^ 
etc. 


de  18  ans,  en  arrestation  à 
Lannion,  de  son  second  ma- 
riage a  une  fille  nommée 
Marie-EmilieFrançoise  âgée 
de  10  ans,  demeurant  à 
Saint-Pol. 


Jean-Marie  La  Bourgon- 
neri6^  domicilié  à  St-Pol, 
mari  dTronne  Dern,  père 
de  Jean-Achille,  âgé  de  18 
ans,  Jean-Marie  âgé  d'onze 
ans,  et  Joseph  de  8  ans.  Tous 
demeurant  à  Saint-Pol. 


Louis-Michel  Le  Floch, 
demeurant  à  Saint-Pol,  âgé 
de  47  ans,  marié  à  Jeanne- 
Françoise  La  Personne  , 
ayant  4  enfants,  nommés 
Guillaume  âgé  de  15  ans, 
Marie-Louise  âgée  de  14  ans, 
Joseph  âgé  de  12  ans,  et 
Antoine  âgé  de  10  ans.  Tous 
demeurants  chez  leur  père  à 
Saint-Pol. 


Jean-Louis  Laugée,  ma- 
rié, âgé  de  62  ans,  demeu- 
rant sur  la  commune  de  Paul- 
de-Léon,  père  de  6  enfants 
femelles  âgées  :  la  l^e  de 
19  ans  et  demie,  la  2^  de 
12  ans,  la  3®  de  11  ans,  la 
4^^  de  6  ans  et  demi,  la  5®  de 


Le  lieu  ou  il  est  détenu» 
etc. 


A  Morlaix  par  translation, 
de  là  à  Brest,  arrêté  par 
ordre  du  comité  de  surveil- 
lance de  Saint-Pol,  le  16  fri- 
maire, pour  être  soupçonné 
d'embauchage,  n  a  jamais 
paru  aux  assemblées  pri- 
maires, ny  accepté  la  Cons- 
titution républicaine,  nj  pris 
les  armes  quand  les  rebelles 
ont  attaqués  cette  ville. 


A  Morlaix  par  translation, 
arrêté  par  ordre  du  comité 
de  surveillance  de  Saint7Pol, 
le  15  frimaire,  a  fanatisé  le 
peuple  par.  ses  courses  noc- 
turnes pour  chercher  les 
messes  des  prêtres  réfrac- 
taires,  a  discontinué  d'as- 
sister aux  assemblées  pri- 
maires, n'a  point  accepté  la 
Constitution  républicaine,  et 
n'a  pu  produire  de  certificat 
de  civisme  en  bonne  forme. 


Arretté  le  10  thermidor 
par  ordredu  Comité  et  mis  en 
arrestation  à  la  maison  d'ar- 
rêt de  Paul-de-Léon,  comme 
prévenu  d'avoir  quitléCrozon 
pour  ne|  point]  partager  avec 
ses  concitoyens  les  [travaux 
de  la  chose  publique;   que 


Sa  profession  avant, 
etc. 


Ancien  employé  dans 
les  devoirs,  depuis  la 
Révolution  ne  faisant 
rien. 


Nottaire  et  p'  offi- 
cier municipal,  sus- 
pendu de  ses  foneti(His. 
Receveur  et  agent  de 
cy  devant  nobles  et 
d'émigrés. 


Commerçant  depuis 
dix-huit  mois  qu'il  fait 
son  séjour  en  cette 
commune,  tenant  en 
ferme  deux  ou  trois 
pièces  de  terre. 
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Son  revenu  avant, 
etc. 

Ses  relations,  ses 
liaisons 

Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 

Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 

A  Tune  et  à  l'au- 
tre époque  présumé 
n'ayoir  qu'un  très 
modique  revenu 

Avec  la  caste  no- 
biliaire sen  préten- 
dant issu,  avec  les 
fanatiques. 

Ennemi  constant 
de  la  Révolution. 

Mort  à  Brest. 

Présumé  être  à 
l'une  et  à  l'autre 
époque  de  300  1. 

Avec  la  caste  no- 
biliaire, les  prêtres 
réfractaires,  les  ex- 
'  religieux  aux  quels 
il  a  donné  azile. 

Ayant  désiré, 
constamment     dé- 
ziré  le  retour   de 
l'ancien  régime,  en- 
nemi   des  sociétés 
populaires. 

En    liberté    par 
arretté  du    repré- 
sentant du  14  fri- 
maire. 

Environ  cent  pis- 
tole  de  rente. 

Depuis   son    ar- 
rivée   à    Paul-de- 
Léon,   il    n'a  fré- 
quenté  personne  , 
étant    retiré   dans 
une  campagne. 

Langée  n'a  habité 
la   commune  de 
Paul-Léon  que  de- 
puis environ  huit 
mois. 

En  liberté. 
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Nam  du  détenu^  son  domicile, 
etc. 


3  ans  et  demi  et  la  6^  d'un 
an  et  demi,  demeurans  avec 
leur  père  et  mère. 


François-Augustin  Pru- 
d'bonnire  dit  Keraugon, 
de  Saint-Paul-de-Léon, époux 
de  Marguerite-Pellagie  Gef- 
froj,  âgé  de  45  ans,  sans 
enfants. 


Etienne  Courtel,  femme 
Pierrequin,  gendarme  de  S*- 
Paul-de-Léon,âgéede51  ans. 


Le  lieu  où  il  est  détenu, 
ttc. 


depuis  dix-huit  mois  qu'il 
habite  cette  commune,  il  ne 
s'est  montré  en  aucune  ma- 
nière partisan  de  la  Révo- 
lution; qu'au  contraire  il 
paraît  en  être  bien  éloigné, 
n'ayant  jamais  paru  dans 
aucune  assemblée  primaire 
et  notamment  en  celle  où  no- 
tre sublime  Constitution  a 
été  acceptée  par  les  bons 
patriotes  de  cette  commune, 
et  n'ayant  d'ailleurs  absolu- 
ment rien  fait  pour  la  chose 
publique  et  par  conséquent 
sur  la  liste  honteuse  des  gens 
suspects. 


Arrêté  à  Saint-Pol-de-Léon 
depuis  le  12  brumaire  par 
ordre  du  Comité  et  transféré 
à  Morlaix,  ex-constituant, 
suspendu  des  fonctions  de 
maire  de  cette  commune  par 
les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  ne  s'étant 
point  présenté  à  l'assemblée 
primaire  lors  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  républi- 
caine, et  ayant  déprécié  les 
sociétés  populaires  et  ayant 
refusé  de  faire  le  serment  de 
maintenir  la  Liberté  et  l'Ega- 
lité. 


A  Saint-Paul  depuis  le  13 
frimaire,  par  ordre  du  Go- 
mité  de  surveillance,  mère 


Sa  profession  avant, 
etc. 


Ex  -  constituant  et 
receveur  des  douanes 
nationales  avant  la 
Révolution  et  au  com- 
mencement et  depuis 
vivant  de  ses  rentes. 


Femme  de  gen- 
darme. 


sous  La  aévolution 
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Son  revenu  avanty 
etc. 

Ses  relations,  ses 
liaisons 

Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 

Les  comités  de  sur- 
çeillance,  etc. 

• 

* 

Revenu  net  en- 
viron 1800  livres 
ou  environ  par  ap- 
perçût. 

Ne    fréquentant 
que  des  personnes 
hors  les  principes 
de   la  Révolution. 

A    refusé    le   7 
août  1792,  de  prê- 
ter le  serment  de 
serviteur  la  liberté 
et  régalité  au  mi- 
lieu   de    la    force 
armée   en  bataille 
sur  la  place  et  ne 
le  ât  queforcément. 
Depuis  son  arres- 
tation, on  a  engagé 
son  épouse  par  let- 
tres arrêtées  et  re- 
mises   au    citoyen 
Le  BarSy  juge  du 
tribunal  révolu- 
tionnaire à  ne  pas 
faire  voir  son  ren- 
tier aux  commis- 
saires de  l'emprunt 
forcé. 

Mis  en  liberté. 

Sans  revenu 
conu. 

Avec  les  person- 
nes suspectes. 

Attachée  aux  prê 
très  réfractaires. 

En  liberté. 
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Nom  du  détenu  y  son  domicile, 
etc* 


a  trois  enfants,  savoir  :  Va- 
lentin  Pelle  de  son  premier 
mariage,  âgé  de  28  ans,  au 
service  de  'la  République  ; 
François  Pelle,  prêtre  émi- 
gré, âgé  de  26  ans,  et  Etien- 
nette  Pierrequin,  âgée  de 
10  ans. 


Jean-Louis  Roulloin,  do- 
micilié à  Saint-Pol,  âgé  de 
24  à  25  ans,  jeune  homme, 
fils  de  feu  Jacques  RouUoin, 
et  de  Claudine  Le  Hir^  en 
arrestation. 


Paul  Do  m  en  ou  To- 
mexiy  hambourgeois,  âgé  de 
34  ans  et  Joachim  Maller, 
de  la  Poméranie  Suédoise, 
âgé  de  24  ans. 


Le  lieu  où,  il  est  détenu^ 
•   etc. 


d'un  émigré,  présumé  prêtre, 
ayant  manifesté  son  opinion 
contraire  à  la  Révolution  et 
pour  avoir  été  dénoncée  à  la 
municipalité  par  les  gendar- 
mes pour  conduite  antici- 
vique. 


A  Morlaix  par  transla- 
tion, arrêté  par  ordre  du 
Comité  de  surveillance  de. 
Saint-Pol,  le  16  frimaire, 
présumé  prêtre  et  avoir  fait 
un  voyage  depuis  la  Révo- 
lution en  Anglettere,  conu 
par  ses  principes  anticivi- 
ques, a  refusé  de  faire  le 
service  de  la  garde  nationale, 
n'a  point  accepté  la  Consti- 
tution républicaine,  ne  s'est 
jamais  présenté  aux  assem- 
blées primaires,  s'est  refusé 
de  se  rendre  à  Morlaix,  chef- 
lieu  du  district,  pour  la  fête 
nationale  du  10  août  der- 
nier, quoi  qu'il  fut  commandé 
pour  cet  effet. 


Arrêtés  par  la  gendarme- 
rie nationale  et  conduits  au 
comité  le  30  brumaire  où  ils 
ont  été  interrogés  en  langue 
allemande  par  l'organe  du 
citoyen  Godmat,  chef  de  bri- 
gade, commandant  le  77*  ré- 
giment, d'où  il  resuite,  que 
les  dits  Domen  et  Maller 
sont  étrangers  et  déserteurs 
d'un  bâtiment  Hambourgeois 
qu'ils  ont  quitté,  près  Saint- 
Mathieu,  fine  terre  aux  en- 


Sa  profession  avant ^ 
etc. 


Ex-étudiant  au  co- 
lège  de  S*-Pol,  avant 
la  Révolution,  vivant 
au  retour  de  ses  ab- 
sences chez  sa  mère. 


Se  sont  dits  marins. 


sous   LA   REVOLUTION 
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.Son  revenu  avant, 
etc. 

Ses  relations,  ses 
liaisons 

Le  caractère  et  les 
opinions  y  etc. 

Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 

Aucun. 

Avec  les  aristo- 
crates, les  Anglais 
que  sa  mère  avait 
retiré  chez  elle. 

Ennemi  connu 
de  la  Révolution. 

En  liberté. 
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Nom  du  détenu,  son  domicile, 
etc. 

Le  Heu  où  il  est  détenu, 
etc. 

Sa  profession  nvant, 
etc. 

virons  de  Brest,  le  24  bru- 
maire, très  suspects  par  les 
contradictions  de  leurs  inter- 
rogatoires, et  envoyés  auxre- 
présentans  du  peuple  à  Brest 
sur  le  nom,  le  lieu  du  départ 
et  la  cargaison  du  bâtiment. 
Transférés    à   Morlaix   par 
ordre  de  délégués  des  repré- 
sentants, le  14  frimaire. 

Didier   Gales    domicilié 
de  Plouzévédé,    district  de 
Lesneven,  âgé  d'environ  60 
ans,  prêtre  réfractaire. 

Arrêté  par    un    détache- 
ment de  la  garnison  de  Glé- 
der  et  conduit  à  ce  comité, 
le  1^^  nivôse,  comme  prêtre 
réfractaire,  caché  dans  les 
campagnes  depuis  23  mois. 
Transféré    à    Morlaix,  par 
arrêté  du  comité  de  surveil- 
lance de  Saint-Pol,  la  nuit 
du  I^'^  au  2  nivôse  et  de  là  à 
Brest,  où  il  est  mort  suivant 
le  bruit  public. 

Prêtre   réfractaire. 

Jean-Marie     Branellec, 
domicilié    de    Saint-Pol-de- 
Léon,  âgé  d'environ  30  ans, 
prêtre  réfractaire. 

Arrêté  à   Saint  -  Pol  -  de - 
Léon,  le  10  nivôse,  par  ordre 
du  comité  de  surveillance, 
comme    prêtre    réfractaire, 
découvert  et  conduit  en  ce 
comité  par  l'un  de  nos  mem- 
bres, transféré  à    Morlaix 
d'après  un  arrêté  du  comité 
dans  la  nuit  du  10  au   11 
nivôse;  actuellement  à  Brest. 

Prêtre   réfractaire. 

Joseph- Jean-Roué  -  Sébas  - 
tien  Delaporte,   domicilié 
de  Saint-Pol  de  Léoû,  âgé  de 
33  ans,  marié,  sans  enfants. 

Mis  en  arrestation  par  or- 
dre du   comité  de-  surveil- 
lance de  Saint-Pol,  comme 
présumé    ci -devant   noble, 
ayant  des  liaisons  suspectes, 
dénoncé  par    ce    motif    et 

Avant  la    Révolu- 
tion,    avocat,     juge, 
agent  de  nobles,  no- 
taire et  receveur  des 
droits   d'enregistre- 
mtent.  Depuis  8  octo- 
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Son  revenu  avant, 
etc. 

Ses  relations,  ses 
liaisons . 

Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 

Les  comités  de  èur- 
veillance,  etc. 

Sans  revenu  con- 
nu. 

Sans  revenu  con- 
nu. 

Condamné  à  mort 
par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire de 
Brest  et  exécuté  le 
27  germinal  (17 
avril  1794). 

Présumé  r^OO  li- 
vres. 

La    caste    nobi- 
liaire  et  les   per- 
sonnes suspectes. 

A  fait  des  per- 
ceptions injustes  et 
vexatoires  dans  sa 
régie,  a  retiré  une 
soumission  pour  ac- 
quêt de  biens  na- 

En  liberté  par 
arrêté  des  repré- 
sentants du  14  fri- 
maire. 

22 
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Non  du  détenu,  son  domicile^ 
etc. 


Jean-Louis  Roussel,  de 
Saint-PauK  âgé  de  70  ans, 
célibataire  et  grabataire. 


Marie-GabrieUe  Hervé, 
femme  Keranflech,  âgée  de 
26  ans,  domiciliée  de  Saint- 
Pol,  mère  de  Yves,  âgé  de 
deux  ans  et  demi,  à  la  cam- 
pagne à  Millizach;  district 
de  Brest. 


JLe  lieu  où  il  est  détenu, 
etc. 


pour  dérangement  de  con- 
duite par  le  procureur  sin- 
dic  du  district  de  Morlaix  à 
la  commission  administra- 
tive à  Landerneau,  ayant 
développé  des  opinions  dan- 
gereuses, n'est  pas  pourvu 
d'un  certificat  de  civisme 
en  bonne  forme.  Soupçonné 
d'un  dérangement  dans  sa 
caisse. 


A  Saint-Paul,  par  ordre 
du  Comité  de  surveillance 
depui»  le  8  germinal,  comme 
prêtre  réfractaire,  et  gardé 
à  vue  chez  lui,  attendu  son 
grand  âge  et  ses  autres  in- 
firmités qui  n'ont  pas  permis 
de  le  transférer  à  la  maison 
d'arrêt. 


En  arrestation  à  Garhaix 
depuis  le  commencement  de 
brumaire  dernier  par  ordre 
des  authorités  constituées  à 
Brest-  Epouse  d'un  ci-de- 
vant noble  (Gilart  Keran- 
flech) émigré. 


Sa  profession  avant, 
etc. 


bre  1791,  receveur  des 
droits  d'enregistre- 
ment à  Saint-Fol, 
agent  du  payeur  de  la 
guerre  et  du  préposé 
des  subsistances. 


Ex  -  archidiacre  de 
la  ci-devant  cathé- 
drale de  Saint-Pol-de- 
Léon. 


Vivante  avec  son 
mari,  homme  de  loi 
avant  son  émigration. 


SÔUS   LA    RÉVOLUTION 
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Son  revenu  ai>ant, 
etc. 


Possédant  avant 
la  Révolution  un 
bénéfice  de  10,000 
livres  au  district 
de  Mont-Flanquier, 
département  de  la 
Dordogne,  outre  les 
émoluments  de  son 
archidiacona  pré- 
sumé avoir  un  mo- 
bilier conséquent, 
actuellement  sé- 
questré. 


Pensionnée  de 
000  livres  par  ses 
père  et  mère,  le  re- 
venu du  mari  éva- 
lué à  2,000  livres 
par  apperçu. 


Ses  relations,  ses 
liaisons 


.  Avec  ses  con- 
frères ci  -  devant 
chanoines,  les  ex- 
nobles, les  bonnes 
sœurs  et  ci-devant 
religieuses. 


Avec  les  ci-de- 
vant nobles  et  fa- 
milles d'émigrés. 


Le  caractère  et  les 
opinions,  etc. 


tionaux,  a  dissuadé 
des  patriotes  de  fai- 
re, des  acquisitions 
de  biens  nationaux, 
a  blâmé  des  acqué- 
reurs des  mêmes 
biens,  a  insinué  que 
la  République  ne 
pourroit  se  main- 
tenir. S'est  appi- 
toyé  sur  la  mort  du 
tyran. 


Rien  de  mar- 
quant, mais  soup- 
çonné avoir  conti- 
nué secrètement  les 
fonctions  sacerdo- 
tales chez  lui. 


Rien    de    connu 
au  Comité. 


Les  comités  de  sur- 
veillance, etc. 


Fait  en  Comité  de  surveillance  à  Saint-Pol-de-Léon,  les 
12  germinal  et  18  thermidor  Tan  second  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Signé  : 

Richard  Le  Pen,  Le  Roux,  Sévézen,  Pouliquen,  Mézan- 
GEAU,  Villeneufve,  Jean  Morgant,  Loussaut,  Le  Bihan, 
Trobert,  président  et  Pereault,  secrétaire. 
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CHAPITRE    XXIX 


Sommaire 


Maison   d'arrêt    de  Saint-Pol.  —  Liste  des  détenus 
Epoque  de  leur  élargissement 


^E  Comité  de  surveillance  de  Saint-Pol,  jusqu'à  sa 
suppression,  nous  l'avons  vu,  a    fait  arrêter  bon 

nombre  de  personnes  dont  quelques-unes  ont  péri 

sur  l'échafaud.  Toutefois,  le  registre  du  Comité  ne  relate  pas 
le  chiffre  exact  des  personnes  qui  ont  été  écrouées  par  son 
ordre.  Nous  suppléerons  à  cette  lacune  en  donnant  ici  la 
liste  des  détenus  à  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Pol,  les  autres 
ayant  été  transférés  soit  à  Morlaix,  soit  à  Brest.  Nous 
croyons  que  cette  nouvelle  page  sera  également  lue  avec  un 
vif  intérêt.  Il  est  bon  de  ne  pas  laisser  dans  l'oubli  les 
nobles  et  généreuses  victimes  de  la  Terreur,  quel  que  soit  le 
lieu  où  elles  aient  passé.  Leur  vie  n'est-elle  pas  une  leçon, 
un  exemple  à  la  génération  présente  ?  A  l'heure  actuelle, 
comme  alors,  il  n'y  a  rien  de  sûr  et  l'on  peut  s'attendre 
à  tout.  N'entend- t-on  pas  journellement  glorifier  les  crimes 
sans  nom  de  93  ainsi  que  leurs  auteurs  ?  Les  droits  les  plus 
justes,  les  mieux  établis  sont  méconnus,  les  libertés  les  plus 
sacrées  sont  violées.  Les  théories  les  plus  subversives  s'éta- 
lent au  grand  jour  et  dans  une  certaine  presse  ou  monte  à 
l'assaut  de  la  société  avec  une  épouvantable  frénésie.  Depuis 
longtemps  nous  marchons  sur  un  terrain  miné  qui  sautera 
au  moment  où  on  y  songera  peut-être  le  moins. 
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MAISON    D'ARRÊT    DE    SAINT-POL-DE-LÈON 


LISTE   DES    DÉTENUS 


Etat- Civil 


RouUoin,  Marie- 
Jeanne,  célibataire, 
5*^  ans. 


Lesquelen,  Vin- 
cente  -  Guillemette, 
30  ans,  célibataire 


Robec,  Marie  - 
Aimée  -  Angélique, 
femme  de  Kerau- 
tem    Kermerchou 


Le  Floch. 


Laporte,  Joseph- 
René. 


Salaiin  de  Ker 
tanguy,  Yves  Lu- 
birn. 


Profession 


Marchande. 


Demeure 


Saint-Pol 


Propriétaire 


Id. 


Ci -devant 
procureur  à 
Saint  -  Fol  - 
de-Léon. 

Receveur 
des  domai- 
nes et  payeur 
de  la  guerre. 

Propriétaire 


Poullaouen 


Roscoif 


Saint-Pol 


Id. 


Id. 


Motifs  de  l'arres- 
tation 


Ennemie  cons- 
tante de  la  Révo- 
lution, a  des  rela- 
tions avec  les  prê- 
tres réfractaires  et 
les  fanatiques. 

Munie  d'un  pas 
se-port.  Venue  pour 
voir    sa  sœur,  la 
veuve  Duhan,  déte- 
nue. 

Suspecte 


Observations 


Id. 


Id. 


Le  représentant 
du  peuple  a  trouvé 
que  le  soupçon  qui 
a  voit  fait  arrêté  ce 
citoyen  n'étoit  pas 
fondé. 


Mise  en  liberté 
en  1794,  par  ordre 
du  représentant  du 
peuple    Boursault. 


Relâchée    le 
janvier  1795. 


Mise  en  liberté 
le  4  février  1795,  et 
autorisée  à  rentrer 
dans  sa  demeure 
pour  rétablir  sa 
santé  délabrée, 
sous  la  caution  du 
citoyen  Belloir,  de 
Roscoff. 


Mis  en  liberté  le 
24  novembre  n9i, 
par  ordre  du  Re- 
présentant du  peu- 
ple Favre. 


Relâché  le  16  no- 
vembre 1794. 
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Etat- Civil 


Liouvet ,    Fran 
çois. 


Mertens,  Marie 
Jeanne-Aimée,    38 
ans,  femme  Poul- 
piquet. 

Laugée  ,    Jean  - 
Louis. 


Le   Goat-Kerno- 
ter,  Glet-Marie. 

Kerhervé,  Marie 


TouUee,  Anne. 

18  officiers  du 
106«  caserne  à  St- 
Pol. 

Le  Roux,  Pierre. 

Le  Roux,  Jeanne, 
célibataire,  fille  de 
ce  dernier. 

Le  Roux,  Per- 
rine ,  célibataire , 
sœur  de  cette  der- 
nière. 


Profession 


Sergent  au 
régiment  de 
la  marine  à 
nie  de  Batz. 


Marchand. 


Ancien  pro- 
cureur de  la 
Commune. 

Gultivatrice. 


Id. 


Demeure 


Ile  de  Batz 


Saint-Pol 


Id. 


Id. 


Roscoff 


Cultivateur. 
Gultivatrice. 

Id. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 


Motif  s-  de  l'arres- 
tation 


A  tenu  quelques 
propos  qui  ten 
d aient  à  établir  que 
la  marine  anglaise 
étoit  plus  nom*- 
breuse  et  plus  ins- 
truite que  la  nôtre. 

Arrêtée  le  9  dé- 
cembre 1793  com- 
me femme  d'émi- 
gré. 

Suspect. 


Suspect,  père  d'é- 
migré. 


Opinions  fanati 
ques. 


Id. 


Observations 


'  Mis  en  liberté  le 
4  novembre  1194, 
par  ordre  du  Re- 
présentant du  peu- 
ple, près  les  côtes 
de  Brest,  après  huit 
mois  de  détention. 


Mise  définitive- 
ment en  liberté,  le 
4  mars  1795. 


Mis  en  liberté  le 
24  novembre  1794, 
par  ordre  du  Re- 
présentant du  peu- 
ple Favre. 

Relâché  le  9  no- 
vembre 1794,  pour 
cause  de  maladie. 


Suspects. 


Id. 


Id. 


Id. 


Mise  en  liberté, 
le  15  novembre 
1794,  par  ordre  du 
Comité  du.  district 
de  Morlaix. 

Id 


Mis  en  liberté  le 
17  octobre  1794,  par 
ordre  du  Comité 
de  falut  pubUc* 


Mis  en  liberté,  le 
3  décembre  1794. 

Id. 


Relâchée    le    19 
janvit-r  1795. 
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Etat-Civil 


Rannou,  JiCarie- 
Airoey  dd  ans,  v««ive 
d'Yves-Mich«»-Her- 
yé  Chef  du  Bois. 


Le  S^d»,  Mi- 
chd-Loitis>  jevne. 

Le  Hip,  Clau- 
dine, veuve  Roui 
loin. 

Haon  de  Keril- 
liau,  Marie- Anne, 
orpheline,  26  ans. 

Pascal ,    Marie- 
Jeanne,    60    ans, 
épouse  de  Villan 
court,  Henri-Tous- 
saint. 

Geoffroy,  Marie, 
sexagénaire,  fem- 
me Scouarnec. 

Le  Bourhis,  Loui- 
se ,  femme  Du  • 
bourg. 

Du  Parc,  Marie- 
Louise. 

Jago,  Yvonne. 

Jago,  Marie- 
Françoise, 

Le  Bouhec. 


Guillou,   Marie 
Thérèse. 


Profession 


Commerçant 


Propriétaire 


Ouvrière. 


Ancien  no- 
taire. 


Demeure 


Saint-Pol 


Roscoff 


Saint-Pol 


Id. 


Roscoff 


Saint-Pol 
Morlaix. 

Id. 

Id. 
Id. 

Saint-Pol. 

Roscoff. 


Motifs  de  l'arres- 
tation 


Arrêtée  le  3  no- 
vembre 1793,  mère 
d'émigré  dont  les 
biens  ont  été  dé- 
clarés acquis  à  la 
République. 

Suspect. 


Id. 


Sœur  d'émigrés, 


Arrêtée  le  19  no- 
vembre 1793,  fem- 
me d'ex-noble,  âgé 
de  67  ans  ;  est  dé- 
tenue au  château  de 
Brest. 


Observations 


Mise  définitiTe- 
ment  en  liberté,  le 
\  mars  n?5. 


Relâché  le  %  dé- 
cembre 1794,  par 
ordre  des  Repré- 
sentants du  peuple. 

Mise  en  liberté 
le  2  décembre  179i. 


Mise  définitive- 
ment en  liberté  le 
4  mars  1795. 


Relâchée  le  8  dé- 
cembre 1794,  pour 
cause  de  maladie, 
et  mise  sous  la  sur- 
veillance de  la  mu- 
nicipalité de  Ros- 
coff. 


Transférée  sur  sa 
demande  à  la  pri- 
son de  Morlaix,  le 
i3  janvier  1795. 

Id. 


Id. 
Id. 


Mis  en  liberté  le 
16  janvier  1795. 
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Etat- Civil 


Bolloré,  Marie- 
Michelle ,  céliba- 
taire. 


OUivier    Hervé, 
dit  Quérébian. 


Lazennec,  Noël. 

Liorzou ,    Fran- 
çois. 

Paul,  Allain. 

Goroller,  Louis- 
Ollivier. 


Profession 


Ex  -  sœur 
converse  aux 
Ursulines. 

Cultiva- 
teur et  cor- 
donnier. 


Cultivateur. 
Id. 

Id. 
Notaire. 


Demeure 


Thépaut,  Anne- 
Floriane-Marie,  31 
ans ,  femme  de 
Poulpiquet,  Jean- 
Guillaume. 

Poulpiquet,  Fran 
çoise- Emilie,    46 
ans,  veuve  Mercè- 
rel,  45  ans. 


Motifs  de  l'arres- 
tation 


Suspect. 


Propriétaire 


Id. 


Gélébart,    Vin-  Marchand. 
cent-Marie. 


Porsmoguer  , 
Marie-Eléonore,  ?6 
ans. 

Du  DresnajjMa- 
rie  -  Cécile ,  veuve 
Le    Borgne  -  Coé 
tivj. 


Saint-Pol. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Arrêtée  le  7  no- 
vembre 1793. 


Propriétaire 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Suspecte. 

Id. 
Id. 

Id. 


Observations 


Mise  en  liberté 
provisoire,  le  10 
janvier  1795,  à  la 
charge  par  son 
père  de  cautionner 
pour  elle. 

Absous  par  juge- 
ment du  tribunal 
criminel  de  Quim- 

f)er  et  condamné  à 
a  détention  jus- 
qu'à la  paix  comme 
suspect.  Mis  en  li- 
berté le... 


Id. 
Id. 

Id. 

Mis  en  liberté,  le 
8  décembre  1794, 
par  ordre  des  Re- 
présentants du  peu- 
gle  Faure  et  Tré- 
ouart. 

Mise  définitive- 
ment en  liberté  le 
n  février  1795. 


Id. 


Mise  en  liberté  le 
4  février  1795  et 
autorisée  à  rentrer 
dans  sa  demeure 
sous  la  caution  de 
Jean  Morgan  t. 

Mise  en  Uberté 
provisoire  le  4  fé- 
vrier 1795.  à  la  char- 
ge, par  Lubin  Sa- 
laùn,  de  cautionner 
pour  elle  ;  avoit 
passé  antérieure- 
ment 10 -mois  au 
château  de   Bx^est. 


sous   LA   REVOLUTION 


345 


Etat-Cwil 

Profession 

Demeure 

Motifs  de  l'arres- 
tation 

ObservationB 

PoulpiquetjEmi- 
lien-Glaude-Marie, 
célibairc,  23  ans. 

Ecolier    à 
répoque     de 
la     Révolu  - 
tion. 

Saint-Pol 

Ex  -  noble,    sus- 
pect, arrêté  le  3  no- 
vembre 1793. 

Mis  en  liberté 
le  9  mars  1795. 

Le  Vcjer,   Ma- 
rie-Josèphc. 

Id. 

Suspecte. 

Mise  en  liberté 
le  5  février  17^. 

Quarré  d'Align  j. 

Propriétaire 

Roscoff 

Id. 

Mis  en  liberté  le 
4  février  1795. 

Kermerchou ,  Ma- 
rie-Thérèse, épouse 
de  ce  dernier. 

Id. 

Id! 

Id. 

Id. 

Brunette,  Elisa- 
beth, célibataire. 

Ex-religicu- 
se. 

Saint-Pol 

Id. 

Mise  en  li^^erté  le 
3  février  1795. 

Dupuis  -  Lesnée, 
Thérèse. 

Propriétaire 

Id. 

Id. 

Id. 

Forestier ,     Mi- 
chelle-Thérèse, 
épouse  de  Kermen- 

Id. 

Id. 

Id. 

Autorisée  d'abord 
à  rentrer  chez  elle 
pour  cause  de  ma- 
ladie, et  mise  sous 
la  surveillance  de 
deux  gardiens  qui 
sont  retirés  le  31 
janvier  1795,  le  ci- 
toyen Geffroy  de 
Rochfflas  ayant  cau- 
tionné pour  elle. 

Kerjean,  Marie- 
Gilette,  célibataire. 

Ex-Ursu- 
line. 

Id. 

Mise  en  liberté  le 
30  janvier  1795. 

Goasmoal,    Ma- 
rie-Catherine ,    73 
ans,  célibataire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mise  en  liberté  le 
9  mars  1795. 

Rannou,    Anne, 
45  ans,  célibataire. 

Id. 

Id. 

Mise  en  liberté  le 
4  février  1795,  sous 
la  caution  de.  Ma- 
rie-Françoise Ran- 
nou, sa  sœur. 

Breton,     Marie, 
36  ans,  célibataire. 

Id. 

Plouénan 

Id. 

Relâchée  le  12 
mars  1795.. 

Fissot ,     Marie- 
Gharlotle^  é3  ans, 
célibataire. 

M. 

Saint-Pol 

Id       * 

Mise  en  liberté  le 
9  mars  1795. 
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Etat-Civil 

Profession 

Demeure 

Motifs  de  l'arres- 
tation 

Observations 

Le  Vejer,  Made- 
leine, 60  ans,  céli- 
bataire. 

Ex-Ursuline 

Saint-Pol 

Suspecte. 

Mise  en  Uberté  le 
9  mars  17P5. 

Blouin,  Margue- 
rite-Josè^e. 

Ex-religieu- 
se  de  la  Con- 
grégation de 
la  Croix  de 
Tréguier. 

Id. 

Id'. 

Maire ,     Marie- 
Olive. 

Id. 

Id. 

Id. 

Le    Gall,    Clau- 
dine,femme  Hamon 
Le  Foll. 

Id. 

Mise  en  liberté  le 
3  décembre  1794. 

Mathézou ,    Ma- 
rie -  Gha  riotte  -  Jac- 
quette. 

Ex-religieu- 
se. 

Id. 

Id, 

Mise  en  liberté  le 
12  mars  1795. 

Crenn,    Jeanne, 
33  ans. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Berthou,  Jeanne- 
Anne. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Joguet,  Aignan- 
Damien,  71  ans. 

Propriétaire 

Id. 

Id. 

Id 

Héliez ,    Barbe , 
femme  Joguet. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Joguet ,    Marie- 
Mathurine. 

Id. 

Id. 

Id. 

Mise  en  liberté  le 
3  décembre  1794. 

Joguet ,    Marie- 
Victoire. 

id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Kerléau,  Jeanne, 
74  ans,  célibataire. 

Ex-religieu*« 

Id. 

Id. 

Id. 

Chauvel,   Made- 
leine, célibataire. 

Ex-religieu- 
se, directrice 
du  ci-devant 
hospice. 

Id. 

Id. 

Id. 
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Etat- Civil 

Profession 

Demeure 

Motifs  de  l'arres- 
tation 

Observations 

Kermcrchou-Ke- 

Propriétaire 

Roscoif 

Suspect. 

Mis  en  liberté  le 
3  décembre  1794. 

rautem  ,    Joseph  - 
Claude,  65  ans. 

Jouhannic,   Eli- 

Id 

Saint-Pol 

Id. 

Id. 

sabeth,  77  ans,  veu- 

ve de  Kergaradec. 

Geslin ,    Marie  - 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Catherine. 

Penmarch,   Ma- 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

rie- G  abrielle,  veu- 

ve Lesguern. 

Poulpiquet-Bres 
canvel,  70  ans. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Le  Rouge ,   Jo- 
seph. 

Id. 

Mis  en  liberté  le 
1"  décembre  1794. 

Ghaillou. 

Id. 

Guillou,    Maric- 
Thérèse-Jeannc,  56 
ans,  épouse  Pascal. 

Id. 

Roscoff 

Arrêtée  le  19  no- 
vembre 1793. 

Relâchée  le  13  dé- 
cembre 1794,  pour 
cause  de  maladie  et 
renvoyée  dans  son 
domicile  sous  la 
surveillance  d'un 
gardien. 

Maubec. 

Médecin. 

Saint-Pol 

Le  Dizès,  Glaude- 
Jean-Marie. 

Garhaix 

Transféré  à  Car- 
haix. 

Jouhan  de  Kerve- 
noaël ,    Marie-Ga- 
brielle  -  Françoise , 
33  ans. 

Propriétaire 

Roscoff 

Mise  en  arresta- 
tion par  ordre  du 
Comité  de  surveil- 
lance   de    Roscoff. 
comme  suspecte. 

Mise  en  liberté  le- 
13  ianvier  1795,  par 
orare  des  Repré- 
sentants du  Peu- 
ple, ViUers  et  Des- 
rues. 

Jouhan  de  Kerve- 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

noaël,  Marie-Glau- 

de-Thérèse,  27  ans. 
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Etat' Civil 

Profession 

Demeure 

Motifs  de  l'arres- 
tation 

Observations 

Picot. 

Officier  au 

Saint-Pol 

Mis  en  arresta- 
tion par  ordre  du 
Comité  de  surveil- 
lance  de   Roscoff, 
comme  suspect. 

Transféré  à  Thô- 
pital  de  Morlaix 
pour  cause  de  ma- 
ladie le  12  octobre 
1794. 

Gilart,   Pierre- 
Gabriel. 

Landerneau 

Id. 

Mis  en  liberté  le 
3  décembre  1794. 

Lautroy,   Jean- 
Marie. 

Id. 

Id. 

Siochan  de  Ker- 

Id. 

Id. 

sabiec,  Marie-Ga- 

brielle. 
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CHAPITRE    XXX 


Sommaire 


Liste  des  émigrés  et  des  prêtres  déportés.  —  Epoque  de  leur 

rentrée 


ïans  les  deux  chapitres  précédents,  nous  avons  donné 
un  tableau  contenant  les  noms  des  personnes  qui  ont 
été  décrétées  d'arrestation  par  le  Comité  de  surveil- 
lance de  Saint-Pol,  ainsi  que  la  liste  de  celles  qui  ont  été 
détenues  dans  la  maison  a  arrêt  de  la  ville.  Dans  ce  cha- 
pitre, nous  donnerons  la  liste  des  émigrés  et  des  prêtres 
déportés  de  Saint-Pol-de-Léon.  C'est  encore  une  page,  croyons- 
nous,  de  nature  à  exciter  la  curiosité  du  lecteur. 

Nous  l'avons  fait  observer,  au  chapitre  VII,  la  question  de 
l'émigration  a  été  jugée  diversement  par  ceux  qiii  ont  écrit 
l'histoire  de  la  Révolution  française.  Parmi  les  fugitifs, 
comme  on  les  appelait  dans  le  principe,  il  faut  distinguer 
deux  catégories  de  personnes,  les  prêtres  et  les  nobles.  Les 
prêtres,  restés  -fidèles  à  leurs  serments,  ont  été  traqués 
comme  des  bêtes  fauves,  et  ils  sont  nombreux  ceux  qui  ont 
péri  sur  l'échaffaud.  En  s'exilant  forcément,  ils  n'ont  fait  que 
suivre  le  conseil  du  Fils  de  Dieu  qui  en  a  donné  lui-même  le 
premier  l'exemple  :  «  Quand  on  vous  poursuivra  dans  une 
ville,  fuyez  dans  une  autre.  »  A  l'étranger,  les  prêtres  français, 
par  leur  vie  régulière,  conquirent  l'estime  des  populations 
au  milieu  desquelles  ils  durent  vivre.  Ils  firent  disparaître 
bien  des  préventions  dans  les  contrées  hérétiques,  et,  par 
leur  piété,  ils  préparèrent  le  retour  d'une  foule  de  dissidents 
à  l'Eglise  catholique.  C'est  bien,  en  effet,  depuis  cette  époque 
qu'on  a  vu  en  Angleterre  ces  admirables,  ces  merveilleuses 
conversions  qui  se  continuent  de  nos  jours. 
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Quant  à  rémigration  de  la  noblesse,  Fhistoire  s'est  mon- 
trée, en  général,  assez  dure  pour  elle,  et  ce  n'est  pas, 
croyons-nous,  sans  raison.  Cet  exode  eut  en  effet,  pour  cause, 
non  pas  Dieu  et  son  Eglise,  mais  des  intérêts  politiques,  de 
caste  ou  même  de  vanité  personnelle.  Ce  fut  une  faute  grave, 
et  les  hommes  à  idées  avancées  s'emparèrent  de  tous  les 
postes  importants,  et  la  monarchie  se  trouva  bientôt  sans 
défense.  Il  faut  aussi  le  reconnaître,  la  conduite  de  la 
plupart  des  émigrés  fut  déplorable  à  l'étranger  et  ne  con- 
tribua pas  peu  à  leur  enlever  tout  prestige  et  tout  intérêt. 


Liste  des  Emigrés  et  des  Prêtres  déportés  de  S^-Pol-de-Léon 


(1) 


Noms 


1  Du   Bourblanc  ,    Hé- 

lène-Auguste- Olym- 
pe, veuve  de  Poul- 
piquet-Goetlès,  Jo- 
seph-Gabriel. 

2  De  Poulpiquet  Goait- 

lès.  Olympe -Emi- 
lie-Marie -Félicité. 


3  Derrien  de  Kermen- 
guy  du  R  0  s  1  a  n, 
Alexandre  -  Marie. 


4  Derrien  de   Kermen- 

guj  du  Roslan,  Nir 
colas-François-Ma- 
.  rie. 

5  Du  Dresnaj,  Julien. 


Qualités 


Date  du  départ 


Ex-noble. 


Fille  mineure  de 
cette  dernière. 


Ex-noble  et  offi- 
cier. 


A  émigré  en 
1791. 


Id. 


Id. 


Ex-noble  et  offi- 
cier. 


Ex-noble. 


Id. 


Id. 


Observations 


Réclamée  par  ses 
tuteurs  en  17  98. 
Rentrée  à  Saint- 
Pol,  le  3  février 
1798. 

Rentré  à  Saint- 
Fol  le  14  mars 
1803,  ayant  passé 
un  an  dans  sa  terre 
de  Gléder  depuis 
son  retour  en 
France. 


(l)  Reg.  31,  5  fl  jréal,  an  VI  (1797).  Fol.  27-28-29.  -  Et  Reg.  32.  Fol.  28. 
—  24  floréal,  an  VII.' 
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Noms 

Qualités 

Date  du  départ 

Observations 

6  Du   Dresnay,  Louis- 
Marie  -  Ambroise  - 
René. 

Ex-noble,  maître 
de  camp  de  cava- 
lerie,   officier   des 
chevaux  -  léger  de 
la  garde. 

A  émigré  en 
1791. 

Mort  à  Londres 
le  VI  février  1798. 

7  De  Goalosquet-Keran- 
not,    Marie  -  José  - 
phe-Anne. 

Ex-noble,  femme 
du  précédent. 

Id. 

Débarquée  à 
Roscoif,  venant  de 
Southampton,  le  4 
août  iS02. 

8  Du  Dresnay,   Marie- 
Louise  -  Angèle-Eli- 
sabeth. 

Fille  des  précé- 
dents, ex-chanoi- 
nesse. 

Id. 

Id. 

9  Du  Dresnay,  Marie- 
Anne-Renée. 

Sœur    de    cette 
dernière. 

Id. 

Id. 

10  Du   Dresnay,    Guy  - 
Marie -' Joseph -Ga- 
briel-Ambroise. 

Frère  de  ces  der- 
nières. 

Id. 

A  reçu  son  cer- 
tificat d'amnistie  à 
Saint-Pol,le4juin 
1803. 

11  De    Quélen,    Marie- 
Anne. 

Femme  de  ce 
dernier. 

Id. 

Amnistié  le  12 
novembre  1802. 

12  Du  Dresnay. 

Enfant     de     du 
Dresnay- Quélen . 

Id. 

Id. 

13  Ghapalain,  André. 

Homme  de  con- 
fiance de  du  Dres- 
nay. 

Id. 

14  Jégou  du  Tiaz,  Alexan- 
dre-François. 

Ex-noble. 

Id. 

Rentré  à  Saint- 
Pol  le  13  avril 
1802. 

15  Guillaume     Kergef- 
froy,  Joseph. 

Ecolier. 

Id. 

16  Hervé  Chef  du  Bois, 
Jean-Marie. 

Ecolier    au  col- 
lège de  La  Flèche. 

Id. 

RentréenFrance 
par  Saint-Malo  le 
20  septembre  1802. 

17  Huon    de    Kerilliau, 
Jean-Marie. 

Ex-noble. 

Id. 
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Noms 


18  Huon    de    Kerilliau, 

Gabriel-  Louis-Ma- 
rie. 

19  Joguet,    François- 

Louis-Marie. 

20  Joguet,  Alexandre. 


21  Kernoter-Le  Veyer. 


22  Lafosse  de    Laurial, 

Jean-Auguste. 

23  Lafosse  de    Laurial, 

Claude  -  Pierre - 
Anne. 

24  De  TEstang  du  Rus- 

quec,  Jean  -  Fran- 
çois-Marie. 

25  Martin,  Nicolas. 

26  Monnier    Villeneuve, 

François- Marie. 


27  De  Poulpiquet  Bres- 
canvel,  Glaude-Ma 
rie-Nicolas. 


Qualités 


Ex-noble,    frère 
du  précédent. 


Notaire  et  pro- 
cureur. 

Prêtre,    ex-curé 
de  Landerneau. 

Ecolierà  Ren- 
nes. 


Ecolier. 

Volontaire  de  la 
marine. 


Ancien  mousque- 
taire. 


Ecolier. 

Secrétaire  duci- 
devant  évêque  de 
Léon. 


Ex-noble ,    capi- 
taine  d'infanterie 


28  DePoulpiquetGoatlès, 

Mathurin-Gésar. 

29  De  Poulpiquet  Keris- 

nel,  Jean-Guillaume. 


Ex-noble,  major 
d'infanterie. 

Ex-noble,officier, 
frère  du  précédent. 


Date  du  départ 


A  émigré  en 
1791. 


A  émigré  en 
1792. 


Id. 


A  émigré  en 
1791. 


A  émigré  en 
1792. 

.      Id. 


A  émigré  en 
1791. 


A  émigré  en 
1792. 


Id. 


Id. 


Observations 


Rentré  à  Saint- 
Pol  le  1^'  septem- 
bre 1801. 

Id. 


Rentré  à  Saint- 
Pol  le  2*2  février 
1802. 


Débarqué  à  Ros- 
coff,  venant  d'An- 
gleterre, le  18  juin 
1802. 

Surpris  par  un 
ouragan  sur  les  cô- 
tes de  Hollande,  le 
2  décembre  1792, 
a  fait  naufrage  sur 
un  banc  de  sable, 
près  de  Harlem  et 
se  sont  noyés . 

Id. 


Id. 
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Noms 


30  Prigent  do  Kerébars, 

Jean. 

31  Prio^ent  de  Kerébars, 

Pierre-Augustin. 


32  Depuyferré,  Gabriel. 


33  Testard  du  Gosquer, 

René. 

34  De  Trédern,  Louis. 


35  De  Trédern,  Joseph. 


36  De  Pormoguer,  Tous- 
saint-Hubert-Marie. 


37  Du  Parc    Loemaria, 
Jean-Marie. 


»38  Desloges'de  Keronvel, 
Agathe. 

39  Du  Pare  de  Loemaria. 


40  Gorre,  Anne. 


Qualités 


Major   de  vais- 
seau. 

Officier  d'infan- 
terie. 


Ancien  secré- 
taire de  révêque  de 
Grenoble. 

Ecolier  (neveu  du 
précédent). 

Officier  de  ma- 
rine. 

Officier  du  génie, 
frère  du  précédent. 

Ex-noble. 


Ex-noble. 


Femme  du  pré- 
cédent. 

Enfant    de    ces 
derniers. 

Leur  femme  de 
confiance. 


Date  du  départ 


A  émigré  en 
1792. 

Id. 


Id. 

A  émigré  en 
1791.     . 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


A  émigré  avec 
ses  parents. 

A  émigré  avec 
ses  maîtres. 


Observations 


A  servi  cofistam- 
ment  dans  Farmée 
du  prince  de  Gondé 
en  Allemagne,  jus- 
qu'au licenciement; 
a  résidé  ensuite  à 
Hambourg  pendant 
un  an,  puis  à  Paris 
pendant  six  mois, 
arrivé  chez  sa  sœur 
à  Keromnès ,  en 
1803,  malade. 

Originaire  du 
Faouet  ou  de  Gou- 
rin. 


A  reçu  son  certi- 
ficat d'amnistie  le 
3  janvier  1803. 

Décédé  le  27  juin 
1793,  au  Guerles- 
quin. 


23 
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Noms 


Qualités 


41  Fraser,  Pierre. 


42  De  Lescoet,  Atiguste. 

43  De  Lescoët,  Jonathas- 

Alain. 

44  Siochan    de    Kersa- 

biec,  Jean-Marie. 

45  Le  Jumeau  de  Kerga- 

radec,     Paul  -  OU 
vier. 

46  Gilart  de  Kerenflech, 

Gabriel-Marie-René, 

47  DeRoquefeuille,Fran- 

çois. 


48  De  La  Marche,  Jean- 

François. 

49  De  Puyferré,  Pierre- 
i        François. 


Ex-noble. 


59  Prigent,  Jérôme-Ma- 
rie, né  à  Lander- 
neau  le  26  jan 
vier  1732. 


Date  du  départ 


Observations 


Ex-noble,  chouan. 


Ex- officier,   ex- 
évêque  de  Léon. 

Ex-  chanoine    de 
Léon. 


Ex  chanoine  de 
Léon. 


S'est  embar- 
qué pour  TAn- 
gleterre  le  18 
juillet  1791, 
avec  son  frère, 
l^uyferré,  Guil- 
laume-François, 
ex  -  recteur  de 
Plouescat. 

Etait  à  Paris 
lors  des  mas- 
sacres de  sep- 
tembre et  en 
réchappa.  Em- 
barqué à  Abbe- 
ville  pour  l'An- 
gleterre en  1793. 


S'est  évadé  dôs 
mains  de  la  gen- 
darmeHele  l®""  sep- 
tembre 1798,  près 
de  Landerae«2. 


Rentré  en  France 
en  1804. 

Décédé,  prévenu 
d'émigration. 


Rentré  à  Saint- 
Pol  le  9  décembre 
1801. 

Décédé  à  Lon- 
dres. 


Rentré  à  S^-Pol 
le  18  avril  1803, 
revenant  d'Angle- 
terre par  Saint- 
Brieuc. 
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Noms 


Qualités 


Date  du  départ 


51  Quintric,     François- 

Marie. 

52  De  Poulpiquet  Bres- 

canvel,  Jean-Marie- 
Dominique. 


53  Limoges,  Louis. 

51  Tpoërin,  Jean-Goren- 
tin. 


55  Le  Dali  de  Tromelin, 
Honoré. 


Ex-chanoine 
Léon. 

Id. 


de 


56  Le  Dali  de  Tromelin, 
Gorentin-Gharles. 


57  Le  Gac,  Jean-Guil- 
laume, né  à  Brest  le 
30  novembre  1726. 


58  Hardy,  Guillaume. 


59  Henri,  Michel. 


Id. 
Id. 

Id. 


Ex-chanoine 
Tréguier. 


Id. 


Embarqué  à 
S'^-Barbe  pour 
l'Angleterre  le 
6  juillet  1792. 


Id. 

S'est  embar- 
qué pour  l'An- 
gleterre le  1 1 
juillet  1791. 

S'est  embar- 
qué pour  l'An- 
gleterre le  18 
juillet  1791, 
avec  son  frère 
ci-dessous  nom- 
mé, ci -devant 
chanoine  de  Tré- 


de 


Ex-chanoine    de 
Léon. 


Id. 


Fugitif. 


Déporté  en 
1791. 


Observations 


A  reçu  son  certi- 
âcat  d'amnistie  le 
8  janvier  1802.  — 
«  Evéque  de  Quim- 
per  à  la  mort  de 
M»""  Dombideau  de 
Grousseilles.  » 


A  reçu  son  certi- 
ficat d*amnistie  à 
Saint-Polie  8 avril 
1803. 


A  reçu  son  certi- 
ficat d'amnistie  àS*- 
Folle  11  mai  1803. 

Débarqué  à  Ros- 
coff,  venant  d'An- 
gleterre par  la 
«  Princesse  -Au- 
guste »  le  18  juin 
1802. 

Rentré  d'Angle- 
terre par  S'-Brieuc 
le  11  mai  1802. 


Fugitif  depuis       A  reçu  son  certi- 
l'an  V.  ficat d'amnistie  àS*- 

Polle  12  mars  1803. 


356 


UNE   VILLË   fetlEtÔNNË 


Noms 


60  Niquet,  Hjacinte-Jo- 
seph-Augustin. 


61  Kéroulas ,      Jérôme 

François,  né  à  Les- 
neven    le    16    dé 
cembre  1733. 

62  Luguern,    François 

Joseph. 

63  Jacob,  Tanguy. 

64  Gorre,Elie- Joseph,  né 

le  1^5  avril  1741. 


65  Le  Moal,  Nicolas -Ma- 

rie. 

66  Grall,  Hervé. 

67  Kerébel,  Yves,  né  à 

Brélès  le  21  mars 
1762. 

68  Péron,  Jean,  né  à  S' 

Polle24  mai  1751. 

69  Gostiou ,    Toussaint- 

Yves. 

70  Abgrall,  François,  né 

à  Saint-Thégonnec 

71  Le  Roux,  Allain. 


Qualités 


Date  du  départ 


Observât  ions 


Ex  chanoine    de 
Léon. 


Id. 


Prêtre 


Id. 

Ex- recteur  de  S*- 
Pol. 


Ex- curé   de   S»- 
Pol. 

Id. 

Id. 


Ex- principal  du 
collège. 

Ex  -  régent     du 
collège  de  Léon 

Id. 


Ex-régent  du  col- 
lège de  Léon. 


S'est  embar- 
qué pour  l'An- 
gleterre le  7  juil- 
let 1791. 

Fugitif  depuis 
ranV. 

Id. 

Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Ami  personnel  de 
M.  Duquesne,  sous- 
préfet  de  Morlaix^ 
chez  lequel  il  a  reçu 
son  certificat  d'am- 
nistie le  29  sep- 
tembre 1802. 

Débarqué  à  Ros- 
coff  par  la  «  Prin- 
cesse-Augustt  »  le 
18  juin  1802. 


Rentré  à  Saint- 
Pol  à  la  pacifica- 
tion religieuse. 
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Noms 


72  Le    Men  ,    François- 
Marie. 


73  Floch,Jean. 

74  Fercoq. 

75  Bleunven,  Jacques. 


76  Mathézou  ,     Jacques  • 

Marie-Joseph  ,    né 
le  6  avril  1749. 

77  Le  Lann,  Hervé. 


78  Ghantrel,  Joseph. 

79  Richcnot. 

80  Menestrier. 

81  Paul,  Hervé-Marie. 


Qualités 


Ex-régent  du  col- 
lège de  Léon. 


Id. 

Id. 

Ex-aumônierdela 
ci  devant  Retraite. 

Ex-chanoine    de 
Léon. 


Ex-curé  de  Saint- 
Pol. 


Ex-supérieur  des 
Lazaristes  du  sémi- 
naire de  Léon. 

Ex -lazariste. 

Id. 

Prêtre . 


Date  du  départ 


Arrêté  au 
bourg  de  Santec 
le  19  juin  1792 
et  conduit  au 
château  de  Brest 
où  il  a  été  dé- 
tenu jusqu'au  10 
août  suivant , 
date  de  sa  dé- 
portation. 

Fugitif  en  1791 

Id. 

Id. 


Fugitif  depuis 
ran  V. 


Id. 


Fugitif  en  1791 

Id. 

Id. 

Arrêté  au 
bourg  de  Santec 
le  19  juin  1792 
et  conduit  au 
château  de  Brest 
où  il  a  été  dé- 
tenu jusqu'au  10 
août  suivant , 
jour  de  sa  dé- 
portation. 


Observations 


Rentré  à  Saint- 
Pol  le  10  mai  1801. 

A  reçu  son  certi- 
ficat d'amnistie  à 
S'.Polle3mail803. 

«  M.  Le  Lann 
devint  en  1791  curé 
de  Plougoulm  et  ne 
quitta  pas  le  pays . 
Il  se  tint  caché.  » 
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Noms 


Qualités 


82  Rouxel,  Jean-Louis. 


83  Roulloin  ,    François  - 
Marie. 


84  Lozach,  Henri-Fran- 
çois Joseph. 


85  Poullaouec  ,    Pierre- 

Marie. 

86  De  Poulpiquet  Bres 

eanvel ,   Jean-Bap- 
tistc-Marie. 

87  De  Brilhac,  Charles- 

Pierre. 


88  Gabon  de  Lesmaïdic, 

Glément-Mar»«-Pri- 
gent. 

89  D'Herbais,  Eugène. 


Prêtre. 


Ex  -  recteur    de 
Landuvez. 


Prêtre. 


Id. 


Ex-noble,  lieute- 
nant. 


Capitaine  au  ré- 
giment du  roi-in 
fanterie. 


Officier. 


Date  du  départ 


S'est  embar- 
qué pour  TAn- 
gleterre  le  26 
juin  1791. 

S'est  embar- 
qué pour  l'An- 
gleterre le  11 
juillet  1791. 


A  émigré  en 
1791. 


Observations 


«  M.  Roulloin  est 
mort  à  Morlaix, 
aumônier  du  Re- 
fuge. »  (Souvenir 
personnel). 

Débarqué  à  Ros- 
coff,  venant  d'An- 
gleterre le  18  juin 
1802. 

Id. 


A  reçu  son  certi- 
ficat d'amnistie  le 
15  mars  1803. 

A  reçu  son  certi- 
ficat d'amnistie  à 
Saint  Polie  8  jan- 
vier 1802. 

A  reçu  son  certi- 
ficat d'amnistie  le 
15  juillet  1802. 

A  reçu  son  certi- 
ficat d'amnistie  à 
son  domicile  à  Ke- 
romnès  le  <r7  mai 
1803. 


.sous   LA   RÉVOLUTION  359 


CHAPITRE    XXXI 


Sommaire 


Comité  de  surveillance  de  RoscofT.  —  Noms  des  personnes 
arrêtées  par  son  ordre.  —  Notice  sur  les  personnes  qu'il  a 
fait  arrêter. 


ju  début  de  la  Révolution,  Roscoff,  qui  n'était  qu'une 
simple  trêve  de   Saint-Pol,   s'érigea,   motu  proprio, 

en  commune,  malgré  les  protestations  du  conseil 

général. de  Saint-Pol.  L'Assemblée  nationale,  à  laquelle  on 
soumit  le  différend,  ratifia  le  fait  accompli.  Roscoff,  ayant 
conquis  son  autonomie,  n'entendit  pas  rester  en  arrière  des 
autres  communes  de  la  République,  et  se  choisit  aussi  un 
Comité  de  surveillance  dont  voici  les  membres  :  Rouvier 
l'aîné,  Prat,  Girault,  Joseph  Le  Creach,  Yves  Heurtin, 
Guibert,  Madelenau,  Benoist,  Nourit,  Jacques  Kerenfort, 
Sacher,  Aubert. 

Il  ne  fut  pas  plus  tôt  organisé  qu'il  se  hâta  de  lancer  des 
mandats  d'arrêt. 

Nous  citerons  ici  le  nom  des  personnes  qui  ont  été  arrêtées 
par  ordre  du  Comité  et  la  note  donnée  à  chaque  prévenu,  et 
qu'on  lira,  nous  sommes  porté  à  le  croire,  avec  un  vif  intérêt, 
car  elle  est  vraiment  curieuse.  Aussi  bien,  nous  ne  chan- 
gerons rien  au  texte  original  qui  se  trouve  aux  archives 
départementales,  et  dont  nous  avons  tiré  une  copie. 

«  De  par  la  Loi.  » 

«  Nous  membres  du  Comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Roscoff  mandons  et  ordonnons  au  commandant  de 
.la  force  armée  du   77®  régiment,  en   détachement  au   dit 
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Roscoff,  de  faire  conduire,  sous  bonne  et  sûre  garde,  en  la 
maison  d'arrêt  de  Saint-Pol-de-Léon  : 

3  Marie  Kerhervé,  fille  demeurant  à  Roscoff. 

»  Nous  membres,  etc.  Mandons  et  ordonnons  au  com- 
mandant de  la  force  armée  de  TIsle-de-Bas  de  faire  conduire, 
sous  bonne  et  sûre  garde,  à  la  maison  d*arrêt  de  Saint-Pol- 
de-Léon,  Anne  Toullec  actuellement  en  la  dite  île  et 
ci-devant  à  Roscoff, 

»  Pierre  Le  Roux,  ancien  maire,  domicilié  en  cette  com- 
mune, 

3  Marie- Catherine  Le  Roux,  fille  aînée  de  Pierre  Le  Roux, 
domiciliée  de  cette  commune, 

»  Marie-Perine  Le  Roux,  fille  cadette  de  Pierre  Le  Roux, 
domiciliée  en  cette  commune, 

3  La  demoiselle  Siohan,  domiciliée  de  cette  commune, 

»  Le  sieur  Villancourt,  domicilié  de  cette  commune, 

»  Les  demoiselles  Bourgonnière,  au  nombre  de  quatre 
sœurs, 

»  Les  demoiselles  Jouhan  de  Kervénouel,  sœurs,  domi- 
ciliées en  cette  commune, 

3  La  dame  Kerautem,  domiciliée  de  cette  commune, 

»  La  dame  Pascal  de  Château  Laurent,  domiciliée  de  cette 
commune, 

1»  La  femme  d'Etienne  Quarré,  dit  Daligny,  domiciliée  en 
cette  commune, 

»  Ethienne  Carré,  dit  d'Âlligny,  domiciliée  en  cette  com- 
mune, 

»  Le  sieur  Kerautem,  ayeul,  domicilié  de  cette  commune, 

»  Le  nommé  Alexandre  Negré,  domestique  des  sieur  et 
dame  Villancourt,  domicilié  en  cette  commune, 

»  La  dame  Villocourt,  domiciliée  de  cette  commune  ; 

»  Nous,  membres  du  Comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Roscoff,  district  de  Morlaix,  département  du  Finis- 
tère, mandons  et  ordonnons  au  commandant  de  la  force 
armée  du  77*  régiment  de  faire  garder  à  vu  et  sûrement  les 
demoiselles  Bourgonnière  au  nombre  de  quatre  sœurs,  domi- 
ciliées en  cette  commune,  jusqu'à  nouvel  ordre  ; 

»  Picrel,  jeune,  déjà  gardé  à  vue  et  en  arrestation  provi- 
soire en  sa  demeure  ; 

»  Gérard  Mège,   négociant,  domicilié  en  cette  commune  ; 

»  La  demoiselle  Lesné,  domiciliée  en  cette  commune  ;  de 
les  faire  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Pol-de- 
Léon  ;  mandons  au  gardien  de  la  dite  maison  d'arrêt  de  les  y 
recevoir  et  de  se  conformer  à  la  loi  ;  requérons  en  même  temps 
tous  autres  dépositaires  de  la  force  publique  de  prêter  main . 
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forte  pour  rexéculion  du  présent,  en  cas  de  besoin;  lequel 
nous  sera  raporté  déchargé  par  qui  de  droit. 

»  Fait  au  Comité  de  surveillance  à  Roscofl',  les  14, 16,  17 
et  30  frimaire,  Fan  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

»  Signé  : 

»  Bouvier  l'aîné,  Prat,  Girault,  Joseph  Le  Creach,  Yves 
Heurtin,  Guibert,  Madelenau,  Benoist,  Nourit,  Jacques 
Kerenfors,  Sacher,  Aubert. 

»  Vu  au  Comité  de  surveillance  à  Saint-Pol-de-Léon,  ces 
jours  l*""  nivôse,  12,  14,  18  et  19  frimaire,  Tan  second  de  la 
Bépublique  française,  une  et  indivisible. 

»  Signé  : 

»  Villeneufve,  Sévézen,  Bichard,  Pouliquen,  Le  Pen, 
Pereault,  Le  Boux,  Loussaut,  président,  et  Miorcec,  secré- 
taire. y> 

1°  Les  deux  filles  Jouhan  de  Kervénouel,  âgée  de  36. ans  et 
l'autre  de  35.  «  Dépouillés  de  son  vivant  par  leur  père 
toujours  esclave  de  l'ancien  sistème  pour  avantager  son  aîné  » 
émigré.  —  Arrêtées  par  l'ordre  du  Comité  de  surveillance  de 
Bôscoff  et  détenues  à  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Pol  confor- 
mément à  la  loy  des  12  aoust  et  17  septembre  1793.  (Mises  en 
liberté  par  les  représentants  Villers  et  Deseures)  ; 

2**  Quarré  d'Alligny,  âgé  de  50  ans,  sa  femme  de  41,  un  fils 
à  cette  dernière,  émigré,  âgé  de  18  ans.  Cy-devant  chevalier 
au  point  d'honneur  ou  exempt  des  maréchaux  de  France, 
se  disant  cultivateur  parcequ'il  travaille  son  jardin,  peu  for- 
tuné, mais  «  singulièrement  attaché  à  son  titre  de  noblesse, 
disant  souvent  qu'on  n'était  pas  gentilhomme  si  l'on  n'était 
Quarré  d'Alligny.  » 

Arrêté  ainsi  que  sa  femme  par  ordre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  Boscoff  le  10  frimaire  dernier  pour  cause  d'inci- 
visme. Son  fils,  de  sa  femme,  âgé  de  16  ans,  avait  émigré  en 
1792  lors  d'un  voyage  qu'ils  firent  sa  femme  et  lui  et  le  fils 
de  sa  femme  à  Paris.  —  Homme  caché  et  dissimulé,  il  se 
croyait  impénétrable  —  revêtu  de  l'écharpe  par  cabale  en 
même  temps  que  Villaricourt  —  favorisant  les  aristocrates  et 
faisant  partir  pour  la  frontière  les  patriotes  lors  de  la  levée 
de  300,000  hommes  en  1792  —  disant  qu'il  fallait  ménager 
les  gens  de  campagne  pour  se  les  attacher  ; 

3°  Alexandre  (nègre),  garçon  âgé  de  36  ans  que  Villan- 
court  a  acheté  fort  jeune  dans  l'Inde.  —  Arrêté  par  ordre  du 
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Comité  de  surveillance  de  Roscoff  le  10  frimaire  dernier  pour 
menée,  et  incivisme.  — ;  Exécutant  tout  ce  que  lui  comman- 
dait Villancourt.  —  Détenu  à  Morlaix  puis  au  château  de 
Brest.  —  Mis  en  liberté  ; 

4°  Le  ci-devant  comte  de  Villancourt,  âgé  de  66  ans,  che- 
valier de  Saint-Louis,  (t  officier  dans  le  régiment  cy-devant 
Royal  Comtois,  ensuite  et  après  sa  sortie  du  château  de 
Guise  employé  dans  la  garde  coste  ou  il  était  parvenu  au 
grade  de  chef  de  division.  »  —  A  eu  des  relations  intimes  avec 
la  maison  d'origine  anglaise  Maculloh  établie  à  Roscoff 
depuis  25  à  26  ans,  aussi  peu  attachée  au  Gouvernement 
anglois  qu'au  françois  puisqu'il  fesoit  un  commerce  interlope 
qui  devoit  naturellement  nuire  à  sa  mer  patrie,  ne  parloit 
néanmoins  que  d'après  Pitt,  ne  voyoit  que  par  luy.  C'est 
probablement  là  que  Villancourt  a  puisé  ses  principes 
antravés,  principes  qui  l'ont  conduit  à  estre  l'homme  le 
plus  dangereux  dans  la  circonstance.  Cette  famille,  grâce  à 
Villancourt,  étoit  fréquentée  de  préférence  à  celle  des  répu- 
blicains. —  Mais  la  municipalité  dont  Villancourt  était 
membre  ayant  été  culbutée,  cette  famille  fut  incarcérée. 
Quant  à  Villancourt,  «  il  aurait  du  depuis  long-temps  estre 
soustrait  de  la  société.  »  —  Arrêté  le  10  frimaire  1793  der- 
nier par  ordre  du  Comité  de  surveillance  de  Roscoff.  Détenu 
d'abord  à  Morlaix  et  en  dernier  lieu  au  château  de  Brest. 

Comme  un  patriote  lui  reprochait  un  jour  de  porter  la 
croix  de  Saint-LouiSy  malgré  la  loy  qui  avoit  aboli  toutes 
espèces  de  décoration  méritée  ou  non,  il  répondit  à  ce  patriote 
qu'il  portoit  toujours  sur  luy  les  droits  de  l'homme  (c'étoit 
une  paire  de  pistolets)  et  que  le  premier  qui  s'aviseroit  de  la 
luy  demander  ne  le  feroit  pas  deux  fois.  ))  Il  étoit  également 
accusé  de  corrompre  les  soldats.  «  Il  popularisoit  avec  eux, 
il  s'introduisoit  dans  les  casernes,  il  entroit  dans  les  détails 
les  plus  minutieux  sur  leurs  besoins,  il  leur  faisoit  sourde- 
ment porter  des  légumes,  même  du  vin,  et  c'est  ainsi  que 
les  aristocrates  n'ont  jamais  cessé  de  chercher  à  pervertir 
l'esprit  du  militaire  pour  se  l'attacher.  —  Il  a  profité  de 
l'administration  municipale  de  Mège  et  de  Dalligny  dont  il 
étoit  lui-même  membre  pour  agir  de  la  sorte  et  malmener 
les  patriotes  et  faire  échec  au  gouvernement.  —  Il  étoit  égale- 
ment accusé  d'avoir  propagé  une  certaine  Bulle  du  Pape  qu'il 
a  envoyé  au  cy-devant  recteur  de  l'Isle  de  Bas.  Cette  bulle 
a  été  lue  au  prosne  et  pour  luy  donner  plus  de  relief,  Villan- 
court a  été  dénommé  au  prosne,  comme  l'ayant  luy-même 
adressée  au  recteur.  Il  n'a  pas  accepté  la  Constitution  de  1793 
(vieux  stile)  ; 
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5°  Le  Roy  de  la  Trocharday,  âgé  de  50  ans,  lieutenant 
d*ordre  des  douanes  nationales,  sa  femme,  une  fille  âgée  de 
14  ans,  un  garçon  12  ans,  un  idem  10  ans  1/2,  un  idem 
6  ans.  (Accusé  d'avoir  favorisé  rembarquement  de  49  émi- 
grés à  bord  du  bateau  de  Jean-Marie  Jézéquel,  maître  au 
petit  cabotage).  —  Conduit  à  Morlaix  par  ordre  du  district 
et  de  là  à  la  maison  d'arrêt  de  Carhaix  pour  cause  d'inci- 
visme et  de  prévarication  dans  son  état  de  lieutenant  d'ordre 
des  douanes  nationales. 

Accusé  de  connivence  avec  Mège  et  Villancourt  pour  entrer 
dans  la  municipalité,  et  il  a  réussi  parce  qu'il  «  a  dégarni 
les  postes  des  brigades  de  Santec  et  Roscoff  qu'il  comman- 
doit  ;  dès  lors  il  étoit  sure  de  26  voix.  ))  —  Sur  une  dénon- 
ciation des  patriotes,  Rocharday  fut  mis  en  arrestation  à 
Morlaix,  suspendu,  puis  réintégré  à  Roscoff,  appuyé  par 
l'inspecteur  de  Morlaix  qui  «  répondoit  sur  sa  tête  de  la 
solidité  des  principes  de  Richarday.  »  —  Mis  en  liberté. 

Pour  copie  conforme  au  tableau  fourni  par  le  Comité  de 
surveillance  de  Roscoff,  datte  du  3  floréal  an  II  ; 

6°  Jean-Marie  Jézéquel,  âgé  de  45  ans  ;  sa  femme,  42  id. 
Huit  enfants  :  5  garçons,  3  filles.  Le  plus  ancien  âgé  de 
17  ans. 

Marchand  en  détail  avant  et  depuis  la  Révolution,  maître 
au  petit  cabotage. 

Détenu  au  château  de  Brest  sur  une  dénonciation  du  club 
de  Morlaix,  pour  fraude  de  transport  de  numéraire  en  Angle- 
terre et  autres  effets,  sans  avoir  rempli  de  formalité. 

Comme  il  étoit  perpétuellement  en  course,  on  ne  connoit 
guère  ses  relations  et  ses  liaisons,  lorsqu'il  étoit  à  Roscoff 
parmi  ses  concitoyens,  il  affectoit  un  grand  patriotisme.  On 
ne  le  voyoit  pas  fréquenter  les  aristocrates.  —  Caractère  faux, 
ses  opinions  politiques  doivent  l'être  également.  Qu'el  fond 
doit-on  faire  d'un  homme  qui  par  son  intérêt  sordide  embar- 
que clandestinement,  au  mois  d'octobre  1791,49  ex-nobles; 
hommes,  femmes,  enfants,  domestiques  et  qui  n'en  déclare 
que  14  au  bureau  de  la  marine,  qui  ne  fait  aucune  soumission 
au  bureau  de  la  Douane  pour  constater  si  ces  passagers  qui 
émigroient  n'emportoient  rien  au  préjudice  des  prohibitions 
et  des  droits  qu'ils  auroient  du  acquiter  ;  il  exîstoit  environ 
30,000  livres  en  numéraire  dans  cet  embarquement,  une 
grande  quantité  d'argenterie  etvd'autres  objets  dont  les  droits 
dévoient  être  acquittés.  Le  numéraire  étoit  prohibé  à  sa 
sortie.  C'étoit  donc  un  vol  qu'il  faisoit  à  la  Nation.  C'est  donc 
un  contre-révolutionnaire.  On  l'accuse  d'avoir  frauduleu- 
sement fait  le  commerce  de  grain,  l'on  cherche  à  acquérir  des 
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preuves  certaines  à  cet  égard.  Il  faut  qu'il  y  ait  sur  son 
compte  d'autres  faits  graves  qui  ne  sont  pas  encore  venu  à 
notre  connoissance  puisqu'il  est  au  secret; 

7"  La  fille  Anne  ïoulec  âgée  de  40  ans. 

Détenue  à  Saint-Pol  par  mandat  d'arrest  du  Comité  de 
surveillance  de  Roscoff  du  27  frimaire  dernier,  par  mesure  de 
sûreté  et  de  fanatisme  à  l'excès. 

Sœur  du  Tiers-Ordre  c'est  en  dire  assez  pour  définir  son 
caractère  et  ses  opinions  politiques.  Fanatisée  par  des  prestres 
imbécile,  elle  s'est  cru  en  droit  de  fanatiser  ses  semblables, 
elle  se  portoit  souvent  à  l'Isle  de  Bas,  elle  y  prechoit  une 
fausse  doctrine  celle  de  ses  prestres  qui  ne  cherche  que  la 
subversion  de  l'ordre  sociale,  elle  s'insinuoit  dans  les  familles 
dont  elle  savoit  que  le  chef  étoit  patriote,  elle  y  semoit  la 
discorde.  Tels  sont  ces  gens  de  néant,  qui  n'ayant  jamais 
paru  avant  la  Révolution,  sont  tout  à  coup  devenu  les  agents 
et  les  instruments  de  ces  monstres  que  le  ciel  a  vomi  pour 
faire  le  malheur  du  genre  humain. 

L'erreur  ou  est  tombée  cette  fille  est  sans  doute  une 
erreur  commune  a  toutes,  mais  qui  ne  doit  point  la  faire 
préjuger  ; 

8°  Piquerel  cadet  âgé  de  37  ans.  Négociant  et  faisant  la 
comission,  avant  et  depuis  la  Révolution.  Son  commerce 
principal  consistoit  en  graine  de  lin  pour  semence  qui  lui 
étoit  adressé  de  Libo  et  de  Riga. 

Détenu  au  château  de  Brest  et  précédemment  à  Morlaix 
pour  cause  d'incivisme  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du 
Comité  de  surveillance  de  Roscofï  du  8  frimaire  dernier. 
Une  autre  raison  qui  a  déterminé  son  arrestation  est  qu'il  a 
un  frère  émigré  et  qu'au  terme  de  la  loy  des  2  aoust  et  17  sep- 
tembre il  devoit  être  mis  en  réclusion. 

Voici  quelques  lignes  bien  intéressantes  à  propos  du 
«  caractère  des  opinions  politiques  qu'il  a  montrés  dans 
les  mois  de  mai,  juillet  et  octobre  1789,  au  10  août,  à  la 
fuite  et  à  la  mort  du  tyran,  au  31  mai  et  dans  les  crises  de  la 
guerre  ;  s'il  a  signé  des  pétitions  ou  arrêtés  liberticides  »  : 

«  L'on  auroit  du  penser  que  Piquerel  le  Jeune  n'auroit 
jamais  due  se  séparer  de  la  cause  de  ceux  qui  avoit  intérêt  à 
la  cessation  des  abus,  à  l'établissement  de  la  Liberté,  de 
l'Egalité,  mes  ses  relations  avec  les  nobles  et  les  aristocrates 
qui  le  flattoient  ont  fait  de  luy  un  de  leur  projetile.  Ils  ont 
captés  son  amour  propre,  ils  ont  du  luy  dire  qu'étant  déjà 
c^  garde-coste  il  pouvoit  aspirer  au  premier  grade  ;  son 
orgueil,  car  chacun  a  le  sien  a  été  prévenu,  et  il  n'en  a  pas 
fallu  d'avantage  pour  l'attirer  dans  leurs  filets. 
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»  Nous  pouvons  néanmoins  dire  une  vérité,  c'est  que 
chargé  de  l'administration  de  Thopital  de  cette  commune,  il 
en  a  rempli  les  fonctions  avec  zèle  et  intelligence,  que  cet 
établissement  regénéré  par  ses  soins,  par  Tordre  qu'il  y  a 
établi,  il  la  fait  fructiffier  et  presque  doublé  son  revenu. 

j)  Nous  pouvons  donc  affirmer  que  la  caste  impie  qui  Ta 
gangrené  étant  tout  verrine  et  hors  d'état  de  nuire  d'avantage, 
nous  ne  doutons  pas  de  la  facilité  que  nous  aurions  a  le 
ramener  au  but  désiré,  nous  dirons  plus,  et  c'est  une  vérité 
que  rendu  parmi  nous  et  connoissant  l'esprit  des  habitants  des 
campagnes,  il  ne  fasse  de  son  côté  tous  ses  efforts  pour  ramener 
ces  habitants  et  les  faire  sortir  entièrement  de  l'erreur  ou  ils 
ont  été  entraîné.  Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  la  partialité  fasse 
agir  le  Comité,  mais  nous  connoissons  son  cœur,  il  n'est  pas 
vicié,  il  ne  s'est  laissé  qu'entraîner  à  la  suggestion,  nous 
savons  que  du  fond  de  sa  détention,  il  a  fait  sa  profession  de 
foy  et  que  rendu  parmi  nous,  il  peut  estre  d'une  grande  uti- 
lité à  sa  commune  et  aux  environs.  Cette  leçon  luy  a  fait  une 
grande  impression.  Au  surplus  s'il  retomboit  dans  ses  er- 
reurs, la  hache  nationale  l'attend  et  il  n'y  aurait  plus  pour 
lui  de  répi.  y> 

En  liberté; 

9°  Le  Squin  le  jeune,  garçon,  âgé  de  42  ans,  néàMorlaix, 
demeurant  à  Roscoff  —  simple  commis  peu  de  temps  avant 
la  Révolution  dans  la  maison  Foucault  établie  à  Roscoff  sous 
la  raison  Compinger  anglois  et  régie  par  Clamecie  de  cette 
profession.  Il  est  passé  à  celle  de  négociant,  et  après  un  élan 
assez  étonnant  d'après  ses  facultés  conues,  et  surtout  depuis 
la  faillite  de  la  maison  Foucault.  L'on  ne  conçoit  même  pas 
comment  il  est  possible  qu'il  ayt  fait  un  commerce  aussi 
conséquent  et  que  l'on  doit  évaluer  à  3  ou  4  cent  mille  livres 
par  an  sans  qu'on  luy  connu  d'autre  associé  que  ce  Cla- 
mecie anglois  dont  il  révoque  l'existence  dans  sa  société. 

Il  est  très  singulier  que  cette  maison  qui  faisoit  un  com- 
merce considérable  se  soit  trouvée  dénuée  de  toutes  espèces 
de  livres,  au  moment  ou  le  scelé  a  été  mis  sur  les  papiers  du 
Squin. 

Patriote  en  1789,  devenu  fanatique  en  1790  parce  que  «  les 
Législateurs  s'avisèrent  de  porter  à  l'encensoire  la  main,  ce 
qui  selon  luy  étoit  une  monstruosité.  »  La  France  d'après 
luy  étoit  «  bien  grande  pour  estre  dirigée  en  république.  » 
Dans  les  crises  qu'a  traversée  la  république  on  a  remarqué 
chez  luy  une  vraie  satisfaction.  Lors  de  l'invasion  de  S'  Pol 
cependant  en  mars  1793  par  les  Brigans,  il  a  pris  les  armes 
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et  s'est  porté  à  S'  Paul  avec  les  citoyens  de  Roscofif;  mais 
pouvait-il  faire  différemment  ? 

Détenu  au  château  de  Brest  et  précédemment  à  l'époque 
du  7  frimaire  dernier  en  arrestation  à  Morlaix  en  vertu  d'un 
mandat  du  Comité  de  surveillance  de  Roscoff. 

Acquitté  le  16  floréal  (5  mai  1794)  après  un  plaidoyer  de 
M®  Le  Hir,  son  défenseur,  mais  détenu  jusqu'à  la  paix  sur 
la  réquisition  de  Donzé-Verteuil  ; 

10°  Marie  Catherine  Le  Roux,  âgée  de  44  ans.  —  Sœur  du 
Tiers-Ordre  et  cy-devant  domestique  du  cy-devant  prestre  : 
Hamelin,  recteur  de  Kerbabu  dans  le  Bas-Léon  le  quel  a  été 
déporté. 

Détenue  à  S'  Paul  de  Léon  par  mandat  d'arrest  du  Comité 
de  surveillance  de  Roscoff  du  29  frimaire  dernier  pour  cause 
d'incivisme. 

«  Comme  cy-devant  aux  gages  d'un  prestre  réfractaîre,  on 
ne  peut  douter  de  son  désir  un  rétablissement  de  l'ancien 
ordre  des  choses,  car  infailliblement  alors  les  prestres  inser- 
mentés rentrants  leurs  vœux  seroient  comblés,  c'est  la  prière 
journalière  de  toutes  ces  Sœurs  du  Tiers-Ordre,  la  mesure 
que  l'on  prend  actuellement  d'incarcérer  toutes  ces  bigotes 
est  un  peu  tardive,  car  il  sera  difficile  de  reparer  tout  le  mal 
qu'elles  ont  faits  dans  l'esprit  du  Peuple  peu  éclairé,  elles  se 
sont  érigées  en  prêtresse  et  leur  doctrine  empoisonnée  s'efface 
difficilement.  » 

«  Elle  est  fille  de  Pierre  Le  Roux,  invalide  de  la  marine  et 
ancien  pilote  costier,  elle  est  cousine  de  Mège  et  ces  filles  que 
ce  dernier  voyoit  a  peine  avant  la  révolution  parce  qu'il  est 
plus  riche  qu'elle,  il  se  les  est  raliées  parce  qu'il  sentoit 
qu'elles  luy  étoient  essenciels  pour  influencer  le  peuple  de 
ce  canton. 

»  Elle  est  aussi  consignée  dans  la  déposition  faites  par  un 
officier  et  un  sou  officier  du  106®  bataillon,  devant  le  Comité 
de  surveillance  de  Lesneven,  elle  n'y  est  pas  traitée  favora- 
blement relativement  aux  principes  qu'elle  a  manifestée 
devant  les  citoyens.  y> 

«  Cette  pièce  a  été  remise  au  tribunal  révolutionnaire  à 
Brest  »  ; 

11°  Perrine  Le  Roux,  âgée  de  38  ans.  —  Sœur  du  Tiers- 
Ordre  et  sœur  de  Marie  Catherine. —  «  Personne  n'a  peut  estre 
plus  désiré  la  contre-révolution  que  cette  fille,  elle  s'avisoit 
de  prédire  par  exemple  que  le  cy-devant  evêque  de  Léon 
devoit  débarquer  à  telle  ou  tel  époque  sur  les  costes  du  cy- 
devant  Evêché  et  bien  accompagné,  qu'à  la  fin  d'aoust  ou 
commencement  de  septembre  (vieux  stile)  en  présence  du 
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Ci  Lefevre,  sergent  au  106®  B°"  elle  cria  vive  Le  Roy  que 
Lefèure  répondant  vive  la  République  cette  fille  ajouta  et  dit  à 
Lefevre  vous  parlés  loin  de  votre  pensée  qu  avant  18  jours  il 
verrait  bien  du  changement,  —  Cecy  est  consigné  dans  un 
procès  verbal  dressé  par  le  Comité  de  surveillance  de  Les- 
neven,  ou  Lefevre  et  Gallot  étoient  en  garnison,  et  ce  fait 
pourra  estre  de  nouveau  répété  par  le  citoyen  Gendarme 
sergent  major  aussi  au  106®  Bataillon.  » 

Détenu  à  S'  Paul  de  Léon  en  vertu  d'un  mandat  d'arrest  du 
Comité  de  surveillance  de  Roscoff  du  29  frimaire  dernier 
pour  cause  d'incivisme  ; 

12**  Pierre  Le  Roux  de  Roscoff,  âgé  de  78  ans,  deux  filles 
en  réclusion  à  S*  Paul  et  dont  il  sera  question  en  d'autres 
rapports. —  Ancien  marin  et  pilote  costier. —  Détenu  à  S*  Paul 
de  Léon  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du  Comité  de  surveil- 
lance de  Roscoff  du  29  frimaire  dernier  pour  cause  d'inci- 
visme. —  Il  avoit  des  relations  avec  «  les  aristocrates,  tels 
que  Mege  son  neveux  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  pervertir 
son  opinion  car  le  Roux  est  trop  stupide  pour  en  avoir  une 
à  luy.  » 

«  Son  caractère  et  ses  opinions  politiques  absolument 
contraires  à  la  révolution.  La  déposition  faite  au  Comité  de 
surveillance  de  Lesneven  par  un  officier  et  un  sous-officier 
du  106®  atteste  que  cet  individus  professoit  des  principes 
erronnés.  »  —  En  liberté  ; 

13°  Kermerchou-Kerautem,  père,  âgé  de  75  ans.  —  Gentil- 
homme pouvant  avoir  un  revenu  de  6  à  7000  livres.  — 
Détenu  à  Saint-Paul  par  mandat  d'arrêt  du  Comité  de  sur- 
veillance de  Roscoff  du  10  frimaire  dernier  par  mesure  de 
sûreté,  et  ayant  un  fils  émigré,  il  a  été  mis  en  arrestation  au 
terme  de  la  loy  des  12  aoust  et  17  septembre  1793.  —  Rien 
à  lui  reprocher  sous  le  rapport  des  relations,  étant  absolu- 
ment concentré  dans  sa  famille.  Mais  comme  cy-devant 
noble,  il  doit  regretter  l'ancien  régime  aussi  bien  que  tous 
ceux  de  sa  caste.  —  En  liberté  ; 

14°  (Pascal).  La  femme  Villancourt,  âgée  de  60  ans.  Déte- 
nue au  château  de  Brest  et  précédemment  à  Morlaix  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrest  du  Comité  de  surveillance  de 
Roscoff  du  10  frimaire  dernier,  —  accusée  de  donner  pro- 
tection ouverte  aux  prêtres  réfractaires  et  ayant  sur  la  Révo- 
lution les  mêmes  pensées  néfastes  que  son  mari  Villancourt. 
De  plus  «  on  a  une  anecdocte  sur  son  coilipte  que  l'on  ne 
doit  pas  oublier  icy.  —  C'est  que  lorsqu'à  la  fin  de  1791,  il 
fut  question  de  rétablir  les  membres  de  la  municipalité,  l'on 
vit  clairement  que  le  but  des  aristocrates  étoit  de  s'élever 
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à  ces  places  pour  se  rapprocher  plus  directement  du  peuple, 
cette  femme  étoit  de  planton  à  la  porte  de  Téglise  parois- 
siale ou  se  tenoit  l'assemblée,  la  elle  avoit  établi  une  cantine 
ou  elle  invitoit  tous  les  individus  votants  à  venir  se  rafraî- 
chir gratuitement  et  alors  elle  désignoit  ceux  qu'il  falloit 
nommer  et  ceux  des  patriotes  qui  dévoient  être  exclus.  » 

«  Cette  femme  est  une  des  plus  intrigantes  que  Ton  con- 
noîsse,  elle  parcouroit  toutes  ses  métairies  et  les  voisines  des 
siennes,  elle  flagornoit  ceux  qui  les  habitent,  ses  comptes  en- 
dormeurs  se  propageoient  avec  rapidité,  de  la  perversion  de 
l'esprit  public  dans  ce  canton,  l'on  ajoutoit  d'autant  plus  de 
foy  à  ses  rêveries,  qu'elle  tient  une  famille  en  possession  de 
gouverner  cette  commune  depuis  de  longues  années.  Il  étoit 
donc  essenciel  d'extirper  cette  femme  de  la  société,  le  mal 
qu'elle  y  a  occasionné  a  forcé  le  Comité  à  la  mettre  en 
réclusion  et  comme  elle  parle  breton,  elle  étoit  l'interprète 
de  son  mari,  et  par  là  aussi  dangereuse  que  luy  ;  » 

15°  La  demoiselle  de  Robec,  femme  Kerautem,  âgée  de 
36  ans.  —  Détenue  à  Saint-Paul  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt  du  Comité  de  surveillance  de  Roscofï  du  10  frimaire 
dernier  par  mesure  de  sûreté  et  au  terme  de  la  loy  des  12 
aoust  et  17  septembre  1793.  Son  mari  capitaine  dans  la 
garde-côtes  avoit  émigré  en  Angleterre. 

Quoique  très  sédentaire  chez  elle  ((  elle  avoit  pour  la 
servir  un  hussard^femelle  qui  souvent  couroit  les  campagnes 
soit  de  sa  part  ou  d'autres  mais  Ton  n'a  pu  découvrir  le  but 
de  ces  courses.  )) 

Quelque  temps  après  l'émigration  de  son  mari,  elle  avoit 
emprunté  à  la  femme  du  C.  F*  Guéguen  de  l'Isle  de  Bas 
une  somme  de  «  six  cent  livres  en  numéraire  » ,  sans 
doute  pour  faire  passer  à  son  mari,  ce  qui  n'étoit  pas  difficile 
à  Roscofï —  la  femme  Guéguen  avoit  donné  cet  argent  en 
l'absence  de  son  mari  bon  patriote  et  elle  ne  doit  pas  être 
inculpée,  attendu  que  le  motif  ne  lui  étoit  pas  connu  ; 

16°  Les  4  filles  Bourgonière  âgée  de  25  à  35  ans,  n'ayant 
pas  été  batisée  sur  cette  commune  il  n'a  pas  été  possible  de 
constater  leur  âge.  —  Elles  vivaient  toutes  les  4  ensemble  du 
fruit  de  leur  travail  ainsy  que  du  produit  des  messes  et  autres 
revenants  bon  de  l'autel  que  leur  frère  prestre  attaché  à 
l'église  de  Roscofï  apportoit  à  cette  espèce  de  communauté 
qu'il  dirigeoit. 

Détenues  à  S*  Paul  en  vertu  d'un  mandat  d'arrest  du  comité 
de  Roscofï  du  16  frimaire  dernier  pour  cause  d'incivisme, 
ayant  trois  frères  émigrés,  un  étoit  officier  dans  les  chasseurs 
cy  devant  Cantabres,  un  autre  passé  en  Angleterre  au  commen- 
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cernent,  de  la  révolution  et  le  3*  prestre  réfractère  que  l'on  ne 
croit  pas  hors  du  territoire  de  la  République,  mais  qui  caché 
dans  les  campagnes  y  fait  tout  le  mal  dont  un  prestre  est 
susceptible. 

En  relation  avec  les  aristocrates,  engouée  de  leur  noblesse, 
endoctrinée  par  leur  frère  prestre  et  par  suite  totalement 
opposée  à  l'ordre  des  choses  ; 

17**  La  femme  Pascal  Ghâteaulaurent,  âgée  de  53  ans,  un 
fils  âgé  de  20  ans  émigré. 

Détetiue  à  S*  Paul  par  mandat  d'arrest  du  Comité  de 
surveillance  du  10  frimaire  à  cause  de  son  mari  et  de  son 
fils  émigrés  en  vertu  de  la  loy  des  12  aoust  et  17  septembre  1793. 
Son  mari  étoit  chevalier  de  Saint  Louis  et  chef  de  division  dans 
la  garde-coste.  On  ignore  si  elle  a  reçu  des  lettres  de  son 
mari  depuis  son  départ  à  moins  que  ce  ne  soit  par  la  voie 
d'Angleterre  ce  qui.  étoit  très  facile  à  Roscoff.  —  Malgré  les 

{)ertes  que  son  caractère  et  ses  opinions  politiques  lui  ont 
ait  éprouver  aussi  bien  que  tous  les  aristocrates  elle  désire 
la  contre-révolution. 

Le  30  brumaire  an  III  remis  copie  à  Marie  Kerhervé  de 
RoscofF; 

18**  La  fille  Scyohan,  âgée  de  80  ans.  —  Détenue  à  Saint 
Paul  de  Léon  en  vertu  d'un  mandat  d'arrest  du  Comité  de 
surveillance  de  RoscoflF  du  27  frimaire  dernier  pour  cause 
d'incivisme.  —  Et  en  effet  elle  fréquentoit  les  gens  se  disant 
nobles  et  particulièrement  les  prestres  inconstitutionnels. 

Depuis  le  commencement  de  la  Révolution  elle  a  constam- 
ment donné  des  preuves  d'incivisme,  étoit  de  toutes  les 
cabales,  flattant  les  cultivateurs'  pour  leur  faire  écarter  des 
charges  les  patriotes. 

Au  mois  de  novembre  1790  elle  a  fait  émigrer  Eugène 
Pascal,  fils  de  la  femme  d'Aligny  en  son  absence  et  celui 
du  mari  de  cette  dernière.  Ce  mit  est  constaté  par  la  décla- 
ration qu'en  a  fait  à  la  municipalité  de  RoscofiF,  la  fille 
Sciohan  et  dont  copie  certifiée  est  cy-j  ointe  ; 

19^  La  fille  Duhain  Lesné,  âgée  de  34  ans.  —  Détenue  à 
S^int-Paul  par  mandat  d'arrest  du  Comité  de  surveillance 
du  10  frimaire  dernier,  pour  cause  d'incivisme  et  ayant  un 
frère  émigré,  et  la  loy  du  12  aoust  et  17  septembre  1793 
ayant  du  l'atteindre  elle  a  été  mise  en  réclusion.  — Vivant  fort 
retirée,  on  ne  pouvoit  rien  dire  au  sujet  de  ses  relations,  — 
mais  ce  se  disant  de  la  caste  nobiliaire.  Ton  doit  augurer  de 
çon  caracter  et  de  son  opinion  politique,  ce  qui  luy  donne 
de  la  certitude,  c'est  qu'elle  disoit  un  jour,  qu'elle  étoit 
encore  pure  dans  la  circonstance,  qu'elle  ne  s'étoit  point 
souillée  des  couleurs  nationales  ;  y>  24 
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20°  La  fille  Marie  Kerhen^é,  âgée  de  44  ans.  —  Détenue  à 
Saint-Paul  par  mandat  d'arrest  du  Comité  de  RoscofiF  du  27 
frimaire.  En  réclusion  par  mesure  de  sûreté,  fanatique  à 
Texcès. 

Accusée  de  fréquenter  les  aristocrates  et  malveillants. 

«[  Son  caractère  et  son  opinion  politique  sont  absolument 
contraires  à  l'ordre  des  choses,  tenant  à  une  société  nommée 
Tiers-Ordre  dont  les  ex-capucins  étoient  directeur  et  par 
conséquent  fanatisées  par  ces  enfants  chéris  de  St  François,  i^ 

«  Il  est  impossible  qu'elles  ne  soient  pas  opposées  à  la 
Révolution.  L'on  a  dit  à  ces  filles  la  religion  dans  la  quelle 
vous  estes  i?ée  est  anéantie,  on  ne  vous  laissera  pas  même 
croire  à  l'existence  d'un  estre  suprême,  telles  sont  les  flagor- 
neries dont  on  a  exalté  leur  esprit,  de  la  tout  le  mal  qu'elles 
ont  propagé  parmi  les  cultivateurs,  par  la  confiance  que  le 
peuple  avoit  dans  ces  demie  prestresse,  parce  qu'il  les 
croyoient  initiée  dans  les  misters.  Aussi  dangereuse  que  les 
prestres  réfractaires,  il  a  donc  été  de  toute  nécessité  et  pour 
mettre  aux  autres  un  frein  d'en  séquestrer  quelqu'une  des 
plus  hardies.  Le  tout  par  mesure  de  sûreté,  mais  il  est  à 
propos  avant  de  les  rendre  à  la  société  de  s'assurer  si  leur 
esprit  plus  calme  revenu  de  toutes  ces  forfanteries,  elles 
éclaireront  le  peuple  de  son  propre  intérêt,  il  faut  qu'elles 
luy  disent,  notre  opinion  sur  le  culte  est  libre,  notre  opinion 
politique  est  calqué  sur  les  loix  ;  ne  troublons  point  l'ordre 
publique  en  suivant  le  1**",  le  2*  assure  notre  bonheur,  qu'il 
soit  notre  idole  sur  la  terre,  car  nous  ne  devons  avoir  qu'un 
même  esprit,  celuy  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la  tran- 
quillité ;  ^ 

21°  Gérard  Mège,  garçon  de  Roscofï,  y  demeurant  avant 
sa  détention,  âgé  de  34  ans.  —  Négociant  avant  et  depuis  la 
Révolution. 

Détenu  au  château  de  Brest  et  précédemment  à  Saint- 
Paul  et  à  Morlaix.  —  Le  mandat  d'arrêt  lancé  par  le  Comité 
de  surveillance  du  7  frimaire  dernier.  —  On  observe  que 
cet  individu  s'étant  caché  il  n'a  pu  estre  transféré  à  la 
maison  d'arrest  que  plus  de  huit  jours  après. 

Accusé  de  capter  la  bienveillance,  —  de  s'estre  fait 
nommé  juge  de  paix.  —  Pendant  les  trois  ans  où  il  a  été 
maire  il  a  protégé  les  émigrations  et  le  transport  du  numé- 
raire, —  fréquentant  les  aristocrates  et  les  gens  suspects 
ennemys  comme  lui  de  la  Révolution  —  des  ex-nobles  qui 
auroient  rougi  avant  la  Constituante  de  l'admettre  parmi 
eux  —  chassé  même  des  jeux  publiques,  «  ils  l'ont  entourés 
et  en  ont  fait  une  espèce  d'authomathe  qu'ils  tournent  à 
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volonté  pour  influencer  d'une  manière  perverse  le  peuple 
peu  éclairé  qui  machinalement  avoit  placé  en  luy  une 
confiance  aveugle.  »  - 

«  Après  le  20  aoust  il  avoit  quitté  clandestinement  son 
poste  ae  maire,  au  moment  ou  la  patrie  était  en  danger,  sous 
prétexte  de  se  rendre  à  Lannion,  mais  en  vérité  il  avoit  passé 
secrètement  à  Jersey  et  à  Guernesey  et  de  là  en  Angleterre 
même  où  il  s'est  abouché  avec  les  émigrés.  —  Mais  on  n'a 
aucune  preuve  positive  de  ce  voyage.  —  Dans  sa  prison  il 
insulte  au  patriotisme,  gagné  par  les  nobles. 

^  Quant  à  son  opinion  religieuse  nous  savons  qu'il  n'a 
jamais  plus  préféré  un  culte  qu'un  autre.  Nous  pouvons  dire 
même  que  sa  religion  est  nul,  encore  passe  s'il  eut  eu  celle 
de  la  raison.  Mais  les  ex-nobles  et  les  aristocrates  de  toutes 
les  couleurs  s'étant  fait  un  égide  de  la  bande  noire  en  religion 
du  pape,  il  s'est  montré  en  vrai  singe  lé  protecteur  le  plu^ 
ardent.  Nous  pouvons  ajouter  qu'il  n'a  point  accepté  la 
Constitution.  »  (Voilà  pour  son  caractère  et  ses  opinions  en 
abrégé.) 

A  Roscoff  en  Comité  de  surveillance  le  trois  floréal  2*  année 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé  : 

Rouvièr  laine,  Girault,  Yves  Heurtin,  Benoist,  Guibert, 
Madelenau,  Kerenfors,  Nourit,  Aubert,  Sacher,  Prat,  Joseph 
Creach. 


^ 
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CHAPITKE    XXXII 


Sommaire 


Ordre  de  célébrer  l'anniTersaire  de  rexécntion  de  Louis  XVI. 
—  Inauguration  de  rhospice  militaire  de  8aint-Pol.  — 
Discours  du  citoyen  Gilbert.  —  Les  derniers  détenus  à  la 
maison  d'arrêt  sont  libérés.—  Plougoulm  requis  de  fournir 
150  quintaux  de  pur  froment  pour  l'armée.  —  Des  soldats 
y  sont  logés  jusqu'à  la  fin  du  battage.  —  Certificat  délivré 
par  le  commandant  du  détachement. 


?ANS  le  cours  de  cette  étude  sur  la  Révolution  nous 
avons  jugé  à  propos  de  suspendre  un  moment  la 
_  marche  de  notre  travail  afin  d'éviter  des  redites. 
Nous  avons  de  la  sorte  consacré  trois  chapitres  aux  victimes 
de  nos  discortes  civiles  dans  la  partie  de  Tantique  diocèse 
de  Léon  dont  nous  écrivons  l'histoire.  Parmi  ces  victimes,  il 
s'en  est  trouvé  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  toutes, 
on  ne  saurait  le  contester,  ont  été  vraiment  dignes.  Dans 
cet  espace  de  deux  années  (1792-1794),  des  crimes  sans  nom 
ont  été  perpétrés  dans  notre  malheureuse  Patrie,  et  Dieu  sans 
doute  l'a  permis  afin  de  reconstituer  une  nouvelle  génération. 
Nous  allons  reprendre  notre  récit  au  point  où  nous 
l'avons  laissé.  Les  événements  qui  ont  suivi  la  chute  de 
Robespierre  ne  le  cèdent  pas  en  général,  sous  le  rapport 
dramatique,  à  ceux  qui  ont  précédé  la  mort  du  tyran.  Si  le 
régime  de  la  Terreur  fut  quelque  peu  adouci  dans  la  capitale, 
il  sévit  avec  la  même  férocité  dans  les  provinces,  et  le  Direc- 
toire, aussi  bien  que  le  Comité  de  Salut  public,  a  les  mains 
rouges  de  sang.  Ses  victimes  se  comptent  par  milliers  (1). 


(1)  V.  Victor  Pierre.  —  La  Terreur  sous  le  Direcloïre,  1887,  Relaux. 
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La  Convention,  cette  assemblée  de  cannibales,  qui  «  naquit, 
vécut  et  finit  dans  le  sang  »,  tint  à  montrer  qu'elle  entendait 
demeurer  maîtresse  jusqu'à  la  dernière  heure.  Quelques  mois 
avant  de  disparaître,  elle  décrétait  que  tous  les  ans  on  solen- 
niserait  la  mort  'du  dernier  roi  des  Français.  C'était  la  glori- 
fication de  l'assassinat  juridique  de  Louis  XVI,  et  un  insolent 
défi  porté  à  tous  ceux  qui  auraient  pu  avoir,  ne  fût-ce  qu'un 
moment,  la  velléité  de  rêver  une  restauration  monar- 
chique. 

Tout  ce  qui  venait  de  Paris  était  accepté  avec  une  tou- 
chante docilité  par  les  municipaux  de  Saint-Pol.  Voici  ce  qui 
se  passait  dans  une  séance  du  l®**  pluviôse,  an  III  (20  janvier 
1795). 

«  Lecture  prise  d'un  décret  de  la  Convention  nationale  du 
21  nivôse  dernier  (10  janvier  1795)  portant  que  conformément 
au  décret  du  18  floréal  (8  juin  1794)  —  l'anniversaire  de  la 
juste  punition  du  dernier  roi  des  Français  sera  célébré  demain 
dans  toutes  les  communes  de  la  République,  et  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

»  Sur  quoi  le  conseil  délibérant,  ouï  l'agent  national,  arrête 
que  le  dit  décret  sera  lu,  publié  et  affiché  à  la  manière  ac- 
coutumée, qu'il  sera  demain  à  dix  heures  du  matin  dans  la 
salle  décadaire  célébrée  une  fête  à  la  quelle  tous  les  citoyens 
seront  invités  d'assister,  et  qui  sera  annoncée  à  la  manière 
accoutumée.  »  (1). 

Signé  Menez,  ag*  nat*,  Miorcec,  maire.  Le  Roux,  ofï.  m*, 
Villeneufve,  ofiF.  m*,  Conversy,  Le  Bihan,  Le  Floch,  Peron, 
Michel  Kerhorre,  Labbé  s*  greffier. 

Le  17  vendémiaire,  an  III,  — 10  octobre  1794  —  le  citoyen 
Loarer,  architecte,  avait  été  chargé  par  le  Directoire  du  dis- 
trict de  Morlaix  de  disposer  le  collège  de  manière  à  ce  qu'il 
pût  servir  d'hôpital  militaire.  L'année  suivante  le  16  pluviôse 
—  4  février  1795  —  on  en  fit  l'inauguration  sous  le  titre 
d'hospice  militaire  de  la  fraternité. 

Le  citoyen  Gilbert,  médecin,  prononça,  à  cette  occasion, 
<(  un  discours  analogue  à  la  fête  au  milieu  des  applaudis- 
sements et  des  cris  répétés  de  vivent  la  République,  la 
Convention  nationale,  vivent  les  braves  défenseurs  de  la 
Patrie  I  » 

«  Au  retour,  l'assemblée  dans  sa  séance,  sur  le  réquisitoire 
de  l'agent  national,  arrêta  la  transcription  du  discours  que 
nous  reproduisons  intégralement.  )) 


(l)  Reg.  25.  Fol.  90  verso. 
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«  Citoyens, 

»  Après  l'honneur  de  combattre,  de  mourir  ou  de  vaincre 
pour  la  Patrie,  il  n'est  pas  sans  doute  de  fonction  plus  hono- 
rable et  plus  nécessaire,  d'occupation  plus  douce  et  plus 
touchante  pour  des  citoiens  que  celle  de  consacrer  leurs 
soins  et  leur$  vies  au  secours  des  défenseurs  de  la  Liberté, 
de  cicatriser  leurs  glorieuses  blessures,  de  réparer  leurs 
forces  épuisées  par  l'effet  d'une  trop  bouillante  ardeur,  de 
rétablir  leur  santé  altérée  par  les  dangers  de  toute  espèce 
qui  environnent  la  carrière  de  la  Gloire,  de  les  rendre  à  la 
Nature,  à  l'Amour,  à  la  Patrie.  D'après  cette  sublime  idée 
que  nous  nous  faisons  de  notre  état  et  de  nos  devoirs,  vous 
pouvez  croire  que  nous  saurons  les  remplir  avec  toute  l'assi- 
duité, toute  l'application  dont  nous  sommes  capables,  vous 
pouvez  espérer  que,  si  l'excès  de  zèle  peut  supléer  à  ce  qui  nous 
manque  du  côté  du  talent,  nos  frères  d'armes  sortiront  bientôt 
de  cet  hospice  pour  voler  à  de  nouvelles  victoires  ou  pour 
aller  goûter  dans  leurs  foyers  les  fruits  de  la  Liberté  qu'ils 
auront  conquise.  Tels  sont  nos  premiers  vœux,  tels  sont  nos 

Premiers  serments  ;  nous  les  proferons  avec  transport  devant 
es  magistrats  du  peuple  qui  sacrifient  tous  les  jours  leur  inté- 
rêt individuel  à  l'intérêt  général,  leur  fortune  et  leur  état  à  la 
Révolution,  leur  repos  personnel  à  la  tranquillité  publique. 
»  Citoïens,  l'instant  est  arrivé  où  cet  azile  va  s'ouvrir  aux 
braves  défenseurs  de  la  République.  Le  moment  est  venu 
d'en  consacrer  l'inauguration  par  une  cérémonie  légale  et  par 
une  fête  républicaine.  Eh  quel  moment  plus  propice  pou- 
vons-nous choisir  que  celui  ou  la  République  triomphante 
ajoute  à  ses  nombreuses  victoires  la  conquette  de  la  Hollande, 
et  rend  aux  descendants  des  Bataves  la  liberté  que  leurs  fameux 
ancêtres  avaient  conquise  au  prix  de  tant  de  sang  et  qui  leur 
avait  été  arrachée  par  les  efforts  coalisés  de  deux  ou  trois 
tyrants  I  Nous  déposons  donc  dans  vos  mains  le  drapeau 
tricolore,  nous  allons  le  planter  ensemble  sur  la  cime  ae  ce 
temple  de  la  Santé.  Unique  emblème  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  les  rois  de  l'Europe  ne  fixeront  plus  les  yeux  sur 
ce  signe  éclatant  de  nos  victoires  sans  trembler  sur  leurs 
trônes  chancelans;  les  peuples  asservis  sous  leur  joug  n'y 
attacheront  plus  leurs  regards,  sans  éprouver  le  désir  de  le 
voir  planté  sur  leur  territoire.  Il  sera  sur  cet  édifice  national 
le  gage  de  l'intrépidité  de  nos  frères  d'armes  en  même  temps 
qu'il  leur  annoncera  l'azile  temporaire  que  la  patrie  recon- 
naissante leur  a  préparé  pour  y  recevoir  tous  les  secours 
que  leur  situation  exigera. 
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»  Magistrats  du  peuple,  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
citoyens  qui  assistez  à  cette  consécration  solennelle,  si  nous 
avons  couvert  le  bonnet  rouge  de  Técharpe  nationale,  c'est  que 
nous  avons  voulu  effacer  s'il  se  peut  de  la  mémoire  des  fran- 
çais cette  année  à  jamais  exécrable  de  proscription  et  de  car- 
nage dont  il  sembla  être  l'épouvantable  signal.  Revêtu  du 
ruban  tricolore  le  bonnet  de  la  Liberté  n'en  sera  que  plus  cher 
à  tous  les  cœurs,  c'est  que  nous  avons  voulu  rendre  un  hom- 
mage éclatant  aux  principes  qui  dirigent  la  Convention 
nationale  depuis  la  bienfaisante  révolution  du  neuf  thermidor. 
Périsse  le  mortel  ambitieux  qui  oserait  jamais  usurper  la 
souveraineté  du  peuple,  proposer  aux  Français  un  chef,  ou 
attenter  à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de  la  République.  Périsse 
le  vil  aristocrate  dont  la  conduite  publique  ou  privée  insultant 
aux  lois,  aux  usages,  aux  fêtes  de  la  République,  tendrait  a 
altérer  le  principe  qui  peut  seul  affermir  le  gouvernement,  la 
confiance  du  peuple  !  —  Périsse  l'égoiste  infâme  qui  ne  voit 
dans  la  Révolution  qu'un  moyen  de  fortune,  et  qui  trafique 
sans  pudeur  de  l'aisance  et  même  du  nécessaire  de  ces  conci- 
toïens  !  Périsse  le  fanatique  audacieux  qui  mentant  à  l'être 
suprême  et  à  son  propre  cœur  prêche  la  haine  et  le  mépris 
des  lois,  au  nom  d'un  Dieu  d'ordre  et  de  paix  !  Liberté  illi- 
mitée des  cultes  et  point  de  religion  exclusive  I  Protection  et 
bienveillance  a  tous  ceux  qui  trop  longtems  instrumens  et 
victimes  des  préjugés  politiques  et  religieux  viennent  au 
milieu  de  nous  abjurer  de  bonne  foi  leurs  erreurs  passées,  se 
rallier  autour  des  principes,  faire  le  Serment  d'allégeance  à 
la  République  française,  donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux 
lois,  et  des  vertus  publiques  et  privées. 

»  Citoïens,  telle  est  notre  profession  de  foi  politique,  nous 
demandons  que  sur  le  réquisitoire   de  l'agent  national  le* 
conseil  municipal  veuille  bien  nous  en  décerner  acte. 

»  Vive  la  République  française  une  et  indivisible,  vive  la 
Convention  nationale ,  vivent  les  braves  défenseurs  de  la 
Liberté.  »  (1) 

Au  6  germinal,  an  III  (26  mars  1795),  il  n'y  avait  que  six 
détenus  à  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Pol,  à  savoir,  cinq  reli- 
gieuses et  un  jeune  homme  de  23  ans,  Emilien-Claude-Marie 
Poulpiquet.  Ce  même  jour  ils  recouvrèrent  leur  liberté.  En 
conséquence,  «  le  conseil  municipal,  ouï  l'agent  national, 
arrête  de  notifier  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  qu'il  ne  doit 
plus  compter  sur  le  salaire  qui  lui  a  été  attribué  jusqu'à  ce 
jour,  et  qu'on  donnera  connaissance  de  la  sortie  des  d!étenus 


(1)  Reg.  25.  Fol.  96-97. 
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de  la-  dite  maison  au  citoyen  Fidière,  receveur  des  domaines 
nationaux,  pour  qu'il  prenne  les  moyens  les  plus  prompts, 
les  moins  dispendieux  et  les  plus  convenables  pour  la  conser- 
vation du  bâtiment  national,  ci-devant  maison  d'arrêt.  »  (1) 
En  vertu  d'un  réquisitoire  du  26  nivôse  pris  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Morlaix,  la  commune  de  Plougoulm 
devait  livrer  pour  les  subsistances  militaires  150  quintaux  de 
froment  pur  et  non  mélangé.  C'était  beaucoup  ;  c  était  même 
trop  pour  Plougoulm.  Taine  a  comparé  la  Révolution  à  un 
hideux  crocodile,  la  gueule  béante,  prêt  à  dévorer  les  victimes 

Su'on  lui  jetait  en  pâture.  C'est,  croyons-nous,  la  note  juste 
u  gouvernement  et  des  hommes  de  cette  néfaste  époque. 

Devant  l'impossibilité  de  fournir  une  aussi  forte  quantité 
de  grains,  la  municipalité  s'était  contentée  d'expédier  qua- 
rante quintaux  à  Morlaix  avec  promesse  de  donner  le  reste 
dans  le  courant  de  germinal. 

A  l'époque  indiquée,  le  Directoire  du  district  de  Morlaix 
se  souvint  de  Plougoulm. 

Le  3  germinal,  an  III  (23  mars  1795),  les  citoyens  Henry- 
François  Villeneufve,  officier  municipal  et  Louis  BoUoré  de 
la  commune  de  Pol-Léon  se  présentaient  devant  la  munici- 

t)alité  de  Plougoulm  avec  une  lettre  du  district  de  Morlaix, 
eur  enjoignant  de  se  concerter  avec  les  officiers  munici- 
paux «  pour  accélérer  le  versement  du  contingent  en  grains 
assigné  dans  la  dite  commune  dans  le  magasin  militaire  à 
Pol-Léon.  » 

En  conséquence,  «  le  conseil  ouï  l'agent  national,  arrête 

3u  il  sera  donné  acte  aux  dits  Villeneufve  et  Bolloré  des 
épôts  des  pièces  sus  mentionnées,  arrête  de  plus  que  les 
citoyens  Guillaume  Le  Glas  et  Pierre  Bohic  accompagneront 
demain  les  dits  Villeneufve  et  Bolloré  pour  faire  la  vérifi- 
cation du  dit  grain  dans  les  sections  de  Trégor  et  de  Keraëret, 
Ïu'après  demain  ils  seront  accompagnés  des  citoyens  Jean 
rrall,  Gabriel  L'aminot,  officiers  municipaux  et  de  chacune 
un  notable  pour  la  dite  vérification  du  grain  dans  les  sections 
de  Trégalan  et  de  Poullesqué,  et  ensuite  des  citoyens  Jean 
Marc  et  Jean  Grall  dans  celle  de  Gorreploné.  »  (2) 

Voici  quel  fut  le  résultat  de  cette  vérification.  A  l'hon- 
neur des  citoyens  Villeneufve  et  Bolloré,  nous  reproduisons 
intégralement  le  procès  verbal  qu'ils  rédigèrent  dans  cette 
circonstance. 


(1)  Ib.  Fol.  112-113. 

(2)  Reg.  de  Plougoulm,  pp.  165-166. 
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«  Du  5  germinal,  an  III. 

»  Liberté,  Egalité,  Humanité,  Justice. 

d  Ce  jour  cinq  germinal,  nous  soussignés  François-Henry 
Villeneufve,  officier  municipal  et  Louis  Bolloré  notable 
nommés  par  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Pol-Léon  en  vertu  du  3  de  ce  mois  suivant  autorisation 
du  Directoire  du  district  de  Morlaix  par  lettre  adressée  aux 
officiers  municipaux  de  la  dite  commune  de  Pol-Léon  en 
date  du  2  du  présent  mois,  et  le  tout  enregistré  sur  le  présent 
registre  à  l'effet  de  descendre  sur  la  commune  de  Plougoulm 
certifions  et  rapportons  nous  être  transportés  sur  la  dite 
commune,  et  y  avoir  de  concert  avec  les  officiers  munici- 
paux et  notables  d'y  celle  soussigné,  fait  toutes  les  recherches 
et  perquisitions  dans  les  fermes  et  habitations  de  la  dite 
commune,  d'après  le  résultat  des  quelles  recherches  nous 
nous  sommes  assurés  qu'il  n'y  existait  que  très  peu  de 
grain  que  la  municipalité  nous  a  observé  n'être  pas  suffisant 
pour  faire  subsister  jusqu'à  la  nouvelle  récolte  les  habitants 
de  la  dite  commune,  y  ayant  beaucoup  de  pauvres  qui 
en  manquaient  et  qu'il  y  avait  beaucoup  de  terrains  qui 
n'était  pas  encore  ensemencées,  ce  que  nous  avons  vu  et 
vérifié  par  nous-mêmes.  La  municipalité  de  Plougoulm 
nous  a  donné  néanmoins  la  douce  consolation  qu'elle  pren- 
drait des  mesures  impératives  pour  faire  battre  sans  délai 
les  muions  de  bled  qu'il  y  avait  sur  leur  commune,  pour 
d'après  le  battage  venir  au  secours  des  défenseurs  de  la 
Patrie. 

»  Fait  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  que  nous  certi- 
fions sincère  et  véritaple  en  la  maison  commune  de  Plou- 
goulm les  dits  jour  et  an. 

»  Signé  :  Villeneufve,  commissaire,  Louis  Bolloré,  Bohic, 
OUivier,  Grall,  Aminot,  Marc,  officiers  municipaux,  Rôualec, 
agent  national.  »  (1) 

Les  observations  si  justes  contenues  dans  ce  procès-verbal 
ne  furent  pas  écoutées  ;  c'est  ce  qui  ressort  des  délibérations 
des  10,  24,  26,  30  germinal  consignées  dans  le  registre  de 
la  municipalité  de  Plougoulm,  aussi  bien  que  des  déli- 
bérations du  27  germinal,  9,  12,  13,  15,  23  et  24  floréal 
du  conseil  général  de  Saint-Pol  de  Léon.  (2)  Par  deux 
fois  le  Directoire  du  district  de  Morlaix  nomma  des 
commissaires  qu'il  prit  dans  le  conseil  de  Saint-Pol  et  qui 


(1)  Ib.  pp.  167-168. 

(2)  Rrg.  2S.  Fol.  121-129. 
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durent  se  rendre  à  Plougoulm.  Il  y  fit  même  venir  des 
soldats  qui  furent  logés  deux  à  deux  dans  les  fermes  jusqu'à 
la  fin  du  battage  qui  commença  le  15  floréal  —  5  mai  1795  — 
à  cinq  heures  du  matin.  On  requit  tous  les  hommes  dispo- 
nibles, et  les  propriétaires  du  blé  durent  payer  les  batteurs  à 
raison  de  trois  livres  par  jour.  La  même  mesure  fut  prise  à 
l'égard  de  Roscoff  et  de  Plouénan.  Conformément  à  l'arrêté 
du  4  germinal  du  Comité  de  Salut  public,  le  10*  des  grains 
fut  versé  à  Saint-Pol  avec  le  10*  des  farines  et  des  légumes 
secs.  Les  commissaires  qui  avaient  suivi  la  troupe  à  Plou- 
goulm sont  les  citoyens  Sabatier  et  Poulpiquet  Kermen, 
membres  du  conseil  général  de  Saint-Pol.  Le  commandant 
du  11*  bataillon  de  la  Manche  avait  été  invité  à  faire  entrer 
dans  la  composition  du  détachement  un  chef  éclairé,  prudent 
et  sage  pour  maintenir  la  plus  grande  discipline. 

Les  soldats,  parait-il,  n'eurent  pas  lieu  de  se  plaindre 
des  habitants  de  Plougoulm  pendant  le  séjour  qu'ils  y  firent, 
du  13  au  24  floréal,  car  voici  un  certificat  de  civisme  que  le 
commandant  du  détachenient,  composé  de  58  hommes, 
délivra,  avant  son  départ  à  la  municipalité. 

«  Du  25  floréal,  an  IIL 

»  Je  puis  assuré  à  qui  conque  soit  que  la  municipalité 
de  Plougoulm  ces  comporter  envers  ma  troupe  d'une 
magnière  digne  de  républicains. 

»  Signé  F.  Le  Fèvre,  c*  la  division,  » 

Le  même  témoignage  flatteur  avait  été  rendu  aux  munici- 
paux de  Plougoulm  par  les  citoyens  Poulpiquet  et  Sabatier 
dans  le  compte  rendu  de  leur  mission  au  conseil  général  de 
Saint-Pol-de-Léon. 
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CHAPITEE    XXXIII 


Sommaire 


Proclamation  du  représentant  Bruc.  —  Plusieurs  prêtres 
fidèles  quittent  leurs  cachettes  et  se  présentent  à  la 
mairie  pour  déclarer  le  lieu  de  leur  séjour.  —  Jean-Marie 
Le  Gall  demande  à  affermer  la  cathédrale  pour  y  faire 
exercer  le  culte  catholique.  —  Môme  démarche  de  Maurice 
Prigent  pour  Saint-Pierre.  -—  Le  Directoire  de  Morlaiz  fait 
droit  à  leur  demande.  —  Inventaire  des  objets  restés  à  la 
cathédrale  et  à  Saint-Pierre.  —  La  claire- voie  de  l'arbre  de 
la  Liberté  est  Jetée  dans  le  puits  voisin.  —  Colère  des 
municipaux.  —  Cinquante  hommes  sont  dirigés  sur 
Plouénan  pour  réquérir  cent  quintaux  de  blé.  —  Dénon- 
ciations contre  Tex-Juge  de  paix  Guillaume  et  l'ex-comité 
de  surveillance.  —  Guillaume  se  défend  devant  le  conseil 
général.  —  Déclaration  des  prêtres  fidèles.  —  Etat  déplo- 
rable  de  l'hospice.  —  Exploitation  des  bois  de  Kerlaudy 
pour  la  troupe.  —  Pénurie  des  subsistances  militaires.  — 
Ordre  d'organiser  des  compagnies  de  Jeunes  gens  et  de 
veufs  sans  enfants  de  16  à  40  ans.  —  Invasion  de  chouans 
à  Châteanlaudren. 


^ES  mesures  si  barbares,  prises  contre  les  prêtres 
fidèles,  avaient  quelque  peu  perdu  de  leur  sévérité 
draconienne  après  la  chute  de  Robespierre.  Dans 
ropinion  publique,  il  s'était  opéré  un  revirement  assez  pro- 
noncé contre  ces  lois  cruelles,  et  le  gouvernement  se  trouva 
par  suite  dans  la  nécessité  de  les  atténuer.  Le  Représentant  du 
peuple  près  les  côtes  de  l'Ouest,  Bruc,  lança  le  19  ventôse, 
an  III  (9  mars  1795),  une  proclamation  qui  fut  accueillie  avec 
joie.  Cette  proclamation,  sans  donner  une  liberté  complète 
d'exercer  le  saint  ministère   aux   prêtres   qui    se    tenaient 
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cachés,  leur  permettait  néanmoins  de  quitter  leurs  retraites 
et  de  se  produire  au  grand  jour,  en  déclarant  dans  les  mairies 
où  ils  fixaient  leur  séjour.  Aussi  bien,  plusieurs  ecclésias- 
tiques s'empressèrent- ils  de  profiter  de  la  dite  proclamation 
dont  bénéficièrent  également  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  n'avaient  point  émigré. 

Le  9  germinal  (30  mars),  M.  Nicolas-Marie  Moal,  ex-vicaire 
desservant  de  Saint-Pol,  se  présentait  le  premier  à  la  mairie, 
déclarant  qu'il  fixait  son  domicile  sous  le  ressort  de  la  com- 
mune ;  acte  lui  fut  décerné  de  sa  déclaration.  Le  lendemain, 
M.  Jacques-Marie-Joseph  Mathézou,  ex-chanoine  de  Léon,  et 
M.  Elie  Corre,  ex-recteur  de  Saint-Pol,  venaient  faire  la 
même  déclaration.  Ils  furent  suivis  de  M.  Hervé  Grall,  ex- 
vicaire desservant  de  Saint-Pol,  trois  jours  après.  Le  13  avril, 
M.  Moal  présentait  à  la  municipalité  une  procuration,  sous 
signature  privée,  en  date  du  1®*"  avril,  de  M.  Yves  Kerébel, 
ex-vicaire  de  Saint-Pol,  caché  à  Cléder,  lequel,  étant  grave- 
ment indisposé,  ne  pouvait  se  présenter  lui-même.  M.  Moal 
déclara  que  M.  Kerébel  fixait  son  domicile  à  Saint-Pol.  Acte 
lui  est  donné  de  sa  déclaration  et  M.  Moal  appose  sa  signa- 
ture sur  le  registre. 

M.  Michel  Henry,  ex-chanoine  et  théologal  de  Léon  se 
présente  également  à  la  mairie  le  29  floréal  (19  mai),  et 
déclare  qu'il  établit  son  domicile  à  Saint-Pol.  On  lui  donne 
acte  de  sa  déclaration.  (1) 

Quelques  jours  avant  le  l*""  mai,  un  brave  cultivateur, 
Jean-Marie  Le  Gall  se  rendait  à  la  mairie  et  demandait 
à  affermer  pour  un  an,  à  compter  de  ce  jour,  l'église  cy- 
devant  cathédrale  «  pour  y  faire  exercer  un  culte  »,  au  prix 
qui  sera  fixé  par  l'administration.  Un  arrêté  du  district  de 
Morlaix  met  le  soumissionnaire  en  possession  de  la  cathé- 
drale. 

Un  autre  brave  cultivateur,  Maurice  Prigent,  afferme  éga- 
lement à  partir  du  1®*"  mai  «  l'église  dite  de  Saint-Pierre  et 
la  chapelle  y  attenante  dite  de  la  Congrégation.  » 

Le  aistrict  fait  droit  à  sa  demande  et  des  commissaires 
de  la  municipalité  se  transportent  à  l'église  de  Saint-Pierre 
à  l'effet  de  mettre  le  soumissionnaire  en  possession  des  dits 
édifices. 

«  Après  avoir  fait  transporter  dans  le  dépôt  de  la  commune 
»  quatre  grands  chandelier  de  fer  et  un  peu  d'autres  fer- 
»  railles  trouvés  dans  les  édifices  précités,  les  matières  d'or 
»  et  d'argent,  linges  et  ornements  en  ayant  été  retirés  précé- 


(1)  Reg.  25.  Fol.  113435. 
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»  demment  et  envo}'és  au  district,  les  commissaires  pro- 
»  cèdent  à  Tétat  des  objets  d'attache  qui  restent  dans  les 
:»  dites  églises  et  chapelle  ainsi  qu*il  suit  : 

»  Dans  Féglise  : 

»  Le  maître  autel  avec  un  rétable  en  bois  et  un  tableau 
»  commun  représentant  un  christ  encadré  dans  le  dit  rétable, 
:ù  le  marchepied  du  dit  autel  avec  un  parquet  en  bois  ; 

»  Quatre  statues  en  bois  ; 

»  Un  pupitre  sur  un  parquet  de  bois  avec  deux  tabourets 
»  d'attache  ; 

»  Le  chœur  cerné  de  bancs  avec  leurs  dossiers  et  genouil- 
3>  loirs  ; 

*  Une  grande  armoire  de  bois  de  chêne  à  deux  battants  et 
»  trois  tiroirs  contenant  deux  douzaines  de  fausses  fleurs 
»  pour  la  plupart  très  passées,  avec  leurs  petits  pots  tant 
»  en  bois  qu'en  terre  ; 

»  Deux  douzaines  de  vieux  chandeliers  en  bois  et  une 
petite  boite  en  bois  pour  contenir  des  cierges  ; 

»  Une  petite  armoire,  un  vieux  catafalque  avec  un  banc 
»  de  repos  en  bois  ; 

»  Quelques  vieilles  statues  en  bois. 

y>  Dans  la  chapelle  dite  de  la  Congrégation  : 

»  Un  autel  en  bois  peint  avec  son  retable  et  un  devant 
B  d'autel  en  papier  marbré,  *plus  deux  armoires  d'attache 
»  peintes  à  chaque  côté  de  l'autel  ; 

»  Deux  statues  de  Vierge  et  d'un  saint  Joseph,  en  bois 
peint,  deux  christs  ; 

»  Trois  grands  tableaux  communs  encadrés  de  bois  peint  ; 

»  Un  tableau  fin  représentant  une  sainte  Cécile  avec  son 
cadre  doré,  au  bas  de  la  chapelle.  » 

L'administration  revint  bientôt  sur  les  concessions  faites 
à  Jean  Le  Gall  et  à  Maurice  Prigent,  ainsi  que  nous  aurons 
l'occasion  de  le  constater. 

Dans  la  nuit  du  30  floréal  au  1**"  prairial  —  19-20  mai  1795 
—  de  mauvais  plaisants,  après  avoir  arraché  la  claire-voie 
qui  cernait  l'arbre  de  la  Liberté,  l'avaient  jetée  dans  le  puits 
voisin.  Le  méfait  ne  fut  connu  que  le  matin,  ayant  été  per- 
pétré dans  les  ténèbres.  Grande  fut  la  colère  des  patriotes, 
quand  ils  découvrirent  l'injure  faite  à  leur  fétiche.  Nous  don- 
nons ici  un  extrait  de  la  délibération,  consignée  dans  le 
registre  de  la  municipalité  le  1"  prairial,  jour  qu'on  peut  à 
juste  titre  ranger  parmi  les  jours  néfastes.. 
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«  Le  conseil  vivement  affecté  de  douleur  et  d'indignation 
de  l'atteinte  portée  au  simbole  de  la  Liberté,  a  arrêté  qu'il 
se  transportoit  sur  le  champ  sur  les  lieux  accompagné  du 
juge  de  paix  pour  être  rapporté  procès-verbal  des  dégrada- 
tions qui  ont'  été  commises  et  être  poursuivi  conformément 
aux  rigueurs  de  la  loi,  suite  et  diligence  du  Procureur  de  la 
Commune  que  le  conseil  charge  spécialement  de  prendre 
tous  les  éclaircissements  qu'il  pourra  se  procurer  pour 
dénoncer  et  poursuivre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices 
dont  est  cas  ;  arrête  de  plus  qu'on  enverra  à  l'administration 
supérieure  par  exprès  copie  de  la  présente  délibération  avec 
un  extrait  du  procès- verbal  qui  sera  rédigé...  » 

Le  piquant  de  l'aventure  fut  que  deux  membres  du  Direc- 
toire de  Morlaix  qui  en  avait  été  avisé,  les  citoyens  Saillour, 
procureur  syndic  du  district  et  André  Rozec,  administrateur, 
se  présentaient  le  lendemain,  2  prairial,  au  conseil,  enjoi- 
gnant également  à  la  municipalité  d'engager  tous  les  citoyens 
à  faire  part  à  l'administration  supérieure  de  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  pourraient  se  procurer  sur  l'attentat 
commis  sur  l'arbre  de  la  Liberté  dans  la  nuit  du  30  floréal 
au  l**"  prairial  courant. 

Le  conseil  répondit  qu'il  s'empresserait  de  faire  parvenir 
à  la  dite  administration  tous  les  renseignements  qu'il  pourra 
se  procurer  relativement  au  dit  attentat.  (1) 

Ce  même  jour,  2  prairial  —  21  mai  —  les  commissaires 
Loussaut  et  Michel  Le  Gall  se  transportent  à  Plouénan  avec 
50  hommes  armés  pour  requérir  et  faire  verser  dans  les 
magasins  des  subsistances  militaires  de  Saint-Pol  la  quantité 
de  100  quintaux  de  grains. 

Le  conseil  général  de  Plouénan  demande  qu'on  retire  la 
force  armée  de  cette  commune,  les  citoyens  François  Bohic, 
officier  municipal  et  Yves  Creff,  notable,  s'obligent  tant  en 
leur  nom  que  pour  leurs  collègues  absents  à  faire  verser 
le  lendemain  dans  les  magasins  des  subsistances  militaires 
à  Pol-Léon  50  quintaux,  et  le  reste  dans  les  huit  jours.  Du 
consentement  du  procureur  syndic  et  de  l'administrateur  du 
district  de  Morlaix,  présents,  le  conseil  de  Saint-Pol  arrête 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  force  armée 
retourne  dans  le  jour  de  Plouénan, 

Le  4  prairial,  M.  Jean  Pérou,  ex-principal  du  collège  de 
Léon,  se  présente  au  conseil  municîipal  et  déclare  qu'il  fixait 
son  domicile  à  Saint-Pol.  Il  exhibe  un  extrait  de  déclaration 
constatant  sa  comparution  devant  le  Directoire  du  district 


(1)  Reg.  25.  Fol.  135-138. 
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de  Morlaix,  en  date  du  29  floréal,  an  III  —  18  mai  1795.  — 
Il  signe,  requérant  acte  de  sa  déclaration,  ce  qui  lui  est 
accordé. 

Le  même  jour  le  citoyen  Coroller  est  bombardé  juge  de 
paix  en  remplacement  du  citoyen  Guillaume  KergeÏFroy, 
destitué  par  arrêté  du  Représentant  du  peuple  à  Brest. 

Le  lendemain,  la  société  populaire  de  Pol-Léon  commu- 
nique à  la  municipalité  un  registre  de  délibérations , 
contenant  différentes  dénonciations  contre  le  citoyen  Guil- 
laume, ex-juge  de  paix,  et  différentes  inculpations  contre 
Tex-Comîté  de  surveillance  de  la  même  ville. 

Sur  quoi,  «  les  citoyens  Miorcec,  maire,  Villeneufve,  Le 
Roux,  Le  Bihan,  officiers  municipaux,  et  Sévézen,  notable, 
déclarent  se  retirer  comme  ayant  été  membres  de  Tex-Comité 
de  surveillance  et  ne  pouvoir  prendre  part  à  la  délibération.  » 

Les  membres  restants  de  l'assemblée  observent  qu'ils  ne 
sont  point  en  nombre  compétent  pour  délibérer  ;  que  d'ail- 
leurs ils  ne  sont  point  «  saisis  des  registres  de  l'ex-Comité 
de  surveillance  et  qu'en  conséquence  ils  ne  peuvent  point 
s'assurer  des  signataires  des  difierentes  arrestations  faites  en 
cette  commune  ;  invitent  l'agent  national,  de  concert  avec 
le  bureau,  d'en  référer,  à  ce  sujet,  au  Directoire  du  district 
de  Morlaix  et  de  l'inviter  à  statuer,  ainsi  que  de  raison,  sur 
le  vu  des  registres  de  l'ex-Comité  de  surveillance  qui  sont  en 
sa  possession.  ]> 

Le  6  prairial  —  26  mai  1795,  —  les  canonniers  du  fort 
Sainte- Anne  délaissent  les  batteries  de  ce  fort.  Le  Directoire 
du  district  de  Morlaix  écrit  à  la  municipalité  d'ordonner  aux 
canonniers  de  rejoindre  leur  poste,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis comme  déserteurs.  Les  citoyens  Laurent  Caro,  nené 
Creignou,  René  Le  Gac  et  François  Quimerch  sont  appré- 
hendés par  la  gendarmerie  et  constitués  provisoirement 
prisonniers.  Cités  devant  le  conseil,  ils  déclarent  «  qu'ils 
allaient  se  rendre  à  leur  poste,  sous  la  réservation  d'adresser 
leurs  réclamations  en  obtention  de  congé,  attendu  la  maudi- 
cité  de  la  paye  sur  la  dite  batterie,  la  chereté  des  denrées  de 

Eremîère  nécessité  et   les  besoins   urgents  de   leurs  nom- 
reuses  familles.  )» 

Le  conseil,  ouï  l'agent  national,  arrête  de  les  faire  relâcher 
sous  leur  promesse  et  obligation  de  se  rendre  sur  le  champ 
à  leur  poste.  Il  arrête  que  douze  quintaux  de  blé  seront 
accordés  au  fort,  à  raison  d'un  demi  quintal  par  mois  et 
par  homme.  (1) 


(1)  Reg.  25.  Fol.  UM43. 
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Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  citoyen  Guillaume,  juge 
de  paix,  avait  été  destitué  par  un  arrêté  du  Représentant  du 
peuple  à  Brest.  Le  19  juin  1795,  l**"  messidor,  an  III,  il  se 
présentait  au  conseil  général  pour  se  défendre j  et  ayant 
obtenu  la  parole,  il  s'exprime  de  la  sorte.  Nous  reproduisons 
intégralement  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  séance. 

«  Citoyens,  de  toutes  les  inculpations  qu'on  m'a  portés, 
rien  ne  m'a  plus  affectés  que  la  comparaison  qu'a  fait  le 
citoyen  Prud'homme  de  mon  caractère  avec  celui  de  Robes- 
pierre ;  vous  savez  en  outre  que  je  n'ai  jamais  été  dans  le 
cas  de  pouvoir  tiranniser.  C'est  que  je  n'en  ay  eu  ni  les 
sentiments,  ni  le  désir,  ni  seulement  l'idée,  et  qu'aucun  cas 
pareil  n'a  émanés  de  moi.  Je  vous  demande  donc  une  attes- 
tation contraire.  » 

«  La  discussion  ouverte,  le  conseil  arrête  qu'il  seroit  pro- 
cédé à  l'appel  nominal  pour  savoir  si  on  eut  délibéré  à  ce 
sujet.  L'appel  fait,  le  résultat  à  la  majorité,  a  été  d'avis  de 
délibérer. 

»  En  l'endroit,  les  citoyens  Conversy,  Le  Floch.Villeneufve 
et  Varsavaux,  officiers  municipaux,  ont  déclarés  ne  pouvoir 
en  l'état  souscrire  aucun  acte  approbatif  de  la  conduite  poli- 
tique du  citoyen  Guillaume  cy-oevant  juge  de  paix  et  dénoncé, 
n'entendant  cependant  rien  préjuger  à  cet  égard  et  déclarant 
en  outre  ne  point  prendre  part  à  la  délibération  qui  seroit 
prise  ce  touchant  et  ont  signés  :  Consersy,  etc. 

»  En  l'endroit,  les  citoyens  Miorcec,  maire,  Le  Roux,  Le 
Bihan,  officiers  municipaux,  Berdelo,  Lafitte,  Le  Corre, 
Jean  Vazel,  Le  Bot  notables  déclarent  qu'il  n'est  pas  venu 
à  leurs  connaissances  que  le  citoyen  Guillaume  ayë  fait 
aucune  action  tirannique  qui  puisse  le  comparer  au  monstre 
Robespierre,  mais  déclarent  aussi  ne  prendre  aucune  part 
dans  les  dénonciations  faites  contre  le  citoyen  Guillaume  et 
onf  signés  :  Miorcec,  maire,  etc. 

i>  En  l'endroit,  le  citoyen  Louis  Bolloré,  notable,  a  déclaré 
ne  pouvoir  voter,  attendu  qu'il  est  témoin,  et  a  signé. 

»  En  l'endroit,  le  citoyen  Le  Guével,  notable,  a  déclaré 
adhérer  à  la  déclaration  des  citoyens  Conversy,  Le  Floch, 
Villeneufve  et  Varsavaux  et  a  signé.  »  (1) 

Trois  mois  après,  le  19  septembre,  le  citoyen  Guillaume, 
ayant  été  acquitté  par  le  tribunal  du  jury  d'accusation  du 
district  de  Morlaix,  demanda  «  aux  termes  des  lois  de  jouir 
entièrement  des  droits  de  citoyenneté,  » 

Le  2  messidor,  le  triste  citoyen  Antoine  Dumay,  ministre 


(1)  Reg.  27.  Fol.  96. 
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conformiste,  domicilié  en  la  commune  de  Pol-Léon,  se  pré- 
sente au  bureau  municipal  pour  réitérer  sa  soumission  aux 
lois  de  la  République  et  demande  qu'il  lui  en  soit  décerné 
acte  afin  de  pouvoir  jouir  des  avantages  que  lui  présente  la 
loi  du  11  prairial  dernier.  (1) 

Quelques  jours  après,  les  ministres  catholiques  romains, 
résidant  à  Saint-Pol  se  présentaient  devant  la  municipalité 
et  déposaient  sur  le  bureau  la  déclaration  suivante  : 

«  Déclaration  des  ministres  catholiques  romains  rési- 
dents à  Pol-Léon.  » 

«  Les  ennemis  des  ministres  du  culte  catholique  romain, 
cy-devant  détenus  ou  cachés  à  raison  de  refus  de  serment, 
ne  cessent  de  leur  imputer  d'être  réfractaires  à  la  loi,  et 
d'insinuer  qu'ils  sont  en  révolte  contre  le  gouvernement. 

»  Les  dits  ministres  ne  sont  point  et  n'ont  point  été 
réfractaires  à  la  loi.  Une  loi  a  prescrit  aux  fonctionnaires 
publics  de  jurer  la  cy-devant  Constitution  civile  du  clergé 
ou  d'abandonner  leurs  bénéfices;  ils  n'ont  point  fait  le 
serment,  mais  ils  ont  abandonné  leurs  bénéfices  ;  ils  ont  donc 
obéi  et  ils  ne  sont  point  réfractaires  ;  ils  ne  sont  point,  et 
ils  n'ont  point  été,  et  jamais  ils  ne  seront  en  révolte  contre 
le  gouvernement. 

»  Disciples  d'un  maître  qui  leur  a  dit  que  son  royaume  nest 
pas  de  ce  monde,  ils  sont  par  principes  et  par  état  soumis  au 

Jouvernement  civil  de  tous  les  pays  qu'ils  habitent.  Lorsque 
ésus^Christ  a  envoyé  ses  apôtres  prêcher  l'Evangile  dans 
tout  r  Univers,  il  les  envoya  dans  les  républiques  comme 
dans  les  nxonarchies,  et  telle  est  l'excellence  de  cette  religion 
toute  divine,  qu'elle  s'adapte  à  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement. 

»  Dire  que  le  culte  catholique  romain  ne  peut  s'exercer 
dans  les  républiques  comme  dans  les  monarchies,  c'est  calom- 
nier ce  cuite  et  ses  ministres. 

»  Tels  sont,  tels  ont  été  toujours  nos  sentiments. 

ï>  A  Saint-Paul-de-Léon  le  27  juin  1795  (vieux  style). 

^  9  messidor,  l'an  III  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

»  Et  ont  signé,  requérant  acte  et  copie  de  leur  déclaration  : 

»  Elie  Corre,  prêtre  catholique  romain,  J.  Mathezou, 
ancien  chanoine,  p.  c.  r.,  Jean  Péron,  it.,  J.  Gougouil,  it., 
Hervé  Grall,  it.,  Henry,  prêtre,*  N.  M.  Moal,  p.  c.  r.,  Yves 
Kérébel,  it.  »  (2) 


(1)  Reg.  25.  Fol.  149. 

(2)  Ib.  Fol.  150. 
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L'hospice  civil,  paraît-il,  se  trouvait  dans  une  situation 
désespérée.  Le  12  messidor,  le  citoyen  Le  Roy,  adminis- 
trateur du  dit  hospice,  se  présentait  au  conseil  et  déclarait 
Î[u'il  ne  pouvait  plus  procurer  du  pain  à  l'établissement, 
àute  de  pouvoir  payer  comptant.  Il  ajouta  qu'il  n'y  en  avait 
point  pour  le  souper  de  ce  jour  des  pauvres  du  dit  hospice. 

Le  conseil  s'était  déjà  adressé  au  Directoire  du  district  de 
Morlaix,  mais  sans  succès,  pour  demander  une  avance  de 
fonds.  Dans  cette  triste  conjoncture,  le  citoyen  Le  Floch, 
officier  municipal,  proposa  d'avancer  600  livres  pour  sub- 
venir au  besoin  du  moment,  sauf  à  être  remboursé  plus  tard. 
Le  conseil  accepta  avec  reconnaissance  et  déclara  qu'il  en 
écrira  à  l'administration  supérieure.  (1) 

A  la  maison  des  détenus,  la  situation  est  aussi  misérable. 
Les  boulangers  ne  peuvent  plus  faire  aucune  fourniture  de 
pain.  La  municipalité  demande  l'autorisation  d'en  prendre 
au  magasin  des  subsistances  militaires.  On  lui  répond  que 
la  troupe  est  également  sur  le  point  de  manquer  de  vivres. 

Ceci  donne  la  note  exacte  de  ce  qui  se  passait  à  cette 
néfaste  époque  sur  toute  l'étendue  du  territoire  français.  Un 
gaspillage  effréné  des  deniers  publics,  un  agiotage  éhonté, 
pratiqué  sans  répression  aucune  devaient  inévitablement 
amener  un  désarroi  général  dans  toutes  les  communes  et 
dans  tous  les  établissements  de  la  République. 

Le  15  messidor  (5  juillet  1795),  le  citoyen  Louis-Marie 
Poulpiquet  Kermen,  demeurant  à  la  Ville  neuve,  se  présen- 
tait à  la  municipalité  et  déposait  sur  le  bureau  une  commis- 
sion que  le  citoyen  Allotte,  garde  magasin  des  fourrages  à 
Léon,  lui  avait  donnée  pour  l'exploitation  des  bois  de  Ker- 
laudy,  destinés  pour  le  chauffage  des  troupes  de  Saint-Pol 
et  lieux  environnants.  Il  devait  tenir  la  comptabilité,  payer 
les  ouvriers,  opérer  les  versements  et  surveiller,  sous  sa 
responsabilité  cette  partie  importante  du  service. 

((  Etait,  en  même  temps,  enjoint  à  toute  autorité  consti- 
tuée, commandants  de  garde  nationale,  etc.,  de  reconnaître 
le  sus-dit  citoyen  Louis-Marie  Poulpiquet,  dit  Kermen, 
comme  attaché  d'une  manière  non  équivoque  au  service  des 
*  subsistances  militaires  et  de  le  faire  jouir  de  tous  les  droits 
et  exemptions  de  corvée  militaires,  etc.,  qu'accordait  la  loi 
du  13  mars  1793  (v.  st.).  » 

Le  conseil  applaudit  au  choix  fait  par  le  citoyen  Allotte.  (2) 

Ce  n'était  qu'avec  une  extrême  difficulté  que  la  munici- 


(1)  Ib.  FoL  54. 
12)  Ib.  FoL  156. 


SÔUS   LA   RÉVOLUTION  387 


palité  de  Saint-Pol  pouvait  procurer  des  draps  de  lit  aux 
soldats  qui  se  trouvaient  en  détachement,  soit  à  l*ile  de 
Sieck,  soit  à  Sainte-Anne  ou  dans  d'autres  postes.  La  popu- 
lation s'ennuyait  des  corvées  de  toutes  sortes  qu'on  exigeait 
d'elle  à  chaque  instant,  et  on  dut  souvent  recourir  à  la 
force.  Parmi  les  récalcitrants,  il  n'était  point  rare  de  trouver 
des  femmes  qui  bravaient  audacieusement  la  municipalité. 
C'est  ainsi  que  le  18  messidor,  an  III,  —  8  juillet  1795,  — 
la  citoyenne  Françoise  Godec,  femme  Le  ,  Brun,  était 
condamnée  de  par  le  conseil  municipal  à  24  heures  de  pri- 
son, pour  refus  de  fournir  un  lit  à  la  caserne  Sainte-Anne. 
Notification  était  faite  à  son  mari  de  fournir  sur  le  champ 
une  berne  et  deux  draps,  sous  peine  d'être  puni  également. 

Ces  sortes  d'incidents  se  renouvelaient  assez  fréquemment 
et  ne  laissaient  pas  de  prêter  au  rire.  (1) 

Les  Pères  conscrits  de  Saint-Pol,  voyant  que  toutes  leurs 
démarches  pour  procurer  des  vivres  aux  soldats  et  aux  déte- 
nus demeuraient  infructueuses,  se  déterminèrent  à  faire  un 
appel  à  la  population  du  canton.  Le  19  messidor,  an  III,  — 
9  juillet  1795,  —  ils  lancèrent  la  proclamation  suivante  : 

«  Citoyens, 

»  C'est  sans  doute  avec  douleur,  c'est  aussi  avec  confiance 
dans  votre  civisme  et  dans  votre  humanité  que  nous  vous 
annonçons  la  pénurie  absoliie  où  se  trouvent  les  magasins 
des  subsistances  militaires  en  cette  commune  ;  nous  nous 
sommes  adressés  au  Directoire  du  district  de  Morlaix  pour 
venir  au  secours  des  braves  défenseurs  de  la  patrie.  L'admi- 
nistration supérieure  vient  de  nous  répondre  que  les  magasins 
militaires  à  Morlaix  ne  peuvent  dans  l'état  effectuer  aucun 
versement  de  grains  sur  Paul-Léon  ;  mais  cependant  les 
besoins  sont  aussi  urgents  qu'indispensables  ;  les  troupes  can- 
tonnées en  cette  commune  et  postes  circonvoisins  manquent 
de  pain. 

»  Vous  n'ignorez  pas,  citoyens,  que  les  plus  grands 
désordres  peuvent  résulter  de  ce  dénuement  de  subsistances  ; 
des  sentiments  de  civisme  et  d'humanité  doivent  engager 
chaque  citoyen  à  partager  entre  ses  frères  d'armes  les  grains 
qui  lui  restent.  La  pénurie  ne  peut  être  un  prétexte  pour  s'y 
refuser;  on  doit  oublier  qu'on  l'éprouve,  quand  ceux  qui 
conservent  nos  propriétés  et  nos  personnes  sont  à  la  veille 
de  manquer  de  pain. 


(1)  Ib.  FoL  16L 
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»  Nous  vous  invitons,  nous  vous  objurons,  citoyens,  par 
tous  les  motifs  d'intérêts  publics  et  particuliers  d'apporter 
des  secours  momentanés  en  grains  au  magasin  des  subsis- 
tances à  Pol-Léon  dont  le  préposé  payera  le  prix  comptant. 

»  Fait  en  la  maison  commune  de  Pol-Léon  le  19  messidor, 
3*  année  républicaine.  » 

Signés  :  les  maire  et  officiers  municipaux  et  procureur  de 
la  commune  du  chef-lieu  de  canton.  Lu  et  publié  à  la 
manière  accoutumée  tant  en  français  qu'en  breton,  la  pré- 
sente proclamation  au  fort  du  marché.  A  Pol-Léon  le  19  mes- 
sidor, 3*  année  républicaine.  (1) 

Ceci  se  passait  le  19  messidor;  quelques  jours  après,  le 
30  du  même  mois,  le  citoyen  Villeneufve  représentait  au 
conseil  «  qu'en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général, 
en  date  de  ce  jour,  il  avait  trouvé  la  quantité  de  53  livres  et 
quart  de  pain  d'orge  chez  le  citoyen  Tanguy  Creff,  mar- 
chand boulanger,  et  qu'il  l'avait  distribué  pour  la  sub- 
sistance des  détenus  de  la  maison  d'arrêt  de  la  commune  et 
qu'on  réclamait  pour  le  dit  pain  la  somme  de  trois  cents 
livres  ;  sur  quoi,  le  conseil  délibérant,  ouï  le  citoyen  Michel 
Kerhorre,  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  «  arrête 
d'écrire  au  Directoire  du  district  de  Moriaix  pour  avoir  paie- 
ment tant  de  la  dite  somme  ou  de  telle  autre  suivant  la  taxe 
du  district  et  payable  au  citoyen  Creff,  boulanger,  ainsi  que 
celle  de  159  livres,  15  sols,  avancée  sur  les  fonds  de  la 
commune  pour  22  livres  de  pain  précédemment  distribuées 
aux  dits  détenus,  avec  en  outre  le  paiement  d'un  quintal  de 
grains  dû  à  la  citoyenne  Kerisnel  qui  a  produit  la  quantité 
de  87  livres  trois  quarts  de  pain  fourni  aux  mêmes  détenus  ; 
et  de  plus  le  conseil  délibérant,  ouï  le  citoyen  Michel  Ker- 
horre, substitut  du  procureur  de  la  Commune,  arrête  qu'il 
sera  donné  au  citoyen  Guillerme  la  somme  de  60  autres 
livres  pour  porter  une  dépêche  au  Département,  aux  fins 
de  délibération  du  conseil  général  de  ce  jour,  et  qu'elle 
sera  remboursée  sur  l^s  fonds  libres  aux  membres  qui  en 
auront  fait  l'avance.  ))  (2) 

La  République  ne  laissait  pas  de  tenir  en  haleine  la  muni- 
cipalité de  Saint-Pol.  Une  difficulté  n'avait  pas  plus  tôt 
disparu  qu'il  en  surgissait  une  autre,  aussi  grave,  si  non 

Elus  grave.  Ne  fallait-il   pas   tailler  de  la  besogne  à  ces 
raves  citoyens  qui  composaient  le  conseil  municipal  ?  Par 
un  arrêté  cm  30  messidor,  suivi  de  deux  lettres  en  date  du 


(1)  Reg.  25.  Fol.  163-164. 

(2)  Ib.  Fol.  168. 
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1***  thermidor,  le  Directoire  du  district  de  Morlaix  prescrivait 
à  la  municipalité  d'organiser  sans  délai,  en  compagnies 
particulières,  les  jeunes  gens  et  veufs  sans  enfants,  de  l'âge 
de  16  à  40  ans.  Le  conseil,  ouï  le  procureur,  «  arrête  de 
requérir  et  requiert  le  citoyen  commandant  de  la  garde 
nationale  de  faire  assembler  sans  délai  la  dite  garde  nationale 
pour  l'organisation  des  dites  compagnies,  en  exécution  de 
l'arrêté  et  des  lettres  du  Directoire  du  district  de  Morlaix, 
ci-dessus  mentionnées,  et  au  cas,  contre  tout  événement 
que  les  citoyens  requis  ne  se  trouvent  pas  à  l'assemblée 
convoquée,  l'état-major  de  la  dite  garde  nationale  est  chargé 
dans  le  plus  court  délai  de  prendre  dans  les  dites  compagnies 
la  liste  des  jeunes  gens  et  veufs  sans  enfants,  de  1  âge  de 
16  à  40  ans,  pour  être  le  tout  envoyé  au  Directoire  du 
district  de  Morlaix  pour  être  statué  ce  que  de  raison.  »  (1) 

Ceci  avait  été  décidé  dans  la  séance  tenue  le  4  therniidor. 
Le  lendemain,  attendu  qu'il  ne  s'était  présenté  qu'un  très 
petit  nombre  de  citoyens,  il  fut  arrêté  qu'une  autre  convoi- 
cation  serait  faite  par  une  publication  solennelle,  et  l'état- 
major  était  invité  à  apporter  le  plus  grand  soin  à  la  liste  des 
jeunes  gens  et  veufs  sans  enfants  depuis  16  ans  jusqu'à  40. 

Une  nouvelle  de  nature  à  jeter  le  trouble  dans  l'esprit  des 
patriotes  arrivait  à  Saint-Pol  le  6  thermidor  —  24  juillet  1795. 
—  Le  Directoire  du  district  de  Morlaix  annonçait  au  conseil 
municipal  l'invasion  par  les  brigands  de  Quintin  à  Château- 
laudren  et  leur  marche  sur  Guingamp.  Il  engageait  en 
conséquence  la  municipalité  à  désigner  à  l'administration 
supérieure  le  nombre  d'hommes  de  la  garde  nationale  de 
Saint-Pol  qui  se  trouveraient  disponibles  et  bien  résolus  à 
défendre  leur  patrie. 

Le  conseil  ordonne  de  convoquer  la  garde  nationale  pour 
lui  donner  connaissance  de  la  lettre  du  Directoire  du  district 
de  Morlaix,  et  fait  battre  la  générale. 

Comme  aucun  citoyen  ne  s'est  présenté  pour  marcher 
volontairement,  le  conseil  adresse  au  Directoire  la  liste 
fournie  par  l'état-major  de  la  garde  nationale  des  jeunes 
gens  et  des  veufs  sans  enfants.  Il  avait  été  impossible  de  les 
organiser  en  compagnies  particulières,  la  plupart  ne  s'étant 
pas  présentés.  Du  reste,  ces  vaillants  patriotes  ne  se  sou- 
ciaient guères  d'exposer  leur  poitrine  aux  balles  des 
chouants.  (2) 


(1)  Ib.  Fol.  170. 

(2)  Reg.  25,  Vol  X72. 
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CHAPITKE   XXXIV 


Sommaire 


Célébration  de  la  chute  de  Robespierre.  —  Demande  de 
secours  à  Morlaix  pour  l'hospice.  —  Difficultés  pour  le 
transport  du  bois  de  Kerlaudy  -—  RéorgaDisation  de  la 
municipalité.  —  Célébration,  du  10  août.  —  Pétition  du 
Jureur  Dumay  au  conseil  général.  —  Autre  pétition  faite 
par  des  catholiques.  —  Le  conseil  permet  au  Jureur  d'user 
de  la  cathédrale  de  dix  heures  du  matin  à  midi,  et  de  deux 
heures  de  l'après-midi  à  quatre  heures.  —  Le  Directoire. 

—  H esures  prises  contre  les  prêtres  fidèles.  —  Perquisi- 
tions en  ville  et  à  la  campagne.  —  Protestation  de  Plou- 
goulm  contre  l'érection  de  Boscoff  en  chef-lieu  de  canton. 

—  Rôle  de  la  contribution  foncière.  —  Le  citoyen  Salalin 
refuse  la  présidence  de  l'administration  municipale.  —  Le 
citoyen  Dumay  demande  qu'on  lui  délivre  gratuitement 
du  pain,  de  la  viande  et  du  bois.  —  Trobert  est  nommé 
instituteur  en  chef  d'une  école  primaire  à  Morlaix. 


[e  neuf  thermidor,  an  II,  —  27  juillet  1794,  —  Maxi- 
milien  Robespierre  périssait  sur  l'échafaud,  après 
avoir  fait  égorger  des  milliers  de  victimes.  L'anni- 
versaire de  la  mort  de  ce  monstre  fut  célébré  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  français.  Saint-Pol  tint  aussi  à  avoir 
sa  fête.  Nous  reproduisons  ici  ce  qui  fut  décidé,  à  cette 
occasion,  par  la  municipalité,  la  veille  de  la  solennité. 

«  Le  conseil  considérant  que  le  9  thermidor  doit  être  un 
jour  cher  aux  français  et  être  célébré  d'une  manière  analogue 
aux  sentiments  d'allégresse  et  de  reconnaissance  que  cette 
époque  à  jamais  célèbre  dans  les  faces  (fastes)  de  la  répu- 
blique française  doit  exister  dans  tous  les  cœurs  des  vrais 
amis  de  la  patrie,  arrête,  ouï  le  procureur  de  la  Commune, 
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que  la  dite  fête  se  célébrera  demain  à  10  heures  du  matin  à 
la  salle  décadaire. 

)^  Le  conseil  général,  accompagné  des  différentes  autorités 
constituées,  s'y  transportera.  Les  citoyens  seront  invités  par 
une  publication  à  se  trouver  à  la  dite  fête.  Ce  soir,  la  grosse 
cloche  sera  sonnée  et  demain  matin  »  trois  reprises  diffé- 
rentes. On  chantera  des  hymnes  patriotiques  et  lecture  sera 
faite  de  l'adresse  du  citoyen  Abgrall,  administrateur  du 
département,  relative  à  la  dite  fête  et  le  procureur  de  la 
Commune  sera  invité  à  prononcer  un  discours  analogue  à  la 
fête.  (1) 

Nous  avons  vu  plus  haut  dans  quelle  situation  désas- 
treuse se  trouvait  Thospice  civil  de  Saint-Pol  ;  tout  y  man- 
quait. Le  13  thermidor  (31  juillet),  le  citoyen  Le  Roy, 
administrateur  de  Thospice  faisait  savoir  à  la  municipalité 
qu'il  était  entièrement  dépourvu  de  fonds  et  qu'il  ne  pouvait 
pourvoir  aux  besoins  de  l'établissement. 

Le  conseil,  qui  s'était  déjà  adressé,  mais  sans  succès,  au 
Directoire  du  district  de  Morlaix,  revient  à  la  charge  et  lui 
demande  une  somme  de  20,000  livres  pour  fournir  aux  besoins 
urgents  de  l'hospice.  )) 

Le  comique  à  Saint-Pol  ne  laissait  pas  de  côtoyer  assez 
fréquemment  ce  qui,  de  sa  nature,  pouvait  inspirer  la  pitié. 
Ce  même  jour,  13  thermidor,  le  conseil  arrête  qu'il  sera 
placé  à  la  porte  principale  de  la  maison  commune  un  bonnet 
de  la  Liberté  avec  une  flamme  en  bois  aux  trois  couleurs 
pour  éviter  les  dépenses  multipliées  d'un  drapeau  en  laine 
qui  ne  peut  résister  à  l'impétuosité  du  vent  et  à  la  pluie.  Le 
citoyen  Berdelo  est  chargé  de  s'occuper  du  dit  objet.  (2) 

Le  transport  du  bois  de  Kerlaudy  à  Saint-Pol  suscitait  à 
chaque  instant  des  difficultés  à  la  municipalité.  Le  conseil 
général  de  Plouénan  lui  fait  savoir  le  16  thermidor  qu'il  se 
refuse  formellement  à  obéir  à  ses  réquisitoires.  La  commune 
de  Plougoulm  répond  aussi,  par  un  refus,  aux  injonctions 
qui  lui  sont  faites.  La  municipalité  en  donne  connaissance 
au  Directoire  de  Morlaix.  Plusieurs  cultivateurs  de  Saint- 
Pol,  requis  à  leur  tour,  refusent  également.  Pour  triompher 
de  cette  obstination  le  conseil  réclame  l'assistance  de  la  gen- 
darmerie et  de  la  troupe. 

Le  lendemain,  17  thermidor,  —  3  août  —  les  gendarmes 
conduisent  devant  le  conseil  les  réfràctaires  dont  les  noms 
suivent  : 


(l»  Reg.  25.  Fol.  174. 
(2)  Ibid.  FoL  178. 
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François  Kerbrat,  de  Creachguéren  ;  Alain  Prîgent  ;  Tho- 
mas Combot,  de  Keriioual  ;  Guillaume  Fischet  ;  Nicolas 
Perrot  ;  Alain  Guillerm  ;  François  Bonderf  ;  Michel  Guil- 
lerm  ;  Hervé  Picart;  Jacques  Bonderf;  François  Cocaîgn  ; 
Jacques  Herry  ;  Jean  Kéruzec  ;  Hervé  Bohic  ;  Jacques  Plantée  ; 
Jean  Kerrién  ;  René*  Prigent  ;  Paul  Munens  ;  Yves  Perrot  ; 
Allain  Kerrien  ;  Paul  Le  Deroff;  Jean  Le  Baron  ;  les  enfants 
de  la  veuve  d'Hervé  Guivarch  ;  Jacques  L'Errant  ;  Nicolas 
Quéré. 

«  Les  quels  après  avoir  eu  lecture  de  la  délibération  de  ce 
jour  et  des  arrêtés  et  lettre  y  mentionnés  ont  déclarés  qu'ils 
ôbtempereroient  dans  le  jour  de  demain  aux  réquisitoires  qui 
leur  avoient  été  donnés,  invitant  le  conseil  à  prendre  en  con- 
sidération qu'ils  avoient  été  occupés  ces  jours  à  tirer  leurs 
lins  de  l'eau. 

»  Sur  quoy,  le  conseil  délibérant,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  a  arrêté  de  renvoyer  provisoirement  les  dits  culti- 
vateurs à  leurs  ménages,  au  dessus  de  la  promesse  solen- 
nelle qu'ils  ont  faite  de  remplir  sans  délay  les  réquisitoires 
qui  leur  ont  été  donnés,  réservant  le  conseil  de  statuer  sur 
les  réclamations  à  raison  de  l'assortiment  des  attelages, 
d'après  les  vérifications  faites  à  ce  sujet,  et  enfin  de  sévir 
ultérieurement  contre  les  récalcitrants  au  cas  qu'il  s'en 
trouve.  *  (1) 

Signé  :  Miorcec,  maire.  Le  Roux,  Villeneufve,  Menez, 
Conversy,  etc.,  etc. 

Un  arrêté  du  14  thermidor,  an  III,  du  Directoire  du  district 
de  Morlaix  avait  mis  en  surveillance  le  citoyen  Kermenguy 
du  Roslan,  avec  défense  expresse  de  sortir  des  limites  de  la 
commune  de  Saint-Pol,  et  sous  l'obligation  de  se  présenter 
tous  les  jours  devant  la  municipalité.  Six  jours  après,  il  se 
présentait  au  bureau  municipal  et  déclarait  en  présence  de 

Plusieurs  officiers  municipaux  qu'ils  savaient  que  «  l'arrêté 
es  représentants  du  peuple  étoit  cassé,  et  que  par  ce  seul 
fait,  il  ne  pouvoit  être  en  surveillance.  »  Il  se  retira  aussitôt, 
au  rapport  du  secrétaire,  avec  tant  de  précipitation,  qu'on 
ne  pût  en  tirer  d'autres  explications.  Le  citoyen  Villeneufve, 
étant  entré  à  l'instant  au  bureau,  et  ayant  pris  connaissance 
de  la  déclaration,  courut  immédiatement  après  le  citoyen  du 
Roslan  et  le  rappela  par  la  fenêtre  pour  donner  au  bureau 
plus  ample  connaissance  de  ce  qu'il  venait  de  dire.  Il  répondit 
au  citoyen  Villeneufve,  ajoute  le  secrétaire,  «  d'une  façon 
assez  mg^l-honnête  qu'il  s'étoit  présenté  à  la  municipalité  et 


(1)  Ibld.  Fol.  182. 
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qu'il  s'en  lenoit  à  la  déclaration  qu'il  y  avoit  faite,  et  que 
lui,  dit  citoyen  Villeneufve  devoit  avoir  connoissance  du 
tout  ainsi  que  ses  collègues.  »  (1) 

Dans  cette  même  séance  du  20  thermidor—  7  août  1795  — 
le  conseil  municipal,  en  considération  de  la  cherté  des 
denrées  de  première  nécessité  et  des  travaux  multipliés  de  la 
commune  porte  le  traitement  du  secrétaire  greffier  à  300  livres 

Far  mois  et  celui  du  commis  greffier  à  250,  après  toutefois 
approbation  des  autorités  supérieures. 
Considérant  ensuite  qu'il  manquait  plusieurs  membres 
dans  le  conseil  général  et  qu'il  était  urgent  de  pourvoir  à  sa 
réorganisation,  il  arrête  «  Je  procéder  à  une  désignation  des 
citoyens  propres  à  remplir  les  places  du  dit  conseil  général 
et  d'envoyer  copie  de  la  dite  liste  au  district  de  Morlaix, 
avec  invitation  de  la  remettre  sous  les  yeux  des  représentants 
du  peuple. 

«  Et  a  procédé  ainsi  qu'il  suit  à  la  désignation. 

»  Pour  maire, 

»  Le  citoyen  Clet-Marie  Le  Coat-Kernoter,  ancien  homme 
de  loi. 

»  Pour  officiers  municipaux  : 

s>  Jean-Marie  Salaûn,  propriétaire. 

»  Louis-Raymond  Poulpiquet-Brescanvel,  propriétaire. 

»  Vincent  Gélébart,  marchand. 

»  Jean-Louis  Laugée,  propriétaire. 

»  Louis-Marie  Poulpiquet  Kermen,  propriétaire. 

»  Philippe  Le  Roy  La  varie,  marchand. 

»  Jean  Guivarch,  cultivateur. 

»  Hamon  Le  Sann,  cultivateur. 

»  Procureur  de  la  Commune, 

»  Le  citoyen  Jean-Louis-Hervé  Chef  de  Bois,  propriétaire. 

»  Pour  notables  : 

y>  Les  pitoyens  —  Guillaume-Pierre  Rageul,  propriétaire. 

»  Pierre  Macé,  vitrier. 

»  François-Joseph  Le  Roux,  marchand. 

»  Mathurin  Lavor,  perruquier. 


(1)  Ib.  Fol.  183. 
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»  Gabriel  Floch,  menuisier. 

»  Alain  Livolant,  marchand. 

»  Aignan  Joguet,  propriétaire. 

»  Yves-Louis  Geffroy  Rochglas,  propriétaire. 

))  Guillaume  Fissot,  marchand. 

»  François  Le  Boulch,  musicien. 

»  Paul  Nénan,  cultivateur. 

»  Bernard  Le  Bouhec,  notaire. 
*    »  Yves  Le  Roux,  marchand. 

»  Joseph  Saillour,  cordonnier. 

»  Yves-Lubin  Salaûn,  propriétaire. 

»  Guillaume  Castel,  aubergiste. 

»  Jean  Le  Veyer,  libraire. 

»  Fait  et  arrêté  en  conseil  général  les  jour,  mois  et  an  que 
devant.  Signé  :  Miorcec,  maire,  Menez,  procureur  de  la 
Commune,  Conversy,  Varsavaux,  etc.,  etc.  » 

Une  lettre  du  district  de  Morlaix,  en  date  du  20  thermi- 
dor, recommandait  à  la  municipalité  de  célébrer  l'anniver- 
saire du  10  août.  Dans  sa  séance  du  22  le  conseil  général 
arrête  de  se  transporter  en  corps,  accompagné  des  autorités 
constituées,  à  dix  heures  du  matin,  à  la  salle  décadaire.  La 
grosse  cloche  sera  mise  à  la  volée  le  soir  de  ce  même  jour 
et  le  lendemain  matin.  Une  publication  invitera  le  peuple  à 
se  trouver  à  la  dite  fête,  et  on  y  chantera  des  hymnes  patrio- 
tiques. 

Le  citoyen  Kernoter  Le  Coat  qui  avait  été  élu  maire  dans 
la  séance  du  20  thermidor  fait  observer  que  son  grand  âge 
ne  lui  permet  pas  d'accepter  cette  charge  et  prie  le  conseil 
de  prendre  en  considération  ses  réclamations.  Le  citoyen 
Menez,  procureur  de  la  Commune  fait  également  observer 
qu'il  lui  avait  été  adressé  différentes  réclamations  par  les 
citoyens  nommés  le  20  du  courant  pour  remplir  des  places 
dans  le  conseil  général.  Le  conseil  municipal  est  chargé  en 
conséquence  d'écrire  au  Directoire  du  district  de  Morlaix  pour 
le  presser  d'inviter  les  représentants  du  peuple  à  Brest  de 
réorganiser  le  conseil  général  de  Pol-Léon  dans  le  quel  plu- 
sieurs places  sont  venues  à  vacquer.  (1) 

Le  23  fructidor,  an  III,  — 10  septembre  1795  —  le  citoyen 
Dumay,  cet  odieux  jureur,  avec  quelques  autres  citoyens, 
adressait  la  pétition  suivante  au  conseil  général  de  Saint-Pol. 

«  Aux  citoyens  maire,  officiers  municipaux,  procureur  de 
la  commune  et  notables  d'icelle  à  Pol-Leon. 

»  Le  citoyen  Antoine-Louis  Dumay,  domicilié  sur  votre 

(1)  Ib. 
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commune  depuis  environ  cinq  ans,  époque  où  il  fut  nommé 
par  le  peuple  curé  constitutionnel,  réitérant  sa  soumission 
aux  loix  de  la  République  dont  il  a  acte,  demande  avec  les 
citoyens  soussignants  : 

»  1°  L'exécution  de  la  loi  du  onze  prairial  qui  leur  assigne 
pour  local  de  l'exercice  de  leur  culte  le  lieu  où  ils  l'exer- 
çoient  le  premier  de  l'an  deux  de  la  République  ; 

»  2°  Comme  républicains  ils  demandent  les  ornements  et 
attributs  essentiels  et  nécessaires  à  ce  culte  qui  appartiennent 
à  la  République  ; 

»  3**  Le  loyer  de  la  sacristie  et  des  appartements  au  dessus, 
ainsi  que  du  jardinet  qu'occupe,  et  a  occupé  depuis  1791 
en  qualité  de  sacristain  cy-devant  le  citoyen  Le  Roux, 
officier  municipal,  officier  public  et  gardien  des  ornements 
et  attributs  essentiels  à  notre  culte  qui  y  sont  renfermés  ; 

»  4°  Le  citoyen  Antoine  -  Louis  Dumay  payera  au  taux 
de  l'estimation  à  la  République  le  susdit  local  adhérent  et 
faisant  portion  de  l'église  où  il  exerçoit  son  culte  le  premier 
de  l'an  deux  de  la  République  ; 

»  5°  Enfin  le  citoyen  Dumay  repond  sous  sa  responsabilité 
capitale  des  ornements  et  attributs  essentiels  et  nécessaires 
à  son  culte  appartenants  à  la  République,  et  sous  la  caution 
des  citoyens  soussignants. 

»  A  Pol-Léon  le  23  fructidor,  l'an  trois  de  la  République 
française. 

ï>  Les  citoyens  —  Dumay  prêtre  soumis  aux  lois  de  la  Ré- 
publique, 

»  Joseph  Dero,  Le  Joyeux,  Le  Pen,  Pouliquen,  Joseph 
Masson,  René  Masson,  M.  Prigent,  Louis  Floch,  Loussaut, 
Prat,  Kerubler,  Petitmair,  Morgant,  Gilbert,  F.  Plautrou,  Le 
Moal,  Garel,  Pierre  Gaillard,  Richar,  Martin,  Coguiec,  J. 
Vazel,  Labat,  François  Le  Deroff*,  Pierre  Vigier. 

»  Le  conseil  général,  ouï  le  citoyen  Le  Roux,  en  l'absence 
du  citoyen  Menez,  procureur  de  la  Commune,  arrête  de 
délivrer  le  dit  édifice  aux  dits  pétitionnaires,  en  se  confor- 
mant au  contenu  de  la  dite  loi  ;  renvoy  au  surplus  les 
pétitionnaires,  se  pouvoir  vers  l'administration  supérieure 
pour  les  autres  objets  mentionnés  en  leur  pétition  ;  arrête  au 
surplus  que  la  dite  pétition  sera  transcrite  au  long  pour  y 
avoir  recours  au  besoin.  ^  (1) 

Le  matin  du  13  brumaire,  an  IV,  —  3  novembre  1795,  — 
quelques  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Pol  présentent 
au  conseil  une  pétition   signée  par  un   grand  nombre  de 


(1)  Ib.  Fol.  118. 
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Sersonnes,  demandant  Tusage  de  la  cy-devant  église  cathé- 
rale  pour  y  exercer  paisiblement  leur  culte,  sans  le  secours 
de  ministres.  Dans  l'après  midi,  ils  se  rendent  de  nouveau 
devant  la  municipalité  et  demandent  à  retirer  leur  pétition. 
Le  conseil,  ouï  le  procureur  de  la  Commune  est  d'avis  de  la 
leur  rendre. 

Le  lendemain,  nouvelle  pétition  du  citoyen  Dumay,  deman- 
dant les  clefs  de  la  cathédrale  pour  le  libre  exercice  de  son 
culte. 

La  municipalité  prend  en  considération  la  démarche  faite 

Ear  le  jureur  et  arrête:  1°  «  qu'il  sera  libre ^ au  citoyen 
lumay  d'exercer  le  culte  dans  la  dite  église  cy-devant  cathé- 
drale depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  midy,  et  depuis 
deux  heures  de  relevée  jusqu'à  quatre  heures,  sauf  néan- 
moins l'approbation  des  administrations  supérieures,  attendu 
aue  le  citoyen  Dumay  jouit  déjà  d'un  local  dite  l'église 
e  Saint-Pierre  ; 

2°  «  que  les  citoyens  Le  Roux,  officier  municipal  et  Bolloré 
notable  sont  chargés  de  faire  les  vérifications  et  recense- 
ment de  tous  les  objets  qui  ont  été  mis  en  la  possession  du 
citoyen  Jean-Marie  Le  Gall,  précédemment  chargé  du  soin 
de  la  cy-devant  cathédrale  ; 

3°  «  que  les  citoyens  Varsavaux,  Menez  et  Lafitte  sont 
pareillement  chargés  de  prendre  l'état  de  tous  les  objets  qui 
ont  été  mis  en  la  possession  du  citoyen  Maurice  Prigent,  cy- 
devant  soumissionnaire  de  la  cy-devant  église  de  Saint- 
Pierre.  » 

Le  Directoire  du  district  de  Morlaix  se  montre  également 
favorable  au  Jureur.  Ce  triste  sire,  paraît-il,  avait  réussi  à 
capter  la  bienveillance  des  administrateurs  morlaisiens.  C'est 
ce  qui  ressort  d'une  délibération  du  conseil  général  de  Saint- 
Pol,  du  22  brumaire.  (1) 

Par  suite  du  recensement  fait  après  le  15  brumaire,   la 

Sopulation  de  la  commune  de  Saint-Pol  est  de  5,174  et  non 
e  4,670,  comme  il  avait  été  rapporté  précédemment. 
Le  4  brumaire,  an  IV,  —  26  octobre  1795,  —  la  Conven- 
tion disparaissait,  après  avoir  couvert  la  France  de  ruines 
et  de  sang.  Elle  était  remplacée  par  le  Directoire.  Il  ne 
faut  pas  s'imaginer  qu'après  la  chute  de  Robespierre, 
et  de  ses  séides,  les  prêtres  restés  fidèles  ne  furent  plus 
inquiétés  ;  ce  serait  une  lourde  méprise.  Long-temps  encore 
ils  furent  cruellement  molestés,  et  sous  le  Directoire,  on 
continua  de  les  poursuivre  et  de  les  traquer,  à  l'instar  de 


(l)  Ib  Fol.  127  et  Reg.  29.  Fol.  15. 
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bêtes  fauves.  Ce  gouvernement,  en  effet,  ne  le  céda  en  rien 
à  la  Convention.  Aux  échafauds  succédèrent  les  déportations; 
au  tribunal  révolutionnaire  les  commissions  militaires. 
Comme  le  Comité  de  Salut  public,  le  Directoire  a  les  mains 
rouges  de  sang.  Il  a,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Edmond 
Biré,  multiplié  les  attentats  de  toutes  sortes  contre  la  liberté 
des  personnes,  et  ses  victimes  se  comptent  par  milliers.  On 
était  jugé,  condamné  et  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sans  appel  possible.  Les  historiens  de  la  Révolution,  tels 
que  Thiers,  Mignet,  Michelet  n'en  parlent  pas,  à  vrai  dire, 
et  pour  cause.  Des  écrivains  honnêtes,  comme  de  Barante  et 
Granier  de  Cassagnac  consacrent  seulement  quelques  lignes 
pour  raconter  les  forfaits  perpétrés  par  ces  bandits.  Ce  n'est 
que  pFus  tard  qu'il  s'est  trouvé  un  homme  assez  indépendant 
pour  dénoncer  et  maudire  les  attentats  du  Directoire,  de  cet 
ignoble  gouvernement.  Ce  vaillant  et  généreux  historien, 
c'est  M.  \ictor  Pierre,  qui  a  écrit  l'histoire  du  Directoire  avec 
un  talent  et  une  conscience  rares.  Son  livre  intitulé  ;  La  Ter- 
reur sous  le  Directoire^  un  grand  volume  in-octavo,  a  paru 
en  1887  à  Paris,  chez  Retaux-Bray,  rue  Bonaparte,  82. 

A  cette  néfaste  époque,  la  municipalité  de  Saint-Pol 
obtempérait  sans  résistance  à  tous  les  ordres,  quels  qu'ils 
fussent,  qui  lui  venaient  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Dans  la  soirée  du  22  brumaire,  an  IV,  le  conseil  général 
recevait  du  district  de  Morlaix  un  extrait  de  la  loi  du  3  courant, 
portant  à  l'art  IQ.  :  «  Les  lois  de  1792  et  de  1793  contre  les 
prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion  seront  exécu- 
tées dans  les  24  heures  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
et  les  fonctionnaires  publics  qui  seroient  convaincus  d'en  avoir 
négligé  l'exécution  seront  condamnés  à  deux  années  de 
détention.  » 

A  cet  extrait  était  joint  un  arrêté  du  Directoire  du  district 
de  Morlaix  qui  chargeait  le  conseil  «  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  dits  articles  des  lois  et  de  lui  rendre  de  l'exécution 
compte  dans  tiers  jours.  » 

Le  lendemain,  le  conseil,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
de  la  Commune,  nommait  et  commettait  les  citoyens  Ville- 
neufve.  Menez  et  Le  Roux,  officiers  municipaux,  pour  se 
transporter  avec  des  gendarmes  chez  les  prêtres  insermentés 
et  dans  les  maisons  où  ils  croiraient  pouvoir  en  trouver,  et 

Sour  faire  provisoirement  conduire  en  la  maison  de  détention 
e  la  commune  les  prêtres  qui  n'auraient  point  obtempéré  à 
la  loi  et  qui  seraient  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion. 
Vaine  expédition  ! 
Les  dits  commissaires,  de  retour,  rapportent  en  effet  s'être 
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transportés  dans  les  domiciles  et  autres  maisons  que  fré- 
quentaient habituellement  les  ministres  non  conformistes  et 
n'y  avoir  rencontré  aucun,  malgré  les  recherches  et  les 
perquisitions  qu'ils  ont  faites.  (1) 

L'administration  siégeant  à  Quimper  adressait  le  23  bru- 
maire, an  IV  —  12  novembre  1795  —  au  conseil  général  de 
Saint-Pol  un  arrêté  qui  était  de  nature  à  entraver  les 
relations  de  commune  à  commune.  D'après  cet  arrêté,  la 
commune  de  Saint-Pol  formerait  et  aurait  seule  une  muni- 
cipalité ;  les  autres  communes,  faisant  précédemment  partie 
de.  ce  canton,  formeraient  d'après  le  mode  déterminé  par  la 
Constitution  une  autre  municipalité  dont  le  chef-lieu  serait 
provisoirement  à  Roscoff. 

Dans  sa  séance  du  27,  le  conseil  général  arrête  :  «  d'ins- 
truire l'administration  du  Directoire  du  district  de  Morlaix 
de  la  réception  du  dit  arrêté,  ainsi  que  de  l'envoi  fait  de  copie 
en  forme  du  même  arrêté  aux  communes  de  Roscoff, 
Plouénan,  Plougoulm  et  l'Isle  de  Bas. 

»  D'inviter  l'administration  du  district  à  décider  :  1°  Si 
d'après  l'établissement  d'une  municipalité  à  Saint-Pol-de- 
Léon,  l'assemblée  primaire  prorogée  au  1®*"  frimaire  prochain 
21  novembre  1795)  en  la  dite  commune  pour  la  nomination 
lu  président  du  canton  ne  doit  point  être  envoyée  et  con- 
voquée à  Roscoff,  devenu  le  chef-lieu  provisoire  ; 

»  2°  Si  d'après  la  nouvelle  démarcation,  le  juge  de  paix, 
nommé  dans  la  séance  de  l'assemblée  primaire  du  24  courant 
pour  la  ville  de  Saint-Pol-de-Léon,  ne  doit  point  avoir  pour 
ressort  toute  l'étendue  de  la  municipalité  du  dit  Pol-de-Léon, 
attendu  que  cette  commune  devient  absolument  distincte  de 
toutes  les  autres. 

»  Charge  au  surplus  le  bureau  municipal  d'écrire  à  ce 
sujet  au  Directoire  du  district  de  Morlaix  en  lui  envoyant 
copie  de  la  présente  délibération.  y>  (2) 

Il  n'y  eut  à  protester  contre  cette  décision  illogique  que  la 
municipalité  de  Plouf»oulm.  Le  3  frimaire  —  23  novembre  — 
le  conseil  municipal  de  cette  commune  fit  observer  à  l'admi- 
nistration départementale  que  cet  arrêté  était  absolument  le 
contre-pied  de  celui  de  la  Convention  qui,  loin  de  vouloir 
écarter  les  communes  de  leurs  anciens  chefs-lieux,  avait 
cherché  à  les  en  rapprocher  pour  faciliter  leurs  rapports.  Les 
administrateurs  de  Quimper  étaient  donc  priés  de  maintenir 
le  canton  à  Saint-Pol-de-Léon,  afin  d'épargner  des  incon- 


s 


(l)  Reg.  29.  Fol.  16. 
(2]  Reg.  27.  Fol.  129. 
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vénients  sans  nombre  aux  habitants  de  Plouénan  et  de 
Plougoiilm,  lesquels  étaient  éloignés  de  Roscoff.  On  ne  tint 
alors  nul  compte  de  ces  réclamations  si  justes,  et  Roscoff 
devint  pour  quelque  temps  chef-lieu  dç  canton. 

Comme  le  citoyen  Dumay  ne  cessait  de  harceler  la  muni- 
cipalité de  Saint-Pol  par  ses  demandes  intempestives,  le 
conseil  général,  dans  une  délibération  prise  le  6  frimaire, 
prie  le  Directoire  du  district  de  Morlaix  de  mettre  un  terme 
aux  importunités  de  ce  triste  personnage,  qui  entravent  les 
opérations  de  la  municipalité. 

Trois  jours  avant,  le  Directoire  de  Morlaix  dans  une  séance 
tenue  par  le  citoyen  Guiomar,  vice-président,  assisté  des 
citoyens  Verchin,  La  Cour-Rozec  et  Guillaume,  adminis- 
trateurs, ouï  le  procureur  syndic  Saillour,  nommait  commis- 
saire pour  le  travail  des  rôles  de  la  contribution  foncière  de 
Tan  III  et  toutes  opérations  y  relatives  le  citoyen  Loussaut 
pour  la  commune  de  Saint-Pol-de-Léon.  (1) 

Le  17  frimaire,  an  IV,  la  municipalité  se  réunissait  à  l'effet 
d'élire  un  président,  un  officier  public  et  un  commissaire 
provisoire  du  Directoire  exécutif,  jusqu'à  ce  que  le  Départe- 
ment eût  pourvu  au  remplacement  du  citoyen  Conversy  qui 
avait  opté  pour  la  justice  de  paix. 

Après  avoir  délibéré,  le  conseil  nomme  d'abord,  par  la  voie 
du  scrutin  pour  commissaire  provisoire  le  citoyen  Le  Floch, 
puis  à  l'unanimité  le  citoyen  Jean-Marie  Salaùn,  pour  pré- 
sident ;  par  la  même  voie  le  citoyen  Benjamin  Kervingant 
est  élu  officier  public. 

Comme  le  citoyen  Salaûn  ne  voulait  pas  accepter  la  pré- 
sidence de  l'administration  municipale,  les  conseillers  s'adres- 
sèrent à  l'administration  du  Département,  la  priant  de 
«  statuer  définitivement  sur  les  refus  réitérés  et  irréfléchis  du 
citoyen  Salaûn  de  siéger  dans  l'administration  sans  alléguer 
des  motifs  légitimes.  Si  les  refus  de  Salaûn  sont  agréés,  les 
autres  donneront  tous  leur  démission.  »  (2) 

Un  arrêté  du  Département  du  18  frimaire  nomme  le  citoyen 
Trobert,  commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif,  pro- 
fesseur de  langue  française  à  Plougoulm.  L'administration 
l'installe  en  cette  qualité  après  sa  déclaration  d'accepter  la 
dite  place  et  après  avoir  préalablement  déclaré  «  qu'il  n'a 

f)rovoqué  ni  signé  aucun  arrêté  séditieux  et  contraire  aux 
ois,  et  qu'il  n'est  parent  ou  allié  d'émigré  aux  degrés  déter- 
minés par  l'article  2  de  la  loi  du  4  brumaire  dernier.  » 


(1)  Reg.  29.  Fol.  22. 

(2)  Ib.  Fol.  25. 
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Le  même  jour  le  citoyen  Le  Roux  est  nommé  commissaire 
de  police. 

Le  8  pluviôse,  an  IV,  —  28  janvier  1796  —  le  citoyen 
Dumay  écrit  à  la  municipalité  pour  lui  demander  d'autoriser 
provisoirement  les  préposés  aux  subsistances  de  lui  délivrer 
du  pain, de  la  viande  et  du  bois  remboursable  sur  sa  pension. 

L'administration  municipale  considérant  que  cette  mesure 
n'est  point  de  sa  compétence  et  manquant  de  moyens  pour 
venir  au  secours  du  dit  Dumay,  arrête  de  le  renvoyer  se 
pourvoir  verç  le  Département,  lui  déclarant  qu'il  n'est  par- 
venu à  l'administration  aucun  ordre  du  Département  pour 
le  paiement  de  la  dite  pension.  (1) 

Le  citoyen  Trobert,  qu'un  arrêté  du  Département  avait 
nommé  le  18  frimaire,  commissaire  provisoire  du  Directoire 
exécutif  de  Saint-Pol,  se  voit  bombardé  le  12  pluviôse,  — 
1**"  février  1796,  —  par  l'administration  municipale  du  can- 
ton de  Morlaix,  instituteur  en  chef  d'une  école  primaire  de 
cette  commune. 

«  Flatté  de  la  confiance  que  lui  témoigne  la  commune  de 
de  Morlaix,  et  désirant  seconder  ses  vues  phylan tropiques, 
il  s'est  déterminé  après  un  mûr  examen  des  obligations  que 
lui  impose  le  titre  de  citoyen  à  accepter  les  fonctions  utiles 

aui  lui  sont  offertes  dans  l'intime  conviction  qu'ayant  pen- 
ant  plus  de  vingt  années  suivi  la  carrière  de  l'instruction 
publique  où  son  goût  particulier  l'a  toujours  porté,  il  y  sera 
plus  utile  que  dans  l'administration,  que  d'ailleurs  la  nullité 
reconnue  de  sa  fortune  ne  lui  permet  point  sans  une  impru- 
dence présomptueuse  de  préférer  avec  moins  de  moyens  que 
de  zèle  une  place  provisoire  dont  la  nature  est  même  d'être 
toujours  précaire,  il  invite  donc  l'administration  municipale 
à  nommer  un  de  ses  membres  pour  remplir  provisoirement 
les  fonctions  dont  il  se  démet.  »  (2^ 

Le  citoyen  Déniel,  ex-homme  ae  loi,  refuse  la  place  de 
Trobert,  à  cause,  dit-il,  de  ses  infirmités. 

Les  citoyens  Radermacher  et  D'Arbo  qu'un  arrêté  du  30  plu- 
viôse, an  IV, —  18  février  1796,  —  invite  à  remplacer  en  qua- 
lité d'administrateurs  le  citoyen  Le  Floch  nommé  garde  maga- 
sin des  grains  provenant  de  la  contribution  foncière,  et  le 
citoyen  Jean  Guivarc'h,  démisionnaire,  acceptent  provisoire- 
ment. Leur  déclaration  est  couverte  d'applaudissements. 

Le  citoyen  Le  Sann,  administrateur,  est  nommé  commis- 
saire provisoire  du  Directoire  exécutif.  (3) 


(1)  Ib.  Fol.  53. 

(2)  Reg.  29.  Fol.  53. 

(3)  Ib.  Foi.  55. 
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CHAPITKE    XXXV 


fcOMMAIRE 


Saiat-Pol  en  état  de  siège.  —  Départ  du  citoyen  Bumay.  — 
Le  conseil  expose  au  ministre  de  l'intérieur  la  triste 
situation  de  l'hospice.  ^  Le  général  Hoche  ordonne  de 
lever  l'état  de  siège.  —  Délibération  du  conseil  au  sujet  de 
l'église  des  Minimes.  —  Rétablissement  de  l'état  de  siège. 
—  Délibération  au  sujet  des  prêtres  fidèles,  mis  de  nouveau 
en  suspicion.  -^  Pétition  adressée  à  la  municipalité  par  la 
veuve  Du  Breignou.  —  Fêtes  des  victoires  et  des  époux. 
^  H.  Poulpiquet  de  Brescanvel,  père  se  présente  à  la 
municipalité.  —  Les  soldats  s'insurgent  à  cause  du  manque 
de  vivres.  •—  Le  conseil  demande  le  retrait  des  troupes.  — 
Vente  des  effets  de  la  cathédrale. 


Jes  bruits  alarmants  avaient  couru,  paraît-il,  qu'une 
levée  de  boucliers  allait  s'effectuer  dans  le  Finistère. 

Le  Directoire  s'en  émut,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 

être  surpris,  quand  on  considère  les  bandits  qui  gouvernaient 
notre  pays.  Ils  n'inspiraient  que  le  mépris.  Le  13  ventôse, 
an  IV  —  2  mars  1796  —  le  commandant  du  2®  bataillon 
du  111^  régiment  se  présente  à  la  municipalité  et  donne 
lecture  d'une  lettre  en  date  du  12  ventôse,  portant  qu'en 
conséquence  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date  du 
16  nivôse  de  l'instruction  du  général  commandant  la  grande 
division  de  l'Ouest,  des  ordres  du  général,  commandant  la 
subdivision,  la  commune  de  Pol-Léon  est  déclarée  en  état  de 
siège,  la  dite  lettre  adressée  au  citoyen  de  Lage,  chef  du 
111®  régiment  et  signée  parle  chef  de  brigade,  commandant 
l'arrondissement  de  Morlaix,  Aruspach  ;  qu'en  conséquence 
toute  l'autorité  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  inté- 
rieure passe  entre  les  mains  de  l'autorité  militaire. 
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«  Sur  quoi  le  conseil  délibérant,  ouï  le  citoyen  Le  Sann, 
faisant  les  fonctions  de  commissaire  provisoire  du  Directoire 
exécutif,  a  arrêté  que  la  dite  lettre  serait  transcrite  à  la  suite 
de  la  délibération  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

»  Arrête  aussi  de  faire  battre  la  générale  dans  Taprès-midi 
de  ce  jour,  V.  S.,  pour  que  la  garde  nationale,  les  volontaires 
soldés  (?),  les  autorités  constituées  se  trouvent  sur  la  Grande 
Place,  à  2  heures  de  relevée  de  ce  jour,  pour  être  donnée 
connaissance  de  la  dite  lettre,  ainsi  que  du  règlement  y 
annexé.  »  (1) 

Le  20  ventôse  —  10  mars  1796  —  le  citoyen  Dumay  adres- 
sait au  citoyen  Loussaut,  notaire  public,  une  lettre  que 
celui-ci  devait  remettre  à  la  municipalité.  Dans  cette  lettre 
notre  Jureur  déclarait  qu'il  quittait  Saint-Pol.  Il  ajoutait  : 
«  Vous  trouverez  la  clef  de  la  sacristie  chez  moi  ;  vous  y 
trouverez  également  les  articles  qu'on  devra  demander.  » 

Au  bas  de  cette  lettre  le  citoyen  Loussaut  transmet  ses 
pouvoirs  au  citoyen  Maurice  Prigent  pour  et  par  lui  agir  et 
la  déposer  à  l'administration  municipale,  en  demande 
reconnaissance  et  acte. 

«  Le  citoyen  D'Arbo,  faisant  les  fonctions  de  commissaire 
provisoire  du  Directoire  exécutif  entendu, 

»  L'administration  arrête  et.  charge  les  citoyens  Le  Roux, 
Louis  Bolloré  et  Le  Bihan,  commissaires  nommés  par  le 
cy-devant  conseil  général  et  municipal  de  cette  commune 
pour  remettre  les  effets  demandés  par  le  dit  citoyen  Dumay, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  cy-devant  district  de  Morlaix,  de 
descendre  incessamment  en  la  sacristie  de  la  cy-devant 
église  cathédrale  pour  faire  le  recensement  de  tous  les  effets 
qui  ont  été  délivrés  au  citoyen  Dumay,  en  vertu  de  l'inven- 
taire du  23  brumaire  dernier  et  les  déposer  en  lieu  sûr  au  cas 
qu'ils  ne  le  soyent  dans  ce  moment.  » 

Le  commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif  près 
l'administration  de  Pol-Léon  informe  le  district  de  Morlaix 
que  le  .citoyen  Dumay  vient  de  quitter  la  localité  pour  se 
rendre  à  Lannion  et  y  fixer  son  domicile. 

La  municipalité  et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
«  se  flattent  d'être  débarrassés  du  sujet.  » 

Nous  le  croyons  sans  peine.  Ce  misérable  fit  plus  tard 
une  apparition  à  Saint-Pol  et  faillit  être  écharpé  par  la  popu- 
lation. (2) 

Deux  jours  après  l'administration  municipale  de  Pol-Léon 


(1)  Reg.  29.  Fol.  59. 
\2)  Ib.  Fol.  61. 
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soumet  à  la  justice  du  ministre  de  l'intérieur  plusieurs 
réclamations  qui  lui  déchirent  l'âme,  se  voyant  hors  d'état 
de  secourir  l'humanité  soufiFrante.  Il  lui  est  impossible  en 
efifet  de  procurer  aucun  soulagement  à  50  malheureux  vieil- 
lards et  infirmes  qui  se  trouvaient  à  l'hôpital,  faute  de 
pain. 

«  Cet  hôpital  avait  en  possession,  depuis  un  temps  immé- 
morial, des  biens  fonds  que  le  district  de  Morlaix  a  vendus  ; 
après  ce  dépouillement,  l'hôpital  se  trouve  totalement  dénué 
de  ressources. 

»  Le  département  a  refusé  de  délivrer  le  moindre  mandat 
de  secours  et  a  renvoyé  la  commune  vers  le  ministre  de 
l'intérieur.  » 

Quelle  naïveté  de  la  part  de  la  municipalité  de  Saint-Pol 
de  recourir  au  ^Directoire  pour  en  obtenir  des  subventions  ! 
Les  hommes  tarés  qui  le  composaient  avaient  bien  autre 
chose  à  faire.  Plus  tard,  mais  sans  succès,  la  municipalité 
fera  de  nouvelles  instances. 

La  caisse  municipale  à  Saint-Pol  n'est  pas  en  meilleure 
posture  que  l'hospice  ;  elle  est  complètement  vide.  Le  secré- 
taire et  le  concierge  de  la  mairie  n'ont  pas  été  payés  depuis 
six  mois. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  commune  de  Saint-Pol 
avait  été  mise  en  état  de  siège.  Cet  état  toutefois  ne  dura  que 
quelques  jours  du  13  au  24  ventôse.  Et,  en  effet,  ce  même 
jour  24,  —  15  mars  1796,  —  le  commandant  du  2®  bataillon 
du  111®  régiment  se  présentait  au  conseil  et  déposait  sur  le 
bureau  une  lettre  du  général  Hoche,  en  date  du  22  courant 
qui  faisait  cesser  l'état  de  siège  pour  le  département  du 
Finistère,  également  une  lettre  du  général  en  chef  de  la 
division  du  Finistère  y  relative. 

«  Lecture  prise  des  deux  pièces,  le  conseil  administratif, 
ouï  le  citoyen  Le  Sann,  faisant  les  fonctions  de  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  en  ayant  pris  connaissance,  arrête 
que  sur  le  champ  la  publication  en  sera  faite  à  son  de  caisse, 
et  à  la  manière  accoutumée  sur  la  Grande  Place,  en  pré- 
sence de  la  troupe  et  de  la  garde  nationale  pour  en  avoir 
connaissance  et  se  conformer  strictement  aux  arrêtés  pré- 
cités. » 

Nous  reproduisons  ici  intégralement  les  lettres  en  question. 
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GRANDE    DIVISION  RES      NON      VERBA 

DE    L*OUEST 

—  ,  Au  quartier  général  d'Anger?,  le  10  ventôse, 
ARMEE  An  IV  de  la  République  française. 


DES  CÔTES  DE  l'oCÉAN 

3*  Subdivision 


Le  Général  en  chef  au  Général  comman- 
dant la  Division  du  Finistère. 


«  Les  administrateurs  du  Département  du  Finistère  ont 
maintenu  jusqu'à  ce  moment  la  tranquillité  dans  les  com- 
munes de  cet  excellent  département. 

»  Veuillez  donc  ne  pas  le  regarder  comme  insurgé,  lever 
Tétat  de  siège  prononcé  pour  toutes  les  villes  et  suspendre 
l'exécution  des  autres  mesures  indiquées  par  l'arrêté  du 
Directoire  du  7  nivôse. 

»  Veuillez  bien  faire  part  de  ma  lettre  aux  administrateurs 
du  département  et  les  assurer" que  j'emploierai  toujours  les 
moyens  propres  à  attacher  tous  les  Français  au  Gouverne- 
ment Républicain. 

»  Signé  :  L.  Hoche. 

»  Pour  copie  conforme  :  Le  Général  commandant  la  2®  sub- 
division, signé  :  Meunier. 

»  Pour  copie  conforme  ;  Le  Chef  de  brigade,  commandant 
la  place  et  l'arrondissement  de  Morlaix,  signé  :  Aruspach.  » 

On  ne  saurait  trop  louer  cette  lettre  du  général  Hoche.  (1) 
La  seconde  lettre  est  conçue  dans  ces  termes  : 

GRANDE    DIVISION  LiBERTÉ     —     EgALITÉ 

DE    l'ouest 

ARMÉE  ^^  quartier  général  de  Landerneau,  le  22  ventôse, 

DES  côtes  de  l'océan  Au  IV  de  la  République. 


Le  Chef  de  brigade  Aruspach,  commandant  l'arron- 
dissement de  Morlaix,  au  citoyen  de  Lage,  chef  du 
2^  bataillon  du  111^  régiment,  commandant  la 
place  de  Pol-Léon. 

«  En  conséquence  des  ordres  du  général  Hoche  vous  noti- 
fierez de  suite,  citoyen,  aux  autorités  civiles  et  aux  comman- 


(l)  Reg,  29.  Fol.  62. 
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dants  militaires  des  communes  en  état  de  siège  dans  l'étendue 
de  votre  commandement  que  l'état  de  siège  est  levé.  »  (1) 

Le  28  ventôse,  le  citoyen  Le  Bourguays  est  nommé  par 
l'administration  du  département  du  Finistère  commissaire 
provisoire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale de  Saint-Pol. 

Peu  de  jours  après,  le  12  germinal,  —  l®*"  avril  1796,  — 
le  conseil  s'assemblait  pour  délibérer  au  sujet  de  l'église  des 
Minimes.  Nous  tenons  à  reproduire  cette  séance. 

«  Séance  de  l'administration  municipale,  présidée  par  le 
citoyen  Salaûn,  aîné,  assisté  des  citoyens  Radermarcher  et 
Varsavaux,  administrateurs  municipaux,  —  Présent  le 
citoyen  Bourguays,  commissaire  provisoire  du  Directoire 
exécutif  ; 

»  L'administration  municipale  de  Pol-Léon  venant  d'avoir 
connoissance  que  la  cy-devant  église  des  Minimes  se  trouve 
dans  ce  moment  sur  le  point  d'écrouler  et  que  même  la 
charpente  de  la  dite  église  étoit  déjà  assolée,  que  les  pignons 
cotiers  tant  au  midi  qu'au  nord  menacoient  ruine  à  chaque 
instant  ; 

»  L'administration  voulant  préserver  ses  administrés  et 
tous  autres  individus  des  dangers  aux  quels  ils  se  trouvent 
tous  les  jours  exposés,  arrête  de  nommer  et  nomme  trois 
experts  aux  fins  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  contrôler 
par  un  procès-verbal  en  forme  à  l'état  où  se  trouve  les  objets 
sus-mentionnés,  en  présence  de  deux  administrateurs  de 
cette  commune,  les  citoyens  Berdelo,  Jean  Morgant  et 
Jacques  Le  Brun. 

»  L'administration  arrête  aussi  d'écrire  à  l'administration 
départementale  pour  l'instruire  de  cet  assolement  et  lui 
indique  les  moyens  de  conserver  de  toute  rapine  les  maté- 
riaux consistant,  tant  en  vieux  bois  qu'en  pierres  d'ardoises, 
et  lui  représenter  que  les  transports  des  objets  précités  coute- 
roient  infiniment  plus  à  la  République  qu'ils  ne  valent,  si  on 
prenoit  le  parti  de  les  transporter  en  un  lieu  de  dépôt  ;  qu'en 
conséquence  elle  ait  à  autoriser  l'administration  municipale 
de  Pol-Léon  à  en  faire  la  vente  pure  et  simple  et  à  verser 
les  fonds  de  cette  vente  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  nationaux.  »  (2) 

Le  couvent  des  Minimes  avait  été  fondé  à  Saint-Pol,  le  12 
septembre  1622,  par  messire  Prigent  Le  Ny,  seigneur  de 
Coatélez,  recteur  de  Plougoulm,  à  la  suite  d'une  apparition 


(1)  Ib. 

(2)  Ib.  Fol.  73-74. 
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de  «  Sainct  François  de  Paule  qui  le  luy  enjoignit,  »  d'après 
le  P.  François  de  La  Noë,  en  son  Histoire  générale  de  tordre 
des  Minimes. 

Que  s'était-il  passé  dans  le  pays,  du  22  ventôse  au  13 
germinal,  —  2  avril  1796,  —  pour  nécessiter  le  rétablisse- 
ment de  l'état  de  siège  à  Saint-Pol  et  à  RoscofiF?  Nous  l'igno- 
rons, n'ayant  rien  découvert,  à  ce  sujet,  dans  les  archives. 
L'état  de  siège  fut  néanmons  rétabli,  comme  le  prouve  la 
proclamation  suivante  : 

ARMÉE  M  orlaix,  13  germinal,  4*  année  républicaine. 

DES  cÔTEsj)E  LocéAN      L'adjoiut  Robinet,   commandant  l'arron- 
GRANDE  DIVISION  disscmcnt  et  la  place  de  Morlaix 

DE  l'ouest  .  1       p      1        1  .11 

-.  .  .  Au   citoyen  oe  Lagc,  criet  de  bataillon, 

2»     u^ivision  commandant  la  place  de  Pol-Léon, 

«  En  conséquence  des  nouveaux  ordres  que  j'ai  reçus  du 
général  Meunier,  veuillez  bien  rétablir  de  suite  l'état  de  siège 
dans  les  communes  de  Pol-Léon  et  RoscofiF.  Suivez  et  faites 
exécuter  à  cet  efifet  les  ordres  qui  vous  ont  été  précédemment 
donnés  et  transmis  par  le  citoyen  Aruspach. 

»  Etendez  une  surveillance  exacte  et  severe  sur  les  lieux 
de  Pol-Léon,  RoscofFet  environs. 

»  Recommandez  surtout  aux  commandants  qui  sont  sous 
vos  ordres  de  n'exercer  aucun  acte  arbitraire  et  qu'ils 
n'ayent  qu'à  se  concilier  pour  opérer  le  bien,  les  administra- 
tions civiles,  les  commissaires  du  Directoire  executif  et  tous 
autres  officiers  publics. 

»  Que  le  bon  ordre  se  maintienne  et  que  les  lois  s'exé- 
cutent sans  secousse  et  sans  la  moindre  inquiétude  pour  les 
citoyens. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Signé  :  Robinet.  » 

Le  lendemain  14  le  citoyen  de  Lage  notifiait  la  chose  au 
conseil.  (1) 

La  garde  nationale  est  réorganisée  par  le  citoyen  Rader- 
macher,  ancien  général  de  brigade  et  membre  de  l'adminis- 
tration municipale.  Elle  est  composée  de  quatre  compagnies 
de  77  hommes  chacune. 

Les  prêtres  fidèles,  rentrés  en  France  ou  sortis  de  leurs 
cachettes,  causaient  de  sérieuses  préoccupations  à  nos  gou- 

(l)  Ib. 
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vernants.  Ils  demandaient  aux  différentes  municipalités  des 
renseignements  précis,  sur  la  conduite  des  ecclésiastiques 
qui  pouvaient  se  trouver  dans  leur  ressort.  Le  29  germinal, 
an  IV  —  18  avril  1796  —  l'administration  municipale  de 
Saint-Pol  tenait,  à  ce  sujet,  une  séance  que  présidait  le 
citoyen  Salaùn,  assisté  des  citoyens  Radermacher  et  Var- 
savaux.  Etait  présent  le  citoyen  Le  Bourguays,  commissaire 
provisoire  du  Directoire  exécutif. 

Voici  ce  qui  se  passa  dans  cette  séance  : 

«  L'administration,  vu  l'extrait  des  registres  de  l'adminis- 
tration du  Département  du  Finistère  du  23  germinal,  an  IV, 
arrête  :  1°  que  la  liste  des  prêtres  restés  ou  rentrés  en  France 
en  vertu  de  leurs  déclarations  du  27  juin  1795  (V.  S,)  ou 
9  messidor,  an  III  de  la  République  française,  sera  envoyée 
à  l'administration  départementale  ainsi  que  l'arrêté  du  conseil 
municipal  de  cette  commune,  pris  le  9  messidor,  an  III  ; 

»  2°  L'administration  déclare  formellepient  que  la  décla- 
ration de  ces  prêtres  ne  lui  paroit  pas  pure  et  simple,  comme 
le  demandoit  la  loi  du  3  brumaire,  même  année,  mais  bien 
une  restriction  échapatoire  à  la  dite  loi. 

»  Parmi  eux  il  se  trouve  des  séculiers  et  des  réguliers,  il 
ne  se  trouve  aucun  frère  lai  ou  convers,  ceux-ci  ayant  quitté 
la  commune  depuis  plus  de  deux  ans. 

»  Les  prêtres  qui  avaient  fait  leur  déclaration  le  27  juin 
1795  n'en  ont  fait  aucune  autre  purement  et  simplement,  et 
le  lendemain  de  la  cy-devant  fête  de  la  Toussaint,  ils  ont 
disparu  de  cette  commune  après  la  publication  de  la  loi  du 
7  vendémiaire  dernier.  » 

A  la  suite  de  sa  délibération,  chaque  membre  de  l'admi- 
nistration municipale  de  Saint-Pol  inscrit  sur  le  registre  la 
déclaration  suivante  avec  sa  signature. 

«  Je  déclare  comme  membre  de  l'administration  de  Pol- 
Léon  n'avoir  aucune  connoissance  du  domicile  des  prêtres 
réfractaires,  mais  je  déclare  qu'il  peut  en  exister  momenta- 
nément dans  la  commune.  » 

Le  citoyen  Le  Bourguays,  commissaire  provisoire  du 
Directoire  exécutif,  est  plus  positif.  Il  déclare  qu'il  est  per- 
suadé qu'il  existe  des  prêtres  réfractaires  cachés  dans  la 
commune,  mais  qu'il  ignore  le  lieu  de  leur  retraite.  (1) 

Ce  Bourguays  était  un  vrai  sectaire.  Nous  avons  eu  l'oc- 
casion de  flétrir  en  1794,  sa  conduite  en  mainte  circons- 
tance. 

Le  15  ventôse  précédent,  —  5  mars  1796  —  était  venue  au 


(t)  Reg.  29.  Fol.  83. 
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bureau  municipal  la  citoyenne  Calherine-Marie-Josèphe-Eiù- 
manuel  Le  Grand,  veuve  du  Breignou,  la  quelle  présentait 
à  l'administration  municipale  la  pétition  dont  la  teneur  suit  : 

«I  Pol'Léon,  15  ventôse,  L'an  IV  de  la  République, 

»  Citoyens,  lorsqu'on  n'a  ni  père,  ni  mère,  et  qu'on  se 
trouve  avec  une  fortune  médiocre,  le  seul  parti  qui  reste  pour 
se  procurer  ses  besoins,  c'est  de  travailler. 

»  C'est  en  conséquence  ce  motif  qui  m'a  déterminée  à 
placer  dans  le  commerce  Pierre-Marie-Ange-Louis  Kersaint- 
Gilly,  natif  de  Morlaix,  mon  neveu,  âgé  de  16  ans  et  dont  je 
suis  tutrice. 

»  Le  commerce  se  trouvant  anéanti  en  France,  je  suis 
forcée  de  faire  passer  mon  neveu  en  Espagne,  dans  l'espoir 
qu'il  trouvera  à  s'y  occuper  plus  facilement,  il  a  déjà  de 
la  famille  dans  ce  pays  et  ce  motif  a  fini  de  m'y  décider. 

»  Je  vous  prie  en  conséquence,  citoyens  municipaux,  de 
vouloir  bien  y  donner  votre  approbation  afin  de  me  mettre 
à  même  d'obtenir  par  suite  du  Directoire  exécutif  le  passe- 
port que  je  réclame  en  sa  faveur.  » 

L'administration  municipale,  ayant  égard  .à  l'exposé  ci- 
dessus,  en  reconnaît  et  atteste  la  sincérité,  mais  ne  pouvant 
en  vertu  de  la  loi  accorder  un  passe-port  au  dit  citoyen 
Kersaint-Gilly,  le  renvoie  pour  l'obtenir  devant  le  citoyen 
Ch.  de  La  Croix,  ministre  des  relations  extérieures. 

Signalement  du  jeune  Kersaint-Gilly,  donné  par  sa  tante  : 
«  Taille  de  4  pieds,  onze  pouces,  cheveux  et  sourcils  châ- 
tains, yeux  bleus,  nez  épaté,  bouche  moyenne,  menton  rond, 
front  petit,  visage  rond.  »  (1) 

Le  19  floréal,  an  IV,  —  8  mai  1796,  le  citoyen  Lucas, 
commandant  le  2®  bataillon  de  la  197^  demi-brigade  pro- 
clame la  levée  de  l'état  de  siège  qui  avait  été  rétabli  quelques 
semaines  auparavant. 

Le  10  prairial,  an  IV,  —  30  mai  1796, —  Saint-Pol  était  en 
liesse.  On  y  célébrait  en  efl'et  la  fête  des  Victoires  et  de  la 
Jeunesse,  cette  dernière,  parait-il,  ayant  été  omise  le  10 
germinal.  Nous  donnons  ici  la  relation  qu'en  a  faite  l'admi- 
nistration municipale. 

«  Fête  des  Victoires, 

»  L'administration    entourée    des    autorités   constituées. 


(1)  Reg.  29.  Fol.  60  et  Fol.  88. 
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d'un  cortège  nombreux  de  personnes  de  différents  sexes, 
marchant  avec  pompe  au  milieu  des  gardes  nationales  sous 
les  armes,  ainsi  que  du  2^  bataillon  de  la  197^  demi-brigade, 
des  canonniers  de  Versailles,  la  gendarmerie,  précédée  d'une 
musique  mélodieuse  d'amateurs,  ayant  à  leur  tête  le  spec- 
tacle le  plus  touchant  et  en  même  temps  le  plus  attendris- 
sant pour  des  âmes  sensibles  ;  un  jeune  homme  de  14  ans, 
nommé  Yves  Le  Bihan,  ayant  perdu  le  bras  gauche  au 
service  de  la  République. 

»  Ce  jeune  homme  marchait  avec  gravité  et  fixait  sur  lui 
tous  les  regards  de  l'assemblée  en  criant  avec  enthousiasme  : 
Vive  la  République  et  ses  défenseurs,  et  en  demandant  avec 
instance  à  l'administration  la  grâce  d'employer  le  bras  qui 
lui  restait  à  mettre  le  feu  aux  canons  de  quelque  batterie  où 
l'on  voulût  le  placer. 

»  Ce  spectacle,  qui  faisait  verser  des  pleurs  à  tous  les 
auditeurs,  fut  ainsi  prolongé  jusqu'au  pied  de  l'arbre  de  la 
Liberté  auprès  du  quel  un  autel  de  la  patrie,  dégagé  de  toute 
vaine  parure  et  nu  comme  la  nature  était  placé,  et  sur  le 
quel  autel  ce  jeune  homme,  porteur  de  couronnes  civiques, 
déposa  ce  gage  immortel  des  vertus  guerrières  et  morales. 

»  Là,  le  commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif, 
dans  une  tribune,  placée  vis-à-vis  de  l'arbre  de  la  Liberté  a 
prononcé  un  discours  analogue  à  la  fête,  après  avoir  cou- 
ronné les  vieillards,  jeunes  gens  et  blessés  au  service  de  la 
République. 

»  L'administration  municipale,  de  retour  dans  le  lieu  de 
ses  séances,  a  arrêté  à  l'unanimité  de  faire  imprimer,  aux 
frais  de  la  commune,  le  discours  prononcé  par  le  citoyen  Le 
Bourguays,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  arrêtant  au 
surplus  que  le  procès-verbal  de  la  fête  des  Victoires  serait 
envoyé  à  l'administration  départementale.  (1) 

»  Signé  :  Le  Bourguays,  commissaire  provisoire  du  Direc- 
toire exécutif,  Villeneufve,  Jean-Marie  Salaûn,  président.  » 

Le  Directoire  avait  un  goût  très  prononcé  pour  les  masca- 
rades. Aussi  bien  se  complaisait-il  dans  ces  burlesques  exhi- 
bitions dans  l'espoir  de  ranimer  dans  l'esprit  du  peuple 
l'amour  de  la  République  qui  s'affaiblissait  chaque  jour. 
Les  lois  des  27  germinal  et  18  floréal,  an  IV,  ordonnaient  de 
célébrer  la  fête  des  Epoux  avec  la  plus  grande  solennité  au 
l®*"  messidor. 

Dans  la  séance  de  ce  jour,  le  conseil  municipal  de  Saint- 
Pol    arrête   que   les   vieillards  et  les  jeunes   époux   seront 


(1)  Ib.  Fol.  107. 
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invités  à  se  rendre  à  la  dite  fête  pour  recevoir  de  la  main  du 
président  de  l'administration  des  couronnes  civiques  dues 
aux  mérites  et  aux  vertus  conjugales. 

«  Le  lendemain,  2  messidor,  grande  affluence  de  monde 
sur  la  Grande  Place.  Le  citoyen  LeBourguays,  commissaire 
provisoire  du  Directoire  exécutif  prononce  un  discours  ana- 
logue à  la  fête.  Chacun  dépose  sur  l'autel  de  la  Patrie  le 
vœu  le  plus  sincère  de  faire  reigner  dans  son  ménage  les 
vertus  conjugales  et  sociales  et  fait  le  serment  de  prêcher 
sans  cesse  à  ses  enfants  les  vertus  républicaines  et  de  leur 
inspirer  les  bonnes  mœurs.  »  (1) 

La  bonne  entente,  semble-t-il,  laissait  à  désirer  entre  les 
anciens  et  les  nouveaux  municipaux.  Et  en  effet  le  8  ther- 
midor, an  IV,  les  citoyens  Rageul,  Le  Hir,  Prud'homme- 
Keraugon,  anciens  officiers  municipaux,  Loussaut,  notaire, 
accusent  de  malversations  l'administration  municipale  et  la 
somment  par  ministère  d'huissier  de  leur  communiquer  sa 
correspondance  secrète. 

L'administration  de  la  commune,  composée  des  citoyens 
Jean-Marie  Salaûn,  président.  Le  Roy,  Villeneufve,  Berdelo, 
Le  Bourguays,  refuse  par  devant  les  témoins  Livolant, 
Hamon,  Le  Foll,  Lucas,  René  CarofF  d'obtempérer  à  la 
sommation  des  citoyens  Rageul  et  consorts.  (2) 

Le  27  thermidor,  an  IV, —  15  août  1796,  — l'administration 
municipale  se  réunissait  sous  la  présidence  du  citoyen 
Salaiin,  aîné,  assisté  des  citoyens  Le  Roy,  Berdelo  et  Le 
Sann,  administrateurs  municipaux. 

Présent  :  le  citoyen  Le  Bourguays,  commissaire  provisoire 
du  Directoire  exécutif. 

Nous  donnons  ici  un  extrait  de  cette  séance,  qu'on  lira, 
croyons-nous  avec  un  certain  intérêt.  Ce  qui  s'y  est  passé 
mettra  en  pleine  lumière  les  procédés  des  gouvernants  de 
l'époque. 

((  En  l'endroit  s'est  présenté  au  bureau  municipal  le 
citoyen  Poulpiquet-Brescanvel  père,  le  quel  y  a  déposé  un 
arrêté  de  l'administration  centrale  du  20  thermidor  courant, 
constituant  le  citoyen  Emilien-Marie-Claude  Poulpiquet,  son 
fils,  héritier  d'autre  Jean-Marie-Dominique  Poulpiquet, 
prêtre  déporté  en  vertu  des  20  et  22  fructidor,  l'an  III,  et  a 
demandé  en  conséquence  le  dit  Poulpiquet,  père,  à  l'admi- 
nistration municipale  qu'elle  voulût  bien  procéder  au  tirage 
par  la  voie  du  sort  de  trois  lots  égaux  revenants,  savoir 


Cl)  Ib.  Fol.  114-117. 
(2)  Ib.  Fol.  126. 
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deux  à  la  nation  et  l'autre  au  dit  Emilien-Marie  Poulpiquet, 
fils,  héritier  de  son  frère,  déporté  aux  termes  de  l'arrêté 
précité  du  département  du  Finistère  ;  sur  quoi  l'adminis- 
tration délibérant,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
entendu,  arrête  qu'il  sera  sur  le  champ  par  la  voie  du 
sort  procédé  au  tirage  des  lots  dont  est  cas.  Trois  billets  ont 
été  faits.  Sur  l'un  on  a  inscrit  2^  lotie  ;  sur  l'autre  3®  lotie, 
et  sur  le  dernier  3^  lotie.  Les  trois  billets  ont  été  déposés 
ensuite  dans  un  vase  et  le  citoyen  Villeneufve,  en  ayant 
ensuite  fait  le  tirage,  la  seconde  lotie  est  échue  par  le  sort 
au  citoyen  Emilien-Marie-Claude  Poulpiquet  fils  et  les  deux 
autres  loties  à  la  nation.  Arrête  au  surplus  qu'un  extrait  du 
présent  acte  sera  délivré  au  citoyen  Emilien-Marie-Claude 
Poulpiquet  fils  pour  lui  serv^ir  et  valoir  ce  que  de  raison.  » 

Le  Directoire,  comme  le  gouvernement  qu'il  avait  rem- 
placé, quand  il  ne  confisquait  pas  le  tout,  s'adjugeait  la 
part  du  lion  dans  les  dépouilles  de  ses  victimes.  L'acte  que 
nous  avons  rapporté  en  est  la  preuve  évidente.  (1) 

A  Saint-Pol,  la  situation  devenait  critique  pour  la  ville 
et  pour  la  campagne.  Depuis  plusieurs  jours  les  soldats  man- 
quaient de  viande. 

Le  25  fructidor,  an  IV,  —  10  septembre  1796,  —  les  chefs 
des  troupes  de  ligne  casernées  à  Saint-Pol  et  des  canonniers 
du  14^  hataillon  de  la  Charente  se  rendent  auprès  de  la 
municipalité  et  l'invitant  à  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  procurer  des  subsistances  à  la  troupe,  afin 
d'éviter  une  insurrection  qui  pourrait  se  manifester  d'un 
moment  à  l'autre. 

L'événement  ne  tarda  pas  à  vérifier  la  prédiction. 

Une  partie  de  la  garnison  s'insurge  et  se  porte  en  masse  à 
la  maison  commune,  où,  d'après  le  secrétaire,  «  elle  profère 
les  propos  les  plus  déplacés  pour  des  militaires  républi- 
cains. » 

Les  administrateurs  municipaux,  qui  avaient  été  un 
moment  en  danger,  avouèrent  que  ce  qui  avait  porté  les  mi- 
litaires à  de  tels  excès,  c'était  le  besoin  de  tout  genre  où  ils 
se  trouvaient,  ((  la  faim  en  effet  faisant  sortir  le  loup  du 
bois.  y> 

On  avait  écrit  déjà  —  23  fructidor  —  au  citoyen  Robinot, 
commandant  l'arrondissement  de  Morlaix  pour  lui  repré- 
senter que  la  commune  de  Saint-Pol  ne  pouvait  suffire  à  la 
subsistance  et  au  logement  du  grand  nombre  de  troupes 
arrivées  en  cette  commune  et  de  les  repartir  ailleurs. 


(l)Ib.  Fol.  135. 
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Le  13  septembre,  la  municipalité  fait  de  nouvelles  insis- 
tances auprès  du  général  Bataut,  commandant  le  département 
pour  le  retrait  des  troupes  ou  leur  éloignement  dans  les 
communes  voisines.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible 
d'exécuter  cette  mesure,  elle  prie  le  général  de  vouloir  bien 
«  la  défaire  »  des  grenadiers  du  V^  bataillon  de  l'Allier, 
attendu  le  peu  de  respect  que  montrent  ces  militaires  pour 
les  autorités  constituées.  Ils  ont  failli,  trois  jours  aupara- 
vant, jeter  par  la  fenêtre  du  bureau  municipal  un  adminis- 
trateur en  écharpe,  parce  que  ce  dernier  ne  voulait  pas  leur 
donner  des  réquisitoires  pour  prendre,  à  leur  volonté,  des 
bestiaux  dans  les  campagnes. 

«  Le  lendemain  de  cette  démarche  auprès  du  général 
Bataut  —  14  septembre,  —  les  administrateurs  prient  le 
département  de  vouloir  bien  faire  partir  le  1^*"  bataillon  de 
la  demi-brigade  (de  rAllier)  arrivé  dernièrement.  Au  moment 
où  le  président  de  l'administration  municipale  écrit,  des 
cultivateurs  arrivent  à  son  bureau,  réclamant  des  secours  ; 
15  à  16  soldats  armés  étaient  dans  un  champ  et  empor- 
taient toutes  les  patates  ;  la  femme  du  propriétaire  de  ce 
champ  a  reçu  des  coups  de  plat  de  sabre  ;  un  coup  de  fusil 
a  été  tiré  sur  un  paysan  qui  a  eu  le  chapeau  percé  d'une 
balle.  » 

Sur  l'ordre  du  général  Bataut,  une  partie  du  1°*"  bataillon 
de  la  demi-brigade  (de  l'Allier)  est  envoyée  dans  les  cam- 
pagnes circonvoisines. 

Ces  soldats  se  livraient  fréquemment  à  des  vols  et  à  des 
déprédations,  et  un  cultivateur  de  Plougoulm,  Jean  Grall, 
fut  assassiné  par  eux.  (1) 

14  brumaire,  an  V,  —  4  novembre  1796,  —  réquisition  de 
150  lits  pour  la  troupe  :  Plougoulm  doit  en  fournir  25  ; 
Cléder  50  ;  Tréflaouénan  25  ;  Plouzévédé  25  et  Plouénan  25. 

Quelques  jours  après,  le  3  frimaire,  an  V,  —  24  novembre, 
—  la  municipalité  qui  venait  de  recevoir  le  même  jour  de 
l'Administration  centrale  du  Finistère  une  lettre  datée  du 
27  brumaire,  après  en  avoir  pris  lecture,  ouï  le  commissaire 
provisoire  du  Directoire  exécutif,  arrête  :  «  En  premier  lieu 
que  la  dite  lettre  sera  lue  et  publiée  à  la  manière  accoutumée, 
pour  lui  donner  la  plus  grande  publicité  ; 

»  En  second  lieu,  qu'il  sera  fait  connoitre  par  une  affiche 
qu'il  y  a  dans  ce  moment  six  bourses  vacantes  au  Collège 
Egalité,  à  Paris,  dont  la  nomination  est  évolue  en  vertu  de 
la  loi  du  5  mai  1793  à  l'Administration  centrale  du  Finistère; 


(1)  Reg  29.  Fol.  150153. 
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et  que  la  même  affiche  mentionnera  que  deux  des  bourses 
sont  de  la  fondation  de  Kerambert  et  affectées  aux  anciens 
diocèses  de  Léon,  et  que  les  quatre  autres  bourses  sont  fondées 
pour  des  enfants  de  l'ancien  diocèse  de  Quimper  ;  qu'il  sera 
ouvert  sur  le  champ  un  registre  où  les  parents,  tuteurs  ou 
curateurs  des  enfants  dont  les  pères  ont  pris  les  armes  pour 
la  defifense  de  la  Patrie,  feront  inscrire  le  nom  et  l'âge  de 
ceux  pour  lesquels  ils  solliciteront  ces  places  ;  qu'un  relevé  au 
dit  registre  sera  envoyé  dans  le  délai  prescrit  par  la  dite 
lettre  à  l'Administration  centrale,  avec  les  observations  de 
l'administration  municipale  à  cet  égard.  (2) 

y>  L'administration  municipale  de  Saint-Pol  décide,  le 
28  septembre  1796,  que  les  effets  de  la  cy-devant  église 
cathédrale,  dont  le  citoyen  Jean  Julien  Le  Roux  avait  eu 
jusqu'alors  la  garde,  seraient  vendus  avec  l'autorisation  de 
l'autorité  supérieure.  Ce  qui  fut  fait.  Le  6  décembre  en  effet 
les  ornements  et  linges  des  ci-devants  églises  et  chapelles  de 
Saint-Pol  furent  vendus  moyennant  la  somme  de  1.939  fr.  10. 
C'était  la  manière  d'acquérir  à  cette  époque. 

»  La  plus  grande  partie  de  cette  somme  fut  employée  à 
rembourser  le  citoyen  Grolleau,  marchand  sellier  à  Brest, 
qui  avait  fourni,  sur  réquisitoires,  aux  magasins  militaires 
de  Saint-Pol,  la  quantité  de  65  cordes  de  bois. 


(2)  Ib.  Fol.  183-184. 
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CHAPITEE    XXXVI 


Sommaire 


Procès- verbal  de  la  vérification  des  comptes  de  décimes.  — 
Serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'Anarchie.  —  Procès- 
verbal  de  l'assemblée  primaire  du  14  germinal—  Désordres 
à  Saint-Pol,  défense  de  donner  à  boire  après  10  heures  du 
soir.  —  Discours  prononcé  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  la  prise  de  la  Bastille.  —  Mesures  prises  pour  prévenir 
la  rentrée  des  émigrés  et  arrêter  les  gens  sans  aveu.  — 
Défense  de  toute  assemblée  s'occupant  de  politique.  — 
Revue  générale  de  toutes  les  troupes  de  la  République. 

—  Arrestation  de  René  Le  Borgne,  surpris  faisant  du 
catéchisme  à  Kerestat.  —  L'élection  de  trois  membres 
de  la  municipalité  est  frappée  de  nullité.  —  Poursuites 
contre  le  citoyen  Bourguays,  accusé  d'avoir  gardé  l'argent 
provenant  de  la  vente  d'effets  appartenant  à  la  République 

—  Théâtre  établi  aux  Carmes. 


^ous  ouvrons  ce  chapitre  par  un  extrait  de  la  séance 
tenue  par  le  conseil  municipal,  le  22  frimaire,  an  V, 
—  12  décembre  1796.  —  Ce  passage  met  en  pleine 
lumière  les  actes  si  nombreux  de  bienfaisance  accomplis 
par  M**"  de  La  Marche,  dernier  évêque  de  Léon,  dans  son 
diocèse,  tant  qu'il  y  a  séjourné.  On  ne  le  lira  pas,  nous  le 
croyons,  sans  intérêt,  ni  sans  une  réelle  émotion. 

«  Procès-verbal  de  vérification  des  comptes  de  décimes 
par  MM.  les  commissaires  du  Directoire  du  district  de 
Morlaix  : 

»  L'an  mil  sept  cents  quatre-vingt-onze,  le  21®  jour  de 
mars,  à  9  heures  du  matin,  en  conséquence  des  ordres  du 
Directoire  de  Morlaix,  département  du  Finistère,  en  date  du 
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16  du  présent  mois  à  nous  adressé  le  jour  d'hyer,  nous 
Hyacinthe  Le  Gall  s^  de  Kerven,  procureur  de  la  commune 
de  la  municipalité  de  Léon,  et  Louis  Georges  Boutin, 
commis  en  chef  du  bureau  des  impositions  et  finances  du 
district,  rapportons  qu'ayant  préalablement  exhibé  un  Extrait 
en  forme  de  notre  commission  au  s^  Clet  de  Kernoter, 
dernier  receveur  en  exercices  des  décimes  du  cy-devant 
diocèse  de  Léon,  nous  nous  serions  tous  transportés  au  lieu 
des  archives  du  clergé  du  même  diocèse  étant  en  la 
demeure  du  cy-devant  évêque,  où  étant  et  ouverture  faite 
des  dites  archives,  au  moyen  de-  la  remise  des  trois  clefs 
destinées  à  cet  efifet,  nous  nous  serions  fait  servir  et  aurions 

Srocédé  successivement  à  l'examen  des  divers  comptes  des 
écimes  et  droits  accessoires  de  l'exercice  du  dit  receveur, 
avec  quittances  comptables,  acquits  et  décharge  et  au 
soutien  pour  les  années  1784-85-86-87-88-89  et  partie  de 
l'année  1790.  Et  par  le  résultat  avons  trouvé  le  dit  sieur  Le 
Coat  absolument  quitte,  tant  envers  le  clergé  diocésain 
qu'envers  le  bureau  de  la  recette  générale  à  Paris,  même 
avec  un  excédent  de  315  livres,  15  sols,  un  denier  par  lui 
avancées  à  la  dite  recette  générale,  aux  fins  de  la  lettre 
missive  du  sieur  Quinton,  cy-devant  receveur  du  clergé  de 
France,  datée  à  Paris  du  22  mai  1790,  à  nous  représentée 
par  ledit  s^  Le  Coat,  suivie  depuis  asolde  par  le  s*"  de  Quin- 
ton aux  fins  du  mandat  du  20  juin  dernier,  procédant  ensuite 
à  la  visite  du  coffre-fort  Ginaut  dans  les  mêmes  archives, 
dont  ouverture  nous  a  été  faite,  il  ne  s'y  est  trouvé  aucuns 
deniers  comptant  ni  autres  valeurs,  et  que  nous  estimons 
provenir  de  l'acte  de  délibération  du  cy-devant  bureau  ecclé- 
siastique de  Léon  dans  sa  séance  du  12  octobre  1790,  dont 
copie  pour  extrait  cy-joint  portant  que  les  deniers  d'épargne 
du  clergé  montant  à  un  capital  de  4,646  livres,  4  sols,  neuf 
deniers  auraient  été  délivrés,  sur  le  champ  au  cy-devant 
évêque  pour  le  rembourser  de  ses  dépenses  que  pour  sub- 
venir aux  besoins  et  nécessités  des  prêtres  pauvres  et  infirmes, 
des  jeunes  et  pauvres  étudiants  se  destinant  à  l'état  ecclésias- 
tique et  des  pauvres  communautés  religieuses  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  —  ainsi  qu'il  est  énoncé  en  la  dite  délibération 
y  recours.  Au  surplus  le  dit  s"^  Le  Coat  nous  a  délivré  sur 
nôtre  réquisition  un  extrait  par  lui  certifié  au  dernier  compte 
par  lui  rendu  Je  21  juin  1790  et  arrêté  le  5  juillet  suivant. 

»  Ce  fait  et  ayant  fernxé  les  dites  archives  où  nous  avons 
rétablies  toutes  les  pièces  ayant  servies  à  nôtre  commission, 
exceptées  celles  privatives  au  dit  s"^  Le  Coat,  avons  clos  et 
arrêtés  sur  les  lieux  nôtre  présent  procès-verbal  et  d'icelui 
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délivré  une  expédition  à  ce  dernier,  les  clefs  cy  dessus  étant 
restées  aux  mains  de  leurs  dépositaires  ou  représentans, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  ou  puisse  être  déposé  autrement,  sous 
nos  seings  et  celui  du  dit  s"^  Le  Coat  les  dits  jour  et  an  que 
devant,  environ  les  sept  heures  de  relevées.  Ainsi  signés  à 
l'original,  KernoterLe  Coat  pour  assistance,  Boutin,  Le  Gall 
de  Kerven,  p"*  de  la  com®. 

»  Comme  suit  : 

»  Je  soussigné  receveur  du  district  de  Morlaix,  chargé  du 
recouvrement  des  restans  des  deniers  du  cy  devant  Evêché 
de  S^  Paul  de  Léon,  reconnois  avoir  reçu  de  Monsieur  Ker- 
noter  Le  Coat,  ancien  receveur  des  dites  décimes,  la  somme 
de  trente  cinq  livres  sept  sols  six  deniers  qu'ij  a  déclaré 
avoir  entre  les  mains  pour  les  articles  cy-après  scavoir  : 

))  Pour  la  chapelenie  du  Cosquérou  et  qui  etan .  V  10*  »*^ 
jo  A  valoir  à  l'article  de  la  chapelenie  de  Gar 

Jean 7     6» 

»  Pour  la  chapelenie  de  S'  Nicolas  et  S^^  Ca- 
therine au  Minihy 9     76 

»  Pour  la  chapelenie  de  Balaise  à  Ploudaniel .  6  17  » 
»  Pour  la  chapelenie  de  Dauteux  au  dit  Plou- 
daniel    6  17  » 

»  Et  pour  la  chapelenie  de  S'®  Barbe  Coëtivy  .  3  10  » 

35»   7*6*^ 

»  De  la  quelle  somme  de  35  livres  7  sols  6  deniers,  mon 
dit  sieur  Le  Coat  demeure  bien  et  duement  quitte,  sauf  tous 
autres  dûs  et  droits  à  Morlaix  le  16  juin  1791. 

y>  Signé  :  Loret. 

))  Pour  copies  conformes  aux  originaux  cy  dessus  trans- 
crits. 

»  Le  Bourguay,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  Vil- 
leneufve,  adm.  m^\  Berdelo,  adm.  m*S  Le  Roy,  adm.  m*^  »  (1) 

Le  citoyen  Jean-Marie  Salaûn  (de  Kertanguy)  se  démet  de 
ses  fonctions  de  président  de  l'Administration  municipale  et 
est  remplacé  par  le  citoyen  Prud'homme-Keraugon ,  le 
15  nivôse,  an  V  —  5  janvier  1797. 

Sous  le  Directoire,  ce  gouvernement  pourri,  une  comédie 


(1)  Reg.  30.  Fol.  4-5. 
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succédait  à  une  autre.  Après  la  fête  grotesque  des  Epoux 
vient  la  cérémonie  odieuse  de  la  Prestation  de  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  ordonnée  par  la  loi  du 
24  nivôse,  an  V  —  14  janvier  1797. 

«  Le  l®"*  ventôse,  19  février,  jour  fixé  pour  la  dite  céré- 
monie, les  chefs  de  corps  tant  civils  que  militaires  se  sont 
rendus  sur  la  Grande  Place,  et  en  présence  de  la  garde 
nationale  et  de  la  troupe  de  ligne  en  armes  sur  la  dite  place, 
le  dit  serment  a  été  prêté  individuellement  en  ces  termes  : 
«  Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  Tanarchie  ;  je  jure  atta- 
chement et  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution 
de  Tan  III.  » 

Procès-verbal  de  la  protestation  a  été  dressé  et  signé  par  : 
Prud'homme-Keraugon,  président  de  l'administration  muni- 
cipale et  receveur  des  douanes  nationales,  Villeneufve, 
administrateur  municipal  et  pensionné  de  l'Etat,  Le  Roy, 
administrateur  principal,  Berdelo,  La  Boge,  chef  de  bataillon, 
Perrault,  commandant  de  la  garde  nationale,  Mézangeau, 
colonel  en  retraite,  salarié  de  la  République,  Conversy,  juge 
de  paix.  Le  Roux,  commissaire  de  police,  Le  Bourguays, 
commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif,  Varsavaux, 
secrétaire  greffier  de  l'administration  municipale,  Jacquinot, 
chef  de  bataillon,  commandant  la  place,  Mathieu,  capitaine 
commandant,  Rageul,  chef  de  bataillon,  Laurent,  capitaine, 
Allotte,  garde-magasin  des  vivres,  Navarre,  garde-magasin, 
Figuières,  notaire,  Raoul,  id.,  Miorcec,  id.,  Coroller,  id., 
Loussaut,  id..  Le  Floch,  id..  Menez,  id.,  Roulloin,  Richard, 
lieutenant  des  douanes  à  Pempoul,  Cité,  lieutenant  des 
douanes  à  Saint- Yves,  Kerbiriou,  préposé  des  douanes  natio- 
nales. Roux,  Labat,  garde-champêtre,  Le  Roux,  Prat, 
huissier,  Macé,  assesseur  du  juge  de  paix.  Choquer,  Le  Roux, 
Martin,  préposé  des  douanes,  Mazé,  id.,  Sévézen,  greffier  du 
juge  de  paix,  Coguiec,  Pleyber,  préposé  des  douanes,  Tou- 
larhoat,  id.,  Servet,  Le  Saint,  Garel,  préposé  des  douanes 
nationales,  Gélébart,  assesseur  du  juge  de  paix,  Saout, 
adjoint  de  la  commune  de  Plouénan,  Guéguen,  agent  de 
Plouénan.  (1) 

«  Le  13  germinal,  an  V,  —  3  avril  1797,  —  à  6  h.  1/2  de 
relevée,  les  citoyens  Louis  Michel  Le  Floch,  président,  Jean- 
Louis  Roulloin,  propriétaire,  Clet-Marie  Le  Coat-Kernoter, 
Jean-François-Michel  Kerhorre,  Ollivier  Louis  Coroller, 
scrutateurs  de  l'Assemblée  primaire  du  canton  de  Paul-Léon, 
déposent  sur  le  bureau   du  conseil  municipal   les  procès- 


(1)  Ib.  Fol.  32  33. 
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verbaux  de  la  dite  Assemblée  primaire  en  date  du  1",  5,  6 
et  13  courant,  concernant  les  élections  faites  par  la  dite 
Assemblée  primaire  de  trois  électeurs,  trois  assesseurs  de  la 
justice  de  paix  et  de  quatre  officiers  municipaux,  et  ont 
déposé  de  plus  les  instructions,  tableau  alphabétique  des 
votans  et  indications  fournies  à  l'Assemblée  primaire  par 
l'administration  supérieure  duquel  dépôt  ils  ont  requis  acte 
et  ont  signé.  Kernoter  Le  Coat,  Coroller,  etc. 

»  14  germinal,  séance  de  l'administration  municipale, 
présidée  par  le  citoyen  Prud'homme-Keraugon  jusqu'à 
l'installation  des  nouveaux  membres,  assisté  des  citoyens 
Villeneufve,  Le  Roy  et  Le  Sann,  administrateurs  munici- 
paux ;  présent  :  Le  citoyen  Le  Bourguays,  commissaire  pro- 
visoire du  Directoire  exécutif. 

»  La  séance  a  commencée  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance  de  l'assemblée  de  cette  commune  du 
jour  d'hyer  ;  dans  laquelle  ont  été  nommés  quatre  adminis- 
trateurs municipaux,  en  remplacement  des  quatre  admi- 
nistrateurs provisoires  et  temporaires  ;  le  citoyen  Le  Sann, 
le  seul  des  administrateurs  actuels  qui  étoit  nommé  par 
l'Assemblée  primaire  de  l'an  dernier  ;  les  quatre  nouveaux 
élus  sont  :  les  citoyens  Michel  Kerhorre,  D'Arbo,  Jean- 
Louis  RouUoin  et  Pierre-Claude  Dalabardon,  les  quatre, 
après  avoir  prêté  individuellement  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie,  et  d'attachement  et  fidélité  à  la 
République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III,  ont  été  instalés 
et  pris  place  au  bureau,  et  la  partie  de  la  séance,  cy-dessûs 
a  été  close.  » 

Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  devant.  Signé  : 
Le  Roy,  administrateur  municipal.  Le  Sann,  administrateur 
municipal,  Villeneufve,  administrateur  municipal. 

Prud'homme-Keraugon,  pr^  —  Le  Bourguays,  comm^  du 
Directoire  exécutif.  (1) 

Le  lendemain,  on  procéda  à  la  réception  de  la  nouvelle 
municipalité.  —  Le  citoyen  Michel  Kerhorre  à  la  majorité 
de  quatre  voix  sur  cinq,  est  nommé  président. 

Le  3  floréal,  —  22  avril,  —  le  citoyen  D'Arbo  est  élu,  par 
intérim,  commissaire  du  Directoire  exécutif  en  remplace- 
ment du  citoyen  Bourguays,  démissionnaire,  chargé  d'une 
nombreuse  famille  et  obligé  de  faire  différents  commerces 
pour  la  faire  subsister  par  suite  de  la  réduction  de  ses 
appointements. 

Quinze  jours  après,   le  citoyen  Ridar-Maisonneuve  rem- 


(l)  Reg.  30.  Fol.  50-51. 
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place,  après  avoir  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et 
à  Tanarchie,  le  citoyen  D*Arbo  dans  ses.fonctions,  ce  dernier 
n'ayant  accepté  que  provisoirement. 

L'administration  centrale  du  Uni  stère  invite,  le  2  prairial, 
la  commune  de  Saint-Pol  à  payer  un  loyer  annuel  pour  le 
bâtiment  du  ci-devant  évêché,  édifice  national.  Ce  loyer  est 
fixé  à  300  fr. 

La  municipalité  demande  l'autorisation  de  passer  un  bail 
avec  le  citoyen  Anne,  receveur  du  domaine  national  sur  le 
pied  de  300  livres.  (1) 

Le  bon  ordre  laissait,  paraît-il,  beaucoup  à  désirer  à  Saint- 
Pol.  C'est  ce  qui  est  clairement  révélé  par  une  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal  dans  la  séance  du  6  prairial, 
an  V,  —  26  mai  1797,  —  et  dont  nous  donnons  l'extrait  sui- 
vant : 

«  Les  chefs  militaires  s'étant  plaints  que  quelques  caba- 
retiers  de  cette  commune  donnent  à  boire  aux  militaires 
ainsi  qu'aux  habitans  après  10  heures  et  la  clôture  du  bef- 
froy  sonnée,  ce  qui  entretient  l'indiscipline  parmi  la  troupe, 
et  le  dérangement  parmi  l'habitant. 

»  Le  conseil  arrête  de  faire  faire  ce  jour  une  publication 
portant  défense  aux  citoyens  qui  vendent  des  boissons  de 
donner  à  boire  passé  dix  heures,  et  une  fois  la  cloche  du 
beffroy  sonnée,  sous  les  peines  qui  écheent. 

»  Les  plaintes  multipliées  qui  parviennent  journellement 
à  l'administration  sur  les  différentes  espèces  de  vols  qui  se 
commettent  dans  l'étendue  de  la  commune  devenant  inquié- 
tantes pour  la  sûreté  des  propriétés,  si  l'on  ne  s'empressoit 
de  prendre  des  précautions  nécessaires  pour  s'opposer  aux 

Srojets  des  malfaiteurs,  l'administration  arrête  qu'à  compter 
e  demain  7  du  courant,  il  sera  donné  les  ordres  nécessaires 
au  commandant  de  la  garde  nationale  de  cette  commune  pour 
qu'il  Soit  commandé  tous  les  jours  un  caporal  et  quatre 
hommes  de  la  garde  nationale  pour  faire  des  patrouilles 
pendant  la  nuit  concurremment  avec  celles  des  troupes  de 
ligne  pour  la  sûreté  du  bon  ordre  et  des  propriétés. 

»  La  dite  patrouille  de  la  garde  nationale  entrera  tous  les 
soirs  au  corps  de  garde  de  la  place  à  9  heures  et  y  restera 
jusqu'à  4  heures  du  matin.  Les  citoyens  commandés  ne 
pourront  se  faire  remplacer  dans  leur  service  sans  une 
permission  par  écrit  du  commandant  de  la  garde  nationale  et 
qui  ne  doit  l'accorder  que  sur  des  motifs  les  plus  légitimes, 
et  les  individus  qui  se  feront  remplacer  dans  leur  service  ne 


(i)  Ib.  Fol.  56-75. 
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pourront  l'être  par  des  enfants,  comme  il  s'est  pratiqué 
jusqu'ici,  mais  par  des  citoyens  dont  la  conduite  et  le  civisme 
sont  connus.  »  (1) 

Le  4  messidor,  an  V  —  23  juin  1797  —  en  vertu  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  17  floréal,  le 
conseil  municipal  nomme  des  commissaires  pour  procéder 
à  un  état  de  population,  tant  des  hommes  que  des  animaux 
de  toute  espèce  existants  dans  la  commune. 

La  loi  du  8  thermidor  ordonnant  de  célébrer  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  l'anniversaire  de  la  prise  de  la 
Bastille,  le  14  juillet,  —  25  messidor  —  le  citoyen  Kerhorre, 
président  de  l'administration  municipale,  prononce,  à  cette 
occasion,  le  discours  suivant  : 

((  Il  me  serait  inutile,  citoyens,  de  vous  retracer  les  évé- 
nements qui  ont  conduit  la  République  française  à  ce  haut 
degré  de  gloire  et  de  splendeur  dont  elle  jouit  aujourd'hui. 

d  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  que  la  fête  dont  nous 
célébrons  l'anniversaire  est  un  des  grands  événements  de 
notre  Révolution  et  un  jour  à  jamais  mémorable  pour  les 
amis  de  la  Liberté  et  pour  tous  les  Français  sensibles  à  la 
gloire  de  leur  pays. 

y>  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  brisèrent,  le  14  juillet,  les 
chaînes  de  notre  esclavage  ;  c'est  à  ces  héros  de  notre  Révo- 
lution qu'est  dû  le  premier  tribut  de  la  reconnaissance 
publique  ;  ils  montrèrent  en  ce  jour  à  tous  les  peuples 
étonnés  ce  que  peuvent  la  valeur  française  et  son  amour  pour 
la  liberté. 

»  Après  huit  années  de  guerres  et  de  gloire,  la  Liberté, 
cette  déesse  si  chère  aux  Français,  est  à  jamais  consolidée. 

»  Le  trône  des  Césars  est  ébranlé  ;  la  fière  Albion,  notre 
ennemie  la  plus  terrible,  tremble,  en  voyant  nos  braves 
guerriers  prêts  à  descendre  sur  ses  rivages  et  tous  implorent 
la  clémence  de  la  France  triomphante. 

»  Au  milieu  de  ses  conquêtes,  la  République  donne  aux 
nations  qu'elle  vient  de  vaincre  un  spectacle  aussi  rare  que 
beau  ;  elle  leur  offre  un  rameau  d'olivier,  symbole  de  son 
amour  pour  la  paix. 

»  Une  telle  générosité  est  seule  digne  des  républicains 
français. 

»  Nos  guerriers,  le  front  ceint  des  lauriers  de  la  victoire, 
vont  revenir  au  sein  de  leurs  foyers  pour  y  recevoir  les  trans- 
ports de  reconnaissance  de  leurs  concitoyens...  Oui,  les 
Français    ne   formeront  plus    désormais  qu'un   peuple   de 


(1)  Ib.  Fol.  80. 
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frères;  tous  vont  se  réunir  à  la  Constitution  et  au  Gouver- 
nement, seul  moyen  de  vivre  libres  et  heureux.  La  pratique 
de.  toutes  les  vertus  civiques  les  rendra  le  modèle  des  autres 
peuples,  comme  ils  en  ont  été  les  vainqueurs.  . .  Vive  la 
République  !  » 

«  Dans  une  séance,  tenue  trois  jours  après  —  28  mes- 
sidor, —  un  membre  de  l'Assemblée,  ayant  fait  la  mention 
que  le  discours  prononcé  par  le  Président  de  l'administration, 
à  l'occasion  de  l'anniversaire  du  14  Juillet  fût  inscrit  au  long 
sur  le  registre,  l'Assemblée,  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  entendu,  arrête  que  la  transcription  du  dit  discours 
sera  inséré  au  long  en  la  présente  délibération.  ))  (1) 

Les  mesures  prises  le  6  prairial  par  le  conseil  municipal 
de  Saint-Pol  pour  réprimer  les  désordres  et  assurer  la  tran- 
quillité publique  ne  furent  pas  assez  efficaces.  Tout  le  pays 
était  plus  ou  moins  troublé,  et  on  dut  recourir  à  de  nouvelles 
mesures  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  comme  le  prouve 
un  arrêté  de  l'Administration  centrale  du  5  thermidor,  an  V, 
—  24  juillet  1797. 

Voici  ce  que  nous  y  lisons  : 

«  1**  Obligation  à  tous  les  citoyens  de  se  munir  d'un  passe 
port,  sous  peine  d'arrestation  ; 

»  2°  Organisation  d'une  colonne  mobile  pour  prévenir  la 
rentrée  des  émigrés,  arrêter  les  déserteurs  et  les  gens  sans 
aveu  et  pour  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté  dans  l'intérieur 
du  canton,  obliger  les  aubergistes  et  ceux  qui  donnent  du 
logement  aux  voyageurs,  à  avoir  un  registre  chiffré,  sur 
lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour,  les  noms  des  voyageurs 
arrivés  chez  eux,  et  donneront  aux  officiers  municipaux  tous 
les  renseignements  qui  pourroient  intéresser  l'ordre  public, 
obliger  également  les  revendeurs  et  frippiers  de  se  pourvoir, 
dans  le  plus  bref  délai,  de  registres  sur  les  quels  ils  note- 
ront, jour  par  jour,  les  meubles,  bijoux,  argenterie,  etc., 
ainsi  que  les  noms  de  leurs  vendeurs  et  ceux  des  individus 
qui  auront  déposés  entre  leurs  mains  des  effets  de  quelle 
que  nature  que  ce  soit  ;  faire  mettre  à  exécution  avec  la  plus 
stricte  rigueur  les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  10  thermidor, 
an  m,  pour  le  maintien  de  l'armée  de  terre,  au  complet, 
ainsi  que  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  24  fructidor, 
an  IV,  concernant  l'armée  de  mer. 

))  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu, 

y>  Le  conseil  municipal  délibérant  (séance  du  14  ther- 
midor, an  V.) 


(l)  Ib.  Fol.  92. 
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»  Arrête  de  faire  publier  et  afficher  l'arrêté  cy-dessus, 
d'en  donner  connaissance  officielle,  tant  au  commandant  de 
la  place,  qu'à  celui  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  natio- 
nale, de  procéder  jeudy  seize  à  la  formation  d'une  colonne 
mobile,  conformément  à  la  loi  du  17  floréal,  an  IV  ;  de 
faire  passer  à  l'administration  centrale  le  tableau  de  son 
opération,  dans  la  quinzaine  à  compter  de  ce  jour  ;  enfin 
d'entretenir  des  relations  de  surveillance,  entre  cette  admi- 
nistration et  celles  de  RoscofT,  Cléder,  Plouvorn  et  Taulé, 
désignées  par  le  tableau  de  correspondance  de  sûreté,  par 
la  municipalité  de  l'arrondissement  de  Morlaix  ;  d'inviter 
les  gardes  champêtres  établis  dans  la  commune  à  seconder 
de  tout  leur  pouvoir  la  marche  de  la  colonne  mobile,  et  à 
faire  parvenir  à  l'administration  tous  les  avis  qui  pourroient 
intéresser  la  sûreté  publique.  » 

Signé  :  Michel  Kerhcrre,  président,  D'Arbo,  administra- 
teur, Roulloin,  administrateur  municipal,  Ridar,  commis- 
saire du  Directoire  exécutif,  Dalabardon,  administrateur, 
Varsavaux,  s^  greffier.  (1) 

Le  22  thermidor,  le  conseil  municipal  se  réunit  pour  délibé- 
rer au  sujet  de  la  célébration  de  l'anniversaire  du  10  août. 

((  Cet  anniversaire  étant  devenu  une  des  époques  les  plus 
mémorables  de  la  Révolution,  il  est  du  devoir  des  républi- 
cains de  lui  donner  la  solennité  qu'elle  mérite. 

))  Le  président  de  l'administration  prononcera  un  discours 
analogue  à  la  fête.  Un  amphithéâtre  sera  dressé  près  l'arbre 
de  la  Liberté.  A  onze  heures  du  matin  on  se  rendra  à  la 
salle  commune,  pour  de  là  se  rendre  en  cortège  sur  la 
Grande  Place.  Le  commandant  d'artillerie  sera  invité  à  faire 
tirer  le  nombre  de  coups  de  canon  usités  en  pareille  cir- 
constance, etc.  » 

C'est  ainsi  qu'on  amusait  le  peuple  sous  le  Directoire. 
Lorsqu'une  comédie  était  terminée  on  en  faisait  une  autre. 

Dans  cette  même  séance  du  22  thermidor,  le  citoyen 
Ridar,  commissaire  du  Directoire  exécutif  dépose  sur  le 
bureau  «  une  loi  du  7  thermidor  relative  aux  sociétés  parti- 
culières et  qui  prohibe,  à  peines  de  condamnation  de  1,000  fr. 
d'amende  et  trois  mois  d'emprisonnement,  à  tous  proprié- 
taires, aux  principaux  locataires,  toutes  assemblées  de 
société  particulière  s'occupant  de  politique.  » 

L'administration  arrête  que  la  dite  loi  sera  publiée  et 
affichée  dans  le  courant  de  ce  jour.  (2) 


(1)  Ib.  Fol.  105-106. 
{2i  Ib.  Fol.  111-112. 
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On  voit  que  nos  directeurs,  aussi  bien  que  les  oies  du 
Capitole  et  les  anciens  consuls  de  Rome  veillaient  et  étaient 
toujours  aux  aguets.  Gare  aux  contrevenants  et  aux  réac- 
tionnaires 1  Cayenne  et  Sinnamary,  avec  leurs  fièvres  meur- 
trières les  attendaient. 

La  République  ne  cessait  de  tailler  de  la  besogne  aux 
Pères  conscrits  de  Saint-Pol.  A  peine  leur  donnait-elle  le 
temps  de  respirer  et  de  s'occuper  de  leurs  propres  affaires  ; 
c'étaient  en  effet  réunions  sur  réunions.  Le  17  fructidor,  ils 
s'assemblent  de  nouveau.  La  séance  est  présidée  par  le 
citoyen  Michel  Kerhorre,  assisté  des  citoyens  D'Arbo,  Roul- 
loin,  Dalabardon  et  Menez,  administrateurs  municipaux. 
Présent  :  le  citoyen  Ridar,  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

«  Lecture  est  donnée  d'une  lettre  du  citoyen  Barchou, 
commissaire  des  guerres  à  Morlaix,  en  date  du  15  présent,  à 
laquelle  se  trouve  jointe  une  copie  du  commissaire  ordonna- 
teur des  guerres,  datée  de  Brest  aussi  du  10  courant,  par 
la  quelle  il  annonce  que  le  20  fructidor- est  l'époque  fixée  par 
le  ministre  de  la  guerre;  pour  qu'il  soit  fait  une  revue  de 
toutes  les  troupes  de  la  République  dans  la  matinée  du  dit 
jour;  vu  que  l'impossibilité  phisique  où  se  trouve  le  citoyen 
Barchou,  commissaire  des  guerres  à  Morlaix  de  pouvoir  se 
trouver  en  différents  lieux  au  mîme  instant,  il  invite  cette 
administration  à  nommer  un  de  ses  membres  pour  le  subs- 
tituer dans  la  revue  qui  se  fera  de  la  garnison  de  Saint-Paul 
le  dit  jour. 

»  Le  conseil  délibérant,  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  entendu,  a  nommé  le  citoyen  D'Arbo,  administra- 
teur et  ancien  militaire  pour  faire  la  dite  revue  le  20  du 
courant,  et  copie  des  deux  lettres  précitées  et  du  modèle 
d'état  y  joint  seront  transmis  aux  différents  chefs  composant 
la  garnison  de  cette  place.  Signé  :  Michel  Kerhorre,  D'Arbo, 
etc.  »  (1) 

La  lettre  du  citoyen  Barchou  est  un  modèle  du  genre.  Le 
défunt  La  Palisse  n'eût  rien  trouvé  de  mieux. 

La  République  venait  de  l'échapper  belle  par  suite  d'une 
importante  capture.  Nous  nous  ferions  de  sévères  reproches, 
si  nous  passions  le  fait  sous  silence.  Le  lecteur  en  jugera  : 

Nous  reproduisons  le  registre  de  la  municipalité  : 

«  Le  24  fructidor,  vers  les  deux  heures  et  demie  de  relevée 
est  entrée  dans  la  salle  de  la  commune  un  détachement  des 
grenadiers  de  cette  garnison,  ayant  un  officier  à  sa  tête,  le 
quel  a  conduit  un  citoyen  de  cette  commune,  nommé  René 


(1)  Ib.  Fôl.  122-123. 
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Le  Borgne,  le  quel  avoit  les  mains  garrotées.  Le  citoyen 
Mignon,  ofïîcier  nous  auroit  déclaré  avoir  arrêté  le  dit  Le 
Borgne,  dans  le  cy-devant  manoir  de  Kerestât  comme 
suspect,  et  faisant  le  catéchisme  à  plusieurs  enfants. 

»  Le  sous-lieutenant  déclare  avoir  su  que  Le  Borgne 
n'étoit  point  prestre;  qu'il  se  désistoit  de  sa  déclaration 
précitée. 

»  Le  conseil  déclare  que  le  citoyen  Le  Borgne  ne  pouvant 
être  sous  aucun  rapport  être  considéré  comme  ecclésias- 
tique, et  qu'il  est  reconnu  comme  cultivateur  de  cette  com- 
mune, il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  l'affaire.  » 

Quel  soulagement  pour  la  municipalité  ! 

Six  jours  après,  les  citoyens  Kerhorre,  président  de  l'ad- 
ministration municipale,  D'Arbo  et  Roulloin,  administra- 
teurs, et  Ridar-Maisonneuve,  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  atteints  par  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  comme 
parents  d'émigrés,  se  démettent  de  leurs  fonctions. 

Le  3  brumaire,  an  VI  —  25  octobre  1797  —  le  citoyen 
Kerhorre  reprend  les  fonctions  qu'il  avait  quittées  par  un 
excès  de  prudence,  dans  la  crainte  que  quelques-uns  de  ses 
beaux-frères  ne  fussent  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

Par  une  lettre  du  28  vendémiaire  —  20  octobre  —  l'admi- 
nistration centrale  lui  a  mandé  en  effet  qu'aucun  des  Siochan 
de  Kersabiec,  ses  beaux-frères,  ne  se  trouvant  portés  sur  les 
listes  d'émigrés,  elle  n'acceptait  point  sa  démission. 

Le  citoyen  Ridar-Maisonneuve  qui,  par  excès  de  prudence 
également,  avait  mis  sa  démission,  ne  se  trouvant  point 
sous  le  coup  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  n'étant  que 
neveu  par  alliance  d'un  présumé  émigré,  reprend  ses  fonc- 
tions. (1) 

Le  presbytère  de  Saint-Pol,  ainsi  que  ses  dépendances,  a 
été  vendu  comme  bien  national  au  citoyen  Le  Pen,  greffier 
du  juge  de  paix. 

L'administration  municipale  avait  été  renouvelée  dans  le 
courant  d'octobre  dernier.  Le  12  brumaire,  an  VI,  —  2  novem- 
bre 1797,  —  le  conseil  municipal  tient  une  séance  dans 
laquelle  le  citoyen  Menez  donne  lecture  d'une  lettre  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  Finistère  en  date  du  10  brumaire  courant. 

«  Le  Directoire  exécutif  considérant  que  la  loi  du  19  fruc- 
tidor a  frappé  de  nullité  l'élection  de  trois  membres  de 
l'administration  municipale  de  Pol-Léon  ;  que  le  citoyen 
Menez  est  le  seul  membre  restant  qui  soit  digne  de  la  con- 


(1)  Reg.  30.  Fol.  147. 
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fiance  des  administrés  de  la  commune  par  son  civisme,  son 
zèle  et  ses  lumières. 

»  Arrête  ce  qui  suit,  en  vertu  tant  de  Tarticle  196  de  la 
Constitution  que  de  la  loi  du  13  vendémiaire, 

»  Article  l**".  —  Les  membres  de  l'administration  muni- 
cipale de  Pol-Léon  dont  l'élection  n'a  pas  été  annulée  par 
la  loi  du  19  fructidor,  an  V,  à  l'exception  du  citoyen  Menez, 
sont  destitués. 

»  Art.  2.  —  Le  Directoire  exécutif  nomme  pour  compléter 
la  dite  administration  les  citoyens  Prud'homme-Keraugon, 
ex-constituant,  ex-maire,  Guillou,  officier  de  santé.  Le  Hir, 
propriétaire,  et  Rageul,  propriétaire. 

»  Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

»  Pour  expédition  conforme  : 

y>  Le  président  du  Directoire  exécutif,  signé  :  L.-M.  Réveil- 
lere-Lepaux. 

»  Par  le  Directoire  exécutif  :  le  secrétaire  général,  signé  : 
La  Garde. 

»  Pour  ampliation  :  le  ministre  de  l'intérieur,  signé  : 
Le  Tourneur. 

»  Vu  et  enregistré  au  Secrétariat  de  l'administration  cen- 
trale du  Finistère,  à  Quimper,  le  9  brumaire,  6*  année  de  la 
République.  Signé  :  Alizard,  s*  en  chef.  » 

Le  citoyen  Le  Hir  déclare  ne  pouvoir  accepter  les  fonc- 
tiçns  de  membre  de  l'administration  municipale,  les  dites 
fonctions  étant  incompatibles  avec  son  emploi  de  directeur 
des  postes. 

Le  citoyen  Prud'homme-Keraugon  fait  également  remar- 
quer qu'il  a  été  nommé  par  le  Directoire  sur  des  renseigne- 
ments inexacts,  attendu  qu'il  est  receveur  des  douanes 
nationales.  Il  écrira  au  ministre  de  l'intérieur  pour  l'engager 
à  instruire  le  Directoire  exécutif  de  cet  inconvénient  ;  mais 
en  attendant  que  le  Directoire  ait  nommé  ufl  autre  admi- 
nistrateur à  sa  place,  il  donnera.à  la  commune  les  moments 
de  liberté  que  pourra  lui  laisser  son  bureau,  les  quels  mal- 
heureusement sont  en  petits  nombres. 

Le  citoyen  Benjamin  Kcrvingant,  apothicaire,  désigné 
pour  remplacer  le  citoyen  Le  Hir,  accepte,  «  n'ayant  rien  de 
plus  à  cœur  que  d'être  utile  à  sa  Patrie,  »  et  prête  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  etc.  (1) 


11)  Reg.  30.  Fol.  149150. 
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Le  citoyen  Menez  est  nommé  président  de  l'administration 
municipale  sur  le  refus  du  citoyen  Prud*homme-Keraugon 
d'accepter  ces  fonctions,  et  le  citoyen  Ridar-Maisonneuve 
est  remplacé  provisoirement  par  le  citoyen  Guillou  dans  les 
fonctions  de  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

La  municipalité  fait  observer  au  Directoire  que  le  citoyen 
Maisonneuve  n'a  donné  sa  démission  que  dans  la  persuasion 
qu'il  était  frappé  par  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  ayant 
épousé  la  nièce  d'un  émigré.  L'administration  n'est  pas  de 
cet  avis,  et  elle  ne  saurait  désigner  de  citoyen  plus  capable 
et  plus  propre  à  remplir  la  place  de  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  que  le  citoyen  Ridar.  Elle  le  propose  en 
conséquence  au  Directoire,  sa  démission  ne  provenant  que 
d'une  erreur. 

Le  citoyen  Anne,  receveur  des  domaines  nationaux, 
informe  la  municipalité  qu'il  va  exercer  des  poursuites 
contre  le  citoyen  Le  Bourguays  qui,  sous  une  adminis- 
tration précédente,  a  gardé  en  mains  les  deniers  provenant 
de  la  vente  d'effets  appartenant  à  la  République. 

Dans  le  cours  de  ce  travail  nous  avons,  en  mainte 
occasion,  signalé  les  faits  et  gestes  de  ce  peu  sympathique 
personnage. 

Le  18  brumaire,  an  VI,  —  10  novembre  1797,  —  l'adminis- 
tration municipale  crut  devoir  inviter  les  citoyens  Labat, 
Vazel  et  Saintoux,  membres  de  la  société  dramatique  de  Pol- 
Léon  et  directeurs  du  théâtre  établi  aux  Carmes,  à  rayer  de 
leur  répertoire  les  pièces  de  théâtre  qui  n'atteindraient  point 
directement  le  but  indiqué  par  le  gouvernement  ;  la  saine 
morale  et  un  républicanisme  éclairé. 

«  Les  pièces  qui  offriraient  aux  yeux  des  spectateurs  des 
emblèmes  religieux  ou  des  costumes  affectés  à  des  sectes 
particulières  doivent  être  sévèrement  écartées,  pour  ne  point 
blesser  le  système  d'impartialité  qui  impose  à  l'adminis- 
tration le  besoin  de  ne  point  favoriser  toutes  opinions  domi- 
nantes exclusivement  à  d'autres  opinions,  quelles  qu'elles 
soient.  » 

Parmi  ces  directeurs,  il  y  en  avait  un,  Vazel,  sachant  à 
peine  signer  son  nom;  ce  devait  être  un  excellent  juge. 


f  f  f 
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l^^E  Directoire,  comme  nous  l'avons  fait  observer,  se 
Jf^J  plaisait  à  raviver  dans  les  esprits  les  plus  odieux 
souvenirs  de  la  Révolution.  Le  dimanche  avait  été 
supprimé  et  remplacé  dans  le  calendrier  de  1793  par  le 
décadi,  dixième  jour  de  la  semaine  républicaine  ;  c'était  jour 
férié  pour  les  hommes  sinistres,  devenus  les  maîtres  de  la 
France.  Aux  fêtes,  si  belles^  si  touchantes  du  catholicisme 
avaient  succédé  les  ignobles  bacchanales  du  paganisme.  Ne 
fallait- il  pas  amuser  et  étourdir  le  peuple  d'une  façon  quel- 
conque? Il  n'y  a  pas  de  nation,  il  n'y  a  pas  de  peuple,  si 
sauvage  soit-il,  qui  n'ait  ses  jours  d'amusement  ou  de  fête, 
et  nos  gouvernants  étaient  contraints  de  le  reconnaître. 

Le  28  brumaire,  an  VI,  —  19  novembre  1797,  —  une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  le  citoyen  Le  Tourneur, 
vient  rappeler  à  la  municipalité  de  Saint-Pol  que  «  tous  les 
fonctionnaires  publics  et  employés  du  gouvernement  doivent 
célébrer  les  fêtes  décadaires.  » 
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L'administration  municipale  ordonne,  en  conséquence, 
aux  citoyens  Sévézen  et  Le  Saout,  instituteurs  primaires,  de 
fermer  désormais  leurs  écoles  tous  les  décadis.  C'est  à  eux  à 
se  montrer  les  plus  zélés  observateurs  des  fêtes  nationales  et 
ils  doivent  toujours  être  présents  aux  cérémonies  ordonnées 
par  le  gouvernement. 

TABLEAU  DES  FÊTES  NATIONALES 

>^OMS    DES    FÊTES  JOUR  DE  LA  CÉLÉBRATION 

Fête  de  la  Fondation  de   la  P*"  vendémiaire  —  22  ou  23 

République.  septembre. 

Anniversaire  de  la  mort  du  Le  jour  correspondant  au  21 

dernier  roi.  janvier. 

Fête  de  la  Souveraineté   du  30  ventôse  —  20  ou  21  mars. 

Peuple. 

Fête  de  la  Jeunesse.  10  germinal  —  30 ou  31  mars. 

Id.  des  Epoux.  10  floréal  —  30  avril. 

Id.  des  Victoires.  10  prairial  —  30  mai. 

Id.  de  l'Agriculture.  10  messidor  —  fin  juin. 

Id.  de  la  chute  de  la  Bas-  Le    jour    correspondant    au 

tille.  14  juillet. 

Id.  de  la  Liberté.  9    et    10    thermidor  —    fin 

juillet. 

Id.  de  la  chute  du  Trône.  Le    jour    correspondant    au 

10  août. 

Id.  des  Vieillards.  10  fructidor  —  fin  août. 

Et  voilà  par  quoi  nos  solennités  religieuses  furent  alors 
remplacée^.  Mais,  en  ce  temps,  le  burlesque  et  l'odieux  s'al- 
liaient sans  difficulté  aucune. 

Dans  le  courant  de  décembre  1797,  un  questionnaire  avait  été 
adressé  par  le  commissaire  central  du  Département  à  la  muni- 
cipalité de  Saint-Pol  sur  les  ci-devant  religieuses  de  la  ville  et 
des  environs,  ainsi  que  sur  les  instituteurs  et  institutrices. 

Nous  reproduisons  les  renseignements  fournis  par  le  citoyen 
Guillou,  commissaire  du  Directoire  exécutif  à  Saint-Pol,  à 
ce  sujet. 

((  Il  existe  à  Pol-Léon  douze  ci-devant  religieuses  Ursu- 
lines,  vivant  en  commun,  qui  refusèrent  en  1791  de  nommer 
une  supérieure,  et  quittèrent  à  cette  époque  leur  maison. 

»  Dénuées  de  fortune,  elles  ont  consacré  leur  temps  à 
l'instruction  des  petites  filles  dont  les  parents  leur  paient  une 
légère  rétribution. 
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»  Le  nombre  des  élèves  est  de  40  à  50,  dont  9  pension- 
naires. 

y>  Le  genre  d'instruction  consiste  dans  la  lecture,  récri- 
ture, les  éléments  d'arithmétique  et  le  catéchisme  chrétien. 

y>  Leur  existence  dans  cette  commune  est,  de  l'avis  unanime 
des  bons  citoyens,  utile  sous  plusieurs  rapports  ;  le  témoi- 
gnage des  républicains  n'est  point  équivoque  à  cet  égard. 

»  Je  me  suis  assuré  que  ces  institutrices  ne  contrarient 
point  les  vues  du  gouvernement,  et  ne  s'occupent  que  des 
principes  de  la  saine  morale. 

»  Le  soin  qu'elles  prennent  d'apprendre  à  leurs  élèves  les 
ouvrages  ordinaires  aux  femmes  est  singulièrement  recom- 
mandable. 

»  Notre  commune  privée  de  tout  autre  ressource  d'ensei- 
gnement applaudit  au  zèle,  aux  talents  et  à  la  surveillance 
maternelle  de  ces  citoyennes. 

»  Il  me  serait  impossible  de  peindre  les  nuances  d'opi- 
nions politiques  des  parents  de  leurs  élèves,  mais  il  m'est 
doux  de  vous  annoncer  que  les  citoyens,  dont  le  patriotisme 
éprouvé  est  généralement  reconnu,  confient  leurs  enfants  à 
ces  institutrices  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

»  Marie- Catherine  Goasmoal,  Jeanne-Elisabeth  Brunet, 
Jeanne  Berthou,  Marie-Madeleine  Le  Gall,  Marie-Gabrielle 
Lareur,  Marie-Anne  Le  Guen,  Marie-Josèphe  Godivet,  Marie 
Béziné,  Marie-Jeanne  Baron,  Marie  Cloarec,  Marie-Michelle 
BoUoré. 

»  Trois  ci-devant  religieuses  ne  vivent  pas  en  commun  : 

))  Marie-Françoise  Nayl,  de  la  communauté  de  Lander- 
neau,  retirée  chez  ses  sœurs  dans  cette  ville,  fait  des  écoles 
gratuites  de  simple  lecture  à  un  nombre  indéterminé  de 
petites  filles  indigentes. 

»  Marie-Madeleine  Le  Veyer,  de  la  communauté  de  Pol-Léon , 
retirée  chez  son  frère  dans  cette  ville,  n'a  point  d'élèves. 

y>  Gilette  Kerjean,  de  la  même  communauté,  retirée  chez 
sa  sœur  dans  cette  ville,  n'a  point  d'élèves.  » 

Plouénan 

«  Il  existe  dans  la  commune  de  Plouénan  trois  ci-devant 
religieuses  Ursulines,  vivant  en  commun,  qui  refusèrent  en 
1791  de  nommer  une  supérieure  et  quittèrent  leur  maison 
à  cette  époque. 

»  Elles  instruisent  18  jeunes  filles  dont  12  gratuitement. 

y>  Le  genre  d'instruction  est  le  même  que  celui  établi  chez 
les  ci-devant  Ursulines  de  Pol-Léon. 
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»  Leur  fortune  n'est  pas  brillante,  la  misère  les  poursuit, 
l'humanité  les  console.  Je  pourrais  leur  appliquer  ce  que  je 
viens  de  vous  dire  à  l'égara  des  nôtres. 

»  Quant  aux  opinions  politiques  des  parents  de  leurs 
élèves,  vous  savez  qu'il  est  difficile  de  les  caractériser. 

»  Les  campagnes  manquent  d'esprit  public  dont  le  flam- 
beau dissipe  lentement  les  ténèbres  de  l'ignorance  et  des 
f)réjugés.  La  dififérence  de  l'idiome  est  un  obstacle  essentiel- 
ement  contraire  au  génie  de  la  philosophie  et  de  la 
Liberté. 

»  Voici  les  noms  des  ci-devant  religieuses  de  Plouénan  : 

j>  Anne  Le  Roux,  de  Plouénan,  Catherine  Le  Duft\  de 
Plouescat,  Marie-Charlotte  Fissot,  de  Pol-Léon.  » 

Plougoulm 

(c  II  existe  dans  cette  commune  quatre  ci-devant  religieuses 
Ursulines,  vivant  en  commun,  qui  refusèrent  en  1791  de 
nommer  une  supérieure  et  quittèrent  leur  maison,  à  cette 
époque. 

»  Elles  instruisent  21  jeunes  filles  de  leur  arrondissement, 
dont  deux  pensionnaires.  Leur  mode  d'enseignement  est 
semblable  à  celui  des  autres. 

»  Je  vous  observe  que  ces  institutrices  ont  résolu  de  se 
retirer  dans  leurs  familles.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  leurs 
noms  : 

»  Marie  Le  Pape,  de  Pleybert-Christ,  Marie  Breton,  de 
Guissény,  Marie  Pouliquen,  de  la  Trêve-Neuve,  en  Com- 
mana  et  Jeanne  Cren,  de  Sibiril. 

»  Je  ne  puis  vous  signaler  les  opinions  politiques  des 
parents  de  leurs  élèves;  il  faudrait  vivre  avec  les  cultiva- 
teurs pour  les  apprécier.  Le  commissaire  du  canton  de 
Plouénan  a  peut-être  des  données  satisfaisantes  à  cet 
égard.  »  (1) 

Instituteurs  de  Pol-Léon 

«  1°  Alain  Livolant,  instituteur  patriote,  a  25  jeunes 
élèves  mâles  dont  les  parents  sont  bons  citoyens  ; 

»  2°  Yves  Le  Saout,  instituteur  patriote,  a  25  élèves 
mâles  dont  les  parents  sont  bons  citoyens  ; 


(l)  Plusieurs  Ursulines  ont  continué  secrètement  la  vie  de  comniu- 
naulé.  Un  ancien  registre,  conservé  au  couvent  des  Ursulines  de 
SaintPol,  relate  les  prises  d'habit  et  les  professions  failes  jusqu'au 
jour  où  elles  purent  reconstituer  leur  communauté. 
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»  3**  Jean-Guillaume  Sévézen ,  instituteur  patriote ,  a 
40  élèves  mâles  dont  les  parents  sont  bons  citoyens. 

»  La  lecture,  Tccriture,  le  chiffre  et  Tétude  de  la  gram- 
maire française  composent  le  plan  de  leur  instruction.  » 

Instituteurs  de  Plouénan 

«  Nicolas  Béchu  et  Louis  Pérou,  demeurant  au  cy-devant 
presbytère,  ont  40  élèves  mâles  des  environs  dont  20  pen- 
sionnaires. 

»  Ils  enseignent  la  lecture,  Técriture  et  la  langue  fran- 
çaise. 

»  Je  n*ai  aucune  notion  sur  les  opinions  politiques  des 
parents  des  élèves. 

y>  Signé  :  Guillou.  » 

Le  15  septembre  1797,  le  général  Lazare  Hoche  était 
emporté  à  la  suite  d'une  courte  maladie  d'entrailles,  n'étant 
âgé  que  de  29  ans.  Son  mal  eut  tous  les  caractères  d'un 
empoisonnement,  et  l'opinion  publique  attribua  sa  mort  au 
Directoire  qui  avait  peur  de  lui. 

Fils  d'un  garde  de  chenil  de  Louis  XV,  Hoche  ne  dut  son 
élévation  qu'à  lui-même.  Recueilli  par  une  tante,  fruitière  à 
Versailles,  après  la  perte  de  ses  parents,  il  employait  le  peu 
d'argent  qu'il  recevait  pour  acheter  des  livres  qu'il  dévorait. 
Porté  par  son  inclination  à  l'art  militaire,  il  s'engagea  à  seize 
ans  dan^e  régiment  des  gardes  françaises.  A  la  Révolution, 
au  bout  de  deux  campagnes,  il  fut  nommé  général  en  chef  et 
pacifia  la  Vendée.  Les  généraux  qui  l'y  avaient  précédé  ne 
s'étaient  appliqués  qu'à  tuer  et  à  détruire.  «  Hoche,  dit  l'his- 
torien Rohrbacher,  eut  assez  de  génie  pour  distinguer  la 
Vendée  catholique  et  la  Vendée  royaliste.  Il  rassura  complè- 
tement la  première,  protégea  ses  prêtres  et  la  fit  jouir  de  la 
liberté  de  son  culte.  Quant  à  la  seconde,  il  lui  fit  une  guerre 
habile,  mais  loyale,  de  manière  à  mériter  l'estime  et  la 
confiance  de  ses  ennemis.  » 

La  guerre  s'étant  rallumée,  lors  de  la  malheureuse  des- 
cente des  émigrés  à  Quibéron  en  1795,  Hoche  marcha  en 
toute  hâte  contre  les  royalistes,  les  enferma  dans  la  pres- 
qu'île, prit  d'assaut  le  fort  Penthièvre  et  les  força  de  capituler, 
promettant  la  vie  sauve  à  tous  ceux  qui  mettraient  oas  les 
armes.  Lorsque,  malgré  ces  promesses,  on  parla  de  fusiller 
tous  les  prisonniers,  «  Hoche,  affirme  l'abbé  de  Feller,  prit 
leur  défense,  et  représenta  avec  énergie  à  la  Convention 
nationale  combien  il  serait  cruel  et  impolitique  de  détruire 
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six  à  sept  mille  familles.  Mais  ses  efforts  furent  vains  ;  la 
Convention  ordonna  un  massacre  général.  »  (1) 

Les  émigrés  subirent  leur  sort  avec  une  héroïque  rési- 
gnation. Hoche  avait  remis  au  général  Le  Moine  le  comman- 
dement du  Morbihan  et  s'était  dirigé  avec  ses  troupes  vers 
Saînt-Malo.  L'affreuse  besogne  avait  été  accomplie  par  des 
soldats  étrangers. 

A  sa  mort,  arrivée  comme  nous  l'avons  dit,  le  15  sep- 
tembre 1797,  le  gouvernement  fît  honorer  sa  mémoire  par 
deux  pompes  funèbres  :  l'une  sur  le  Rhin  et  l'autre  à  Paris. 
Hoche  fut  un  des  plus  brillants  généraux  de  la  République. 
Il  se  distingua  surtout  dans  la  Vendée  et  il  fit  une  fort  belle 
campagne  au  delà  du  Rhin. 

La  municipalité  de  Saint-Pol,  à  l'instar  des  autres  com- 
munes de  la  République,  crut  devoir  aussi  solenniser  la 
mémoire  du  glorieux  soldat.  Elle  arrêta  que  la  fête  serait 
célébrée  le  29  vendémiaire,  an  VI  —  19  octobre  1797.  Les 
citoyens  Pierre  Macé,  vitrier,  François  Le  Roux,  perruquier, 
et  Jean  Pouliquen,  menuisier,  qui  avaient  fait  des  avances 
et  des  fournitures  de  différents  objets  à  l'occasion  de  la  fête 
funéraire  et  dont  les  dépenses  montaient  à  7  livres,  11  sols, 
6  deniers,  reçurent  de  l'administration  le  4  nivôse  — 
25  décembre,  —  un  bon  pour  percevoir  la  dite  somme.  (2) 

Ce  ne  sera  pas  un  hors-d'œuvre  de  reproduire  ici  la  statis- 
tique de  la  situation  agricole  de  Saint-Pol-de-Léon  à  la  fin  de 
1797.  C'est  toujours  avec  intérêt,  croyons-nous,  qu'on  lit 
ces  sortes  de  détails  qui  font  connaître  un  paysrses  res- 
sources et  l'état  de  fortune  de  ses  habitants.  Saint-Pol,  loin 
de  gagner,  avait  beaucoup  perdu  par  suite  de  la  suppression 
des  communautés  religieuses,  et  les  familles  ouvrières 
surtout  en  avaient  extrêmement  soufïert. 

«  Situation  agricole  de  Saint-Pol  en  1797  » 

(c  Les  terres  de  la  commune  sont  généralement  bonnes, 
excepté  sur  le  territoire  de  Santec,  où  elles  sont  légères  et 
sabloneuses. 

»  Les  digues  en  pignon  de  genêt,  élevées  en  cette  partie 
pour  empêcher  le  sable  de  gagner  sur  les  terres  labourées, 
ayant  été  détruites  depuis  la  Révolution,  le  sable  fait  des 
progrès  rapides  sur  les  terres,  les  détériore  de  plus  en  plus, 
eh  affaiblit  les  produits  et  forcera  bientôt  à  les  abandonner. 


iD  V.  Rohrbacher  -  T.  xxvu,  pp.  618-620.  Feller,  biogr.  univeraclle. 
(2)  Reg.  30.  Fol.  162. 
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»  Il  se  récolte  très  peu  de  froment  sur  le  territoire  de 
Sahtec,  le  principal  de  la  récolte  est  en  seigle  et  en  orge. 

i>  Là  plus  grande  partie  de  la  récolte  se  consomme  dans 
la  commune  et  dans  celles  de  Roscoff  et  de  l'île  de  Batz 
qui  viennent  s'approvisionner  aux  marchés  de  Saint-Pol.  — 
L'excédent  de  froment  qui  ne  s'y  consomme  pas  se  yend 
ordinairement  pour  l'approvisionnement  de  la  hiarine  à  Brest. 

»  Le  quintal  de  froment  se  vend  de  10  à  12  fr.;  celui  de 
seigle-froment  de  8  à  10  fr.  et  celui  d'orge  de  6  à  7  fr. 

»  Les  jours  de  marché  sont  fixés  aux  primidi  et  sextidi  de 
chaque  décade,  et  les  foires  se  tiennent  le  sextidi  de  la 
première  décade  de  chaque  mois. 

»  Le  journal  de  bonne  terre  s'afferme  de  40  à  45  fr.,  à  la 
charge  en  outre  d'entretenir  les  fossés  en  bon  état  de  répa- 
ration. 

»  La  durée  des  baux  est  de  5,  7  ou  9  ans,  commençant  au 
8  vendémiaire  (29  septembre)  de  chaque  année. 

»  Là  journée  d'un  journalier  agricole  se  paie  depuis  1  fr. 
jusqu'à  1  fr.  50.  La  journée  de  charroi,  comprenant  un 
homme,  un  cheval  et  une  charrette  depuis  6  jusqu'à  9  fr. 

»  Les  gages  annuels  d'un  domestique  mâle  sont  de  75  à 
120  fr.,  et  ceux  d'une  domestique  femelle  de  36  à  75  fr. 

»  Les  habitants  sont  en  général  très  pauvres,  surtout  la 
classe  des  ouvriers  qui  ne  trouvent  plus  de  travail  suffisant 

Sour  procurer  une  subsistance  honnête  à  leurs  familles 
epuis  la  suppression  des  établissements  dits  ecclésiastiques 
qui  existaient  à  Saint-Pol  avant  la  Révolution.  —  Deux  seule- 
ment des  bâtiments,  occupés  autrefois  par  ces  établisse- 
ments, sont  encore  invendus  et  seraient  propres  à  l'ins- 
tallation d'une  filature  et  à  la  fabrication  de  la  toile  ;  les 
bâtiments  du  ci-devant  évêché  et  ceux  du  ci-devant  collège. 

»  La  population  de  la  commune  est  de  5,327  habitants.  » 

2  pluviôse,  an  VI,  —  21  janvier  1798.  —  Prescription  du 
serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  en  mémoire 
de  la  mort  de  Louis  XVI. 

Quelques  jours  après,  le  7  pluviôse,  —  28  janvier,  —  les 
Pères  conscrits  de  Saint-Pol  se  réunissent  de  nouveau.  La 
séance  est  présidée  par  le  citoyen  Menez,  assisté  des  citoyens 
Prud'homme-Keraugon  et  Kervingant,  administrateurs  muni-  ' 
cipaux. 

Présent  :-  le  citoyen  Guillou,  commissaire  provisoire  du 
Directoire  exécutif. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  faire  observer.  La 
Révolution  avait  des  appétits  féroces  que  rien  ne  pouvait 
assouvir.  Voici  ce  qui  se  passa  dans  cette  séance  : 

28 
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«  En  exécution  de  la  lettre  de  TAdministration  centrale  du 
Finistère,  en  date  du  28  nivôse  dernier,  portant  invitation  à 
l'administration  municipale  de  Paul-Léon  de  remettre  au 
receveur  des  domaines  nationaux  au  dit  Paul-Léon  l'argen- 
terie qui  restoit  encore  en  cette  commune  et  d'en  prendre  un 
reçu  indicatif  du  poids  des  matières  dont  le  double  doit  être 
envoyé  à  la  dite  Administration  centrale. 

»  L'administration  municipale  a  remis  au  citoyen  Anne, 
receveur  des  domaines  nationaux  en  cette  commune,  l'ar- 
genterie mentionnée  en  son  reçu  dont  la  teneur  suit  : 

DÉPARTEMENT  ETAT  de  l'argenterie  remise  par 

DU  FINISTÈRE  l'administra tiou  municipale  de 

—  Paul-Léon  au  soussigné  rece- 

BUREAU  veur  des  domaines  nationaux 

DE  SAiNT-POL  au  dit  Saint-Paul. 


Désignalion  des  cffcis  on  argnilcric         1  poids  des  effets 

Neuf  calices.  Marcs        Onces      Gros       Grains 

Neuf  patennes. 
Trois  ciboires. 

Une  boette  pour  les  huilles.      ^      59 
Une  boette  platte. 
Une  coquille. 
Trois  fleurs  de  lis. 
Un  soleil  avec  son  croissant 
et  un  rayon. 

Or: 

»  Une  petite  croix  et  trois  petites  perles,  pesant  un  gros, 
quatre  grains. 

y>  Je,  soussigné  receveur  du  domaine  national  à  Saint- 
Pol,  reconnois  avoir  reçu  ce  jour,  conformément  à  la  lettre 
de  l'Administration  centrale  du  Finistère  du  28  nivôse  der- 
nier —  18  janvier  1798  —  les  effets  d'or  et  d'argent  men- 
tionnés cy-dessus  pesant,  savoir,  l'argenterie  59  marcs,  etc., 
et  les  effets  en  or,  un  gros,  4  grains,  et  ce  d'après  les  poids 
du  citoyen  Le  Hir,  directeur  des  postes  aux  lettres  au  dit 
Saint-Pol,  les  quels  effets  seront  par  moi  incessamment 
adressés  à  l'hôtel  monétaire  à  Paris. 

y>  A  Saint-Pol  ce  jour  7  pluviôse,  an  VL  —  Signé  : 
Anne.  »  (1) 


(1)  Reg.  30.  Fol.  174. 
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Là  où  on  trouvait  à  prendre  on  prenait  sans  scrupule.  La 
plupart  du  temps,  le  trésor  était  vide.  Aussi  bien,  nos  gou- 
vernants se  voyaiént-ils  dans  la  nécessité  de  battre  monnaie 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  et  TEglige  catholique  était 
une  proie  qui  ne  leur  ofiFrait  aucune  résistance. 

Quelques  jours  après,  le  citoyen  Guillou  qui  avait  été 
nommé  provisoirement  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
en  novembre  1797,  est  remplacé  par  le  citoyen  Loussaut, 
notaire. 

Le  Directoire,  ayant  prescrit  aux  instituteurs  et  aux  insti- 
tutrices des  écoles  primaires  de  mettre  entre  les  mains  des 
élèves  les  «  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  )>,  ainsi  que  la 
Constitution  de  l'an  III  et  les  livres  élémentaires  adoptés  par 
la  Convention  et  qui  devaient  servir  de  base  à  l'instruction 
primaire,  les  religieuses  Ursulines  crurent  qu'^elles  ne  pou- 
vaient se  conformer  à  cet  ordre. 

Voici  ce  qu'elles  répondirent  le  11  ventôse,  an  VI  — 
l**"  mars  1798  —  au  citoyen  Loussaut,  qui  les  avait  invitées 
à  lui  fournir  la  liste  de  leurs  élèves  et  à  mettre  entre  les 
mains  des  enfants  qui  leur  étaient  confiées  les  livres  en 
question.  ' 

«  Citoyen, 

»  Nous  ne  nous  sommes  jamais  regardées  comme  institu- 
trices ;  nous  sommes  des  individus  qui  nous  nous  sommes 
assemblées  pour  n'être  pas  à  charge  à  la  République  et  gagner 
de  quoi  vivre  de  nos  ouvrages  et  industries.  Il  est  vrai  que 
le  canton  nous  a  confié  quelques-unes  de  leurs  enfants  ;  il  y 
en  a  qui  paient,  plusieurs  ne  sont  pas  en  état  de  faire  et  ne  le 
font  point. 

»  r^ous  leur  apprenons  à  lire,  à  écrire,  à  chiffrer  ;  nous 
montrons  à  tricoter,  coudre  et  autres .  ouvrages  utiles  qui 
conviennent  à  leur  sexe.  Nous  ne  leur  enseignons  rien  de 
contraire  aux  principes  du  gouvernement  politique. 

»  Vous  nous  trouverez  toujours  soumises  et  prêtes  àrfermer 
nos  écoles  dès  qu'on  l'exigera  de  nous  ;  nous  l'avions  déjà 
fait  et  nous  n'avons  repris  qu'à  la  sollicitation  des  habitants, 
mais  nous  les  laisserons  si  tôt  qu'on  le  voudra. 
»  Salut  et  fraternité.  » 

Les  citoyens  Livolant  et  Sévézen,  instituteurs  primaires» 
répondirent  également  au  citoyen  Loussaut. 
Voici  la  réponse  du  premier  : 

«  Pour  remplir  les  vues  de  votre  réquisitoire  en  datte  du 
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11  courant,' je  me  satisfaits  infiniment,  en  vous  accusant 
réception  de  Fextraît  du  bulletin  des  lois  de  la  République, 
n°  181,  concernant  les  règlements  à  tenir  et  à  suivre  dans  les 
écoles  particulières. 

»  Malgré  tout  le  zèle  que  j'y  pourrais  apporter,  je  crains 
de  ne  point  réussir,  comme  je  le  désire.  En  cela  au  moihs  je 
n'aurais  rien  à  me  reprocher. 
»  Salut.  » 

Le  citoyen  Sévézen  répondit  en  ces  termes  au  commis- 
saire Loussaut  : 

«  Citoyen,  le  mérite  de  la  présence  est  de  vous  accuser  la 
réception  d'une  copie  d'arrêté  du  Directoire  exécutif  concer- 
nant la  surveillance  des  écoles  particulières  que  vous  m*ftvez 
transmise. 

»  Salut  et  fraternité.  » 

Invitées  de  nouveau  deux  jours  après  à  se  conformer  k 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  les  ci-devant  sœurs  Ursulines 
répondent  au  citoyen  Loussaut  par  l'intermédiaire  de  la 
citoyenne  Brunet,  l'une  d'elles  :  ^ 

«  Citoyen,  vous  n'ignorez  pas  que  nous  ne  faisons,  plus 
d'écoles.  Je  vous  l'ai  déclaré  chez  vous  verbalement;  Nous 
n'avons. plus  ici  ni  écolières  ni  pensionnaires.  En  consé- 
quence 1  arrêté  que  vous  nous  avez  fait  passer  ne  nous 
regarde  pas.  —  Salut  et  fraternité.  » 

Ces  diverses  réponses  ne  rassurèrent  pas  la  municipalité. 
Le  24  -ventôse,  —  14  mars  1798,  —  les  citoyens  Claude 
Menez,  président  de  l'administration  municipale  de  Pol-Léon 
et  Claude-François  Jacquinot,  administrateur  municipal,  en 
exécution  de  l'arrêté  cm  Directoire  exécutif,  concernant  la 
surveiHance  des  écoles  particulières,  maisons  d'éducation  et 
pensionnats,  se  transportent,  accompagnés  du  citoyen  Jean 
Loussaut,  commissaire  du  Directoire  exécutif  chez  le  citoyen 
Alain  Livolant,  maître  d'école  particulière  en  la  ville,  à 
l'effet  de  savoir  «  si  ce  citoyen  a  soin  de  mettre  entre  les 
mains  de  ses  élèves,  comme  base  de  la  première  instruction, 
les  Droits  de  l'Homme,  la  Constitution  et  lès  livres  élémen- 
taires qui  ont  été  adoptés  par  la  Convention  ;  —  si  l'on 
observe  les  décadis,  —  si  l'on' y  célèbre  les  fêtes  républi- 
caines et  si  l'on  s'y  honore  du  nom  de  citoyen.  » 

«  Le  citoyen  Livolant  interrogé  ce  touchant,  en  présence 
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de  ses  élèves,  a  déclaré  aux  commissaires  qu'il  ne  faisait  lire 
par  ses  élèves  que  les  livres  qui  leur  étaient  donnés  par  leurs 
parents,  qui  consistent  en  livres  d'histoires  et  autres  livres 
anciens,  tant  français  que  latins. 

»  Invité  et  requis  de  se  procurer  la  Constitution,  les  Droits 
de  l'Homme  et  autres  livres  élémentaires,  le  citoyen  Livo- 
lant  a  fait  observer  à  la  commission  que,  n'étant  pas  salarié 
par  la  République,  ses  facultés  ne  lui  permettaient  pas  de  faire 
cette  emplette,  assurant  d'ailleurs  qu'il  faisait  observer  les 
décadis  et  exhortait  ses  élèves  à  célébrer  les  fêtes  républi- 
caines et  qu'il  enseignait  dans  ses  écoles  à  lire,  à  écrire, 
l'arithmétique  et  la  grammaire  française.  » 

De  là  la  commission  se  transporta  chez  le  citoyen  Sévézen, 
père. 

«  Ce  dernier  déclara  n'avoir  pas  les  livres  élémentaires 
mentionnés  dans  l'arrêté  du  Directoire  exécutif.  Il  promit 
néanmoins  de  se  les  procurer  incessamment,  déclarant  en 
outre  enseigner  à  lire  d'anciens  titres  et  papiers,  l'arithmé- 
tique et  à  écrire.  » 

Après  quoi,  la  commission  se  transporta  chez  le  citoyen 
Yves  Le  Saout,  aussi  instituteur,  le  quel  fit  la  même  décla- 
ration que  le  précédent. 


J^ 


^^ 
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CHAPITRE    XXXVIII 


Sommaire 


Fôte  de  la  souveraineté  du  peuple.  —  Ordre  de  rédig^^r  la 
liste  des  émigrés,  —  Fôte  de  l'agriculture.  — 'Dénquciation 
du  citoyen  Loussaut,  commissaire  du  Directoire.  —  Fôte 
des  vieillards.  —  Echec  du  citoyen  Loussaut.  —  Fôte  déca- 
daire de  l'an  VU.  —  Le  conseil  municipal  veut  acquérir 
une  statue  de  la  Liberté.  —  Nativité  dressée  à  l'hospice 
par  les  directrices.  —  Elles  sont  rappelées  à  l'ordre  par  le 
citoyen  Jacquinot. 


^A  Révolution  s'ingéniait  à  allier  le  grotesque  avec  le 
tragique.  Ce  n'était  sans  doute  pas  ce  que  voulaient 
les  scélérats  qui  étaient  les  maîtres  de  la  France  ; 
ils  s'imaginaient  être  corrects  jusque  dans  leurs  sanglantes 
orgies.  De  par  un  arrêté  du  28  pluviôse  du  Directoire,  la 
France  tout  entière  était  conviée,  pour  le  30  ventôse,  an  VI,  — 
31  mars  1798,  —  à  une  joviale  mascarade,  à  l'occasion  de 
la  fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple,  fête  qui  devait  être 
célébrée  avec  toute  la  pompe  et  la  solennité  possibles  dans 
toutes  les  communes  de  la  République. 

En  conséquence,  le  conseil  municipal  s'assemblait,  le 
20  ventôse,  sous  la  présidence  du  citoyen  Claude  Menez, 
assisté  des  citoyens  administrateurs  Prud^homme-Keraugon, 
Guillou,  Kervingant  et  Jacquinot,  afin  de  s'entendre  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  dans  la  circonstance. 

Nous  tenons  à  reproduire  intégralement  le  programme  de 
la  sus-dite  fête;  on  le  lira,  nous  n'en  doutons  pas,  avec 
plaisir. 
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«  Le  Directoire  exécutif  entendu, 

»  Le   conseil  arrête  que  les  citoyens  vieillards,  cy-après 
nommés,  savoir  : 

Pierre  Dalabardon,  perruquier. 
Michel  Le  Vot,  tailleur. 
Jean- Joseph-Jérôme  Mertens,  propriétaire. 
Alexandre  Le  Joyeux,  ancien  notaire. 
Aignan-Damien  Joguet,   pensionné  de  la  Répu- 
blique. 
Jean  Bochet,  ex-manutentionnaire. 
Jean  Pen,  pensionné  de  la  République. 
Jean  Toularchoat,  idem. 
Guillaume  Sévézen,  instituteur. 
Mathurin  Crenn,  couvreur. 
Pierre-M'®  Déniel,  homme  de  loi. 
Mathurin  Balanant,  ancien  hérault. 
Guillaume  Fissot,  marchand. 
Clet-Marie  Le  Coat,  homme  de  loi. 
Hervé  Pichon,  tourneur. 
Nicolas  Le  GofiF,  tisserand. 
Nicolas  Petitmair,  cordonnier. 
Hervé  Roué,  cultivateur. 
François  Guillerm,  cordonnier. 
Guillaume  Corre,  cultivateur. 
Nicolas  Pape,  id. 
Le  citoyen  Gefïroy,  propriétaire. 
OUivier  Le  Bihan,  journaillier. 
Pierre  Henry,  cultivateur. 
Claude-René  Raoul,  notaire. 
Pierre  Le  Hir,  cultivateur  de  Kervent. 
François  Le  Gall,  maçon. 
Jacques  Kerbiriou,  cultivateur. 
Jean  Gaillard,  marchand  fruitier. 
François  Malgorn,  tailleur. 
Jacques  Le  Choquer,  jardinier. 
Joseph-Marie  Guillaume,  notaire. 
Jean-Louis  Laugée,  propriétaire. 
Guy  Loudoux,  sindic  marin. 
Louis-M'*^  Poulpiquet-Brescanvel. 
Pierre  Corre,  tailleur. 
Pierre  Goarnisson,  boureillier. 
Bihan,  mesuisier. 
François  Creach,  journaillier. 
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Jean  Morel. 

Joseph  Le  Boulch,  cultivateur. 

Matnurin  Kerouars;  journal  Hier. 

»  Seront  invités  à  se  rendre  le  30  ventôse  —  20  mars  1798 
—  à  dix  heures  du  matin,  à  la  maison  commune  pour  de  là 
se  rendre  avec  l'administration  municipale  sur  la  grande 
place  de  cette  commune,  pour  y  représenter  le  peuple  dans  la 
cérémonie  de  la  fête. 

»  Les  vieillards  seront  invités  à  choisir  quatre  jeunes  gens 
parmi  ceux  qui  ont  fréquenté  avec  le  plus  d'assiduité  les 
écoles  publiques  pour  porter  les  bannières  ou  écriteaux  men- 
tionnés dans  l'arrêté  du  Directoire  exécutif. 

»  Les  citoyens  Michel  Kerhorre,  Le  Hir,  Miorcec,  Raoul  et 
Trobert  seront  invités  à  se  charger  des  mesures  relatives  à  la 
dite  fête,  à  la  quelle  seront  invités  de  se  trouver  tous  les 
fonctionnaires  publics,  les  instituteurs  avec  leurs  élèves, 
ainsi  que  tous  les  musiciens  et  amateurs  de  musique,  pour 
lui  donner  tout  l'intérêt  qu'elle  doit  avoir  par  la  mémorable 
circonstance  qu'elle  rappelle.  »  (1) 

Cinq  jours  après  —  25  ventôse,  —  nouvelle  séance  dans 
laquelle  le  programme  de  la  fête  est  définitivement  arrêté. 

«  La  veille,  à  6  heures  du  soir,  on  tirera  cinq  coups  de 
canon,  on  sonnera  les  cloches  pendant  un  quart  d'heure, 
les  musiciens  seront  invités  à  se  trouver  à  la  même  heure  sur 
la  place  d'armes  aux. pieds  de  l'arbre  de  la  Liberté  pour  y 
exécuter  des  airs  patriotiques.  Le  30,  au  lever  du  soleil,  on 
tirera  sept  coups  ae  canon  sans  inter\^alle  ;  les  cloches  son- 
neront comme  la  veille,  la  musique  se  réunira  sur  la  place 
pour  annoncer  au  peuple  que  la  fête  est  commencée. 

»  A  8  heures,  la  générale  battera,  tous  les  tambours  de  la 
garnison  et  de  la  garde  nationale  se  rendront  ensemble  sur 
la  place  ;  à  8  h.  1/2,  l'assemblée. 

»  A  9  heures  du  matin,  toute  la  force  armée  de  la  com- 
mune, la  garde  nationale,  les  vieillards,  les  instituteurs  et 
leurs  élèves,  les  quatre  jeunes  gens  portant  les  bannières,  les 
fonctionnaires  publics  se  rendront  à  la  maison  commune 
pour  défiler  dans  l'ordre  suivant  : 

»  Passant  par  la  place  au  Lin,  la  rue  des  Os,  la  Grande 
Rue,  la  rue  Verderel,  les  Minimes,  rue  des  Prêtres  et  arriver 
sur  la  Grande  Place,  où  il  sera  élevé  un  autel  cerné  et 
proprement  décoré. 

y>  La  marche  s'ouvrira  par  la  gendarmerie  et  les  hussards. 


(l)  Reg.  31.  Fol.  4  verso. 
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suivis  dès  compagnies  de  canoniers,  traînant  après  eux  une 
pièce  d'artillerie  décorée  de  verdure,  la  garde  nationale  mar- 
chera après,  puis  les  tambours  et  la  musique. 

»  Quatre  jeunes  gens  de  la  commune  choisis  par  les  vieil- 
lards marcheront  devant,  portant  chacun  un  écriteau  où 
bannière,  conformément  à  l'article  5  de  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  26  pluviôse. 

»  Sur  la  l"'  on  lira  :  La  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  l'universalité  des  citoyens. 

»  Sur  la  2®.  —  L'universalité  des  citoyens  français  est  le 
souverain. 

»  Sur  la  3*.  —  Nul  ne  peut  sans  une  délégation  légale 
exercer  aucune  autorité,  ni  remplir  aucune  fonction  pu- 
blique. 

»  Sur  la  4®.  —  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et 
électorales  que  dépendent  principalement  la  durée,  la  conser- 
vation et  la  prospérité  de  la  République. 

»  Chacun  des  vieillards  aura  à  la  maia  une  baguette 
blanche  ;  après  eux  marcheront  ceux  des  fonctionnaires  pu- 
blics qui  sont  elûs  immédiatement  par  le  peuple  dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales. 

»  Les  instituteurs  publics  et  leurs  élèves  marcheront 
ensuite,  puis  les  militaires  non  employés. 

»  Des  détachemens  des  défenseurs  de  la  patrie  suivront 
le  corthége  et  fermeront  la  marche.  Lorsque  le  corthége  sera 
arrivé  sur  la  Place,  il  défilera  trois  fois  autour  de  l'enceinte  ; 
les  jeunes  gens  qui  porteront  les  ecritaux  ou  bannières  iront 
ensuite  les  planter  aux  deux  côtés  de  l'autel,  et  chacun 
prendra  alors  sa  place,  conformément  à  l'art.  6  de  l'arrêté 
du  Directoire  exécutif. 

»  Les  articles  suivants  du  dit  arrêté  seront  littéralement 
suivis. 

»  Pendant  la  cérémonie  il  sera  tiré  21  coups  de  canon, 
sept  en  sortant  de  la  municipalité,  sept,  dès  que  le  corthége 
sera  rendu  sur  la  place,  et  sept  autres,  quand  il  s'en  retour- 
nera à  la  municipalité. 

»  Lorsque  le  corthége  retournera  à  la  maison  commune,  les 
jeunes  gens  qui  portaient  les  inscriptions,  porteront,  au 
retour,  sur  un  brancard,  le  livre  de  la  Constitution  et  le 
faisseau  des  baguettes  des  vieillards,  et  marcheront  devant 
les  magistrats  qui  marcheront  eux-mêmes  devant  les  vieil- 
lards ;  les  autres  conserveront  pour  le  retour  les  mêmes 
places  qu'ils  avaient  à  leur  sortie  de  la  maison  commune. 

»  Il  y  aura  à  Kerénéec  une  fête  champêtre;  on  y  exécutera 
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des  courses  à  pied,  des  danses  et  une  partie  de  balon.  Le 
rendez-vous  général  sera  sur  la  place  d'armes,  à  trois  heures 
de  Taprès  diner. 

»  Les  tambours  de  la  garnison,  de  la  garde  nationale  et  la 
musique  s'y  réuniront  pour  conduire  le  corthége  à  Kerénéec 
qui  marchera  dans  Torare  suivant  : 
»  Les  tambours. 
»  La  musique. 

»  L'administration  municipale  décorée. 

»  Les  jeunes  gens  qui  devront  exécuter  des  courses  et 
autres  jeux. 

»  Les  vieillards. 

d  Grouppe  de  danseurs  et  danseuses. 

»  Les  fonctionnaires  publics  elûs  par  le  peuple. 

»  Les  instituteurs  et  leurs  élèves. 

»  Grouppe  de  peuple. 

»  La  municipalité  donnera  quelques  prix  pour  la  course. 

j>  Il  sera  tiré,  au  moment  de  la  retraite,  le  nombre  de 
sept  coups  de  canon. 

»  La  musique,  à  la  retraite,  comme  la  veille. 

»  Le  soir,  illumination. 

»  Arrêté  le  25  ventôse,  an  VI  de  la  République  Française 
une  et  indivisible,  par  nous  soussignés  commissaires, 
nommés  par  arrêté  de  l'administration  municipale  de  Saint- 
Pol-de-Léon  du  20  de  ce  mois. 

»  Signé  :  Miorcec,  Raoul,  Habert,  Couad  (?),  Le  Hir, 
Amand  Godefroy.  » 

«  L'administration  arrête  de  plus  de  nommer  et  nomme  le 
citoyen  Jacquinot,  administrateur  municipal,  à  l'effet  de 
proclamer  la  loi  du  13  pluviôse  dernier  et  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  23  du  dit  mois,  relatifs  à  la  fête. 

»  Arrête  enfin  de  décerner  des  prix  aux  vainqueurs  des 
jeux  qui  auront  lieu  à  Kerénéec  le  30  ventôse,  à  trois  heures 
de  l'après  diner  (vieux  stile). 

»  Fait  et  arrêté  les  dits  jour,  mois  et  an  que  devant. 

»  Menez,  président,  Prudhomme-Kéraugon,  Jacquinot, 
Kervingant,  Guillou,  G.  Varsavaux,  s®  greffier.  »  (1) 

Comme  on  le  voit,  rien  ne  devait  manquera  cette  ridicule 
parade  qui  fut  une  contrefaçon  des  antiques  théories  de  la 
Grèce. 

Quelques  semaines  après,  le  5  floréal,  an  VI,  —  25  avril 
1798,  —  l'administration  municipale  se  réunissait  sous  la 
présidence  du  citoyen  Miorcec,  assisté  des  citoyens  Raoul, 


(l)  Reg.  31.  Fol.  7-8-9. 
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Jacquinot,  Prud'homme-Keraugon  et  Menez,  administrateurs 
municipaux. 

Présent,  le  citoyen  Loussaut,  commissaire  du  Directoire 
exécutif. 

«  Le  secrétaire  ayant  mis  sur  le  bureau  une  lettre  sous  la 
date  du  2  germinal,  adressée  à  l'administration  municipale, 
de  la  part  de  l'Administration  centrale  du  département  du 
Finistère,  reçue  le  10  du  dit  mois,  —  31  mars  1798,  — 
prescrite  par  la  loi  du  23  brumaire,  an  III,  art.  2,  section  l*"®, 
titre  m,  —  tendante  à  rédiger  la  liste  des  émigrés  et  celle  des 
prêtres  sujets  à  la  déportation  en  vertu  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor dernier,  l'administration  municipale,  —  ouï,  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  —  arrête  qu'il  sera  procédé 
sur  le  champ  à  la  liste  demandée  par  l'Administration 
centrale,  et  qu'un  double  d'icelle  lui  sera  adressée  par  le 
courrier  de  demain,  conforme  à  celle-ci,  ci-après  trans- 
crite. y> 

La  liste  en  question  fut,  en  effet,  envoyée  le  lendemain  au 
département.  Comme  nous  l'avons  reproduite  plus  haut, 
nous  ne  la  donnerons  pas  ici.  (1) 

8  floréal,  an  VI,  —  28  avril  1798.  —  Dans  la  séance,  tenue 
ce  jour,  le  citoyen  Lgussaut,  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  déclare  à  l'Assemblée  que  la  Fête  des  Epoux  sera 
célébrée  le  10  du  présent  mois,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire du  27  germinal,  an  IV,  et  de  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  du  20  germinal,  an  VI. 

En  conséquence,  l'administration  arrête  «  de  se  conformer 
aux  articles  3,  4,  5  et  7  du  dit  arrêté  du  Directoire  exécutif, 
ce  faisant  d'inviter  tous  les  corps  constitués,  la  force  armée 
et  la  garde  nationale  d'assister  en  grande  tenue  à  la  célébration 
de  cette  fête  qui  aura  lieu  le  dit  jour  dix  du  courant  environ 
les  4  heures  du  matin  et  de  convoquer  à  la  dite  fête  les  époux 
mariés  en  germinal  dernier  et  dans  le  courant  de  ce  mois  — 
mars  et  avril.  —  Le  secrétaire  greffier  est  chargé  de  publier 
demain  dans  tous  les  carrefours  de  cette  cité  l'arrêté  sus-daté 
et  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  à  son  de  caisse.  » 

Au  jour  indiqué,  aucun  des  nouveau-mariés  ne  parut  à 
cette  bouffonne  cérémonie. 

La  municipalité  qui  vçnait  de  se  réorganiser  fut  installée, 
ainsi  qu'il  suit,  le  1"  mai.  —  Président,  le  citoyen  Miorcec  ; 
administrateurs,  les  citoyens  Raoul,  Jacquinot,  Prud'homme- 
Keraugon,  Menez  ;  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
Loussaut. 


a)  Ib.  Fol.  27. 
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Justice  de  paix.  —  Juge,  Sévézen  fils  ;  assesseurs,  Gélébart, 
Rageul,  Conversy,  Péréault,  Kervingant  et  Sabatier  ;  huissier, 
Laot. 

Peu  de  jours  après,  les  employés  de  Tadministration  aux- 
quels il  était  dû  sept  mois  d'appointements  et  qui  n'avaient 
aucune  ressource  pour  faire  suDsister  leurs  familles  déclarent 
qu'ils  sont  décidés  à  abandonner  leur  travail  si  on  ne  les  paie 
pas  dans  les  premiers  jours,  le  retard  de  leur  paiement  leur 
occasionnant  des  privations  de  tout  genre. 

Une  scène  n'est  pas  plus  tôt  terminée  à  Saint-Pol  qu'une 
autre  est  organisée.  Le  9  messidor,  an  VI  —  28  juin  1798  — 
la  municipalité  fait  faire  de  grands  préparatifs  pour  célébrer 
le  lendemain  la  Fête  de  l Agriculture,  conformément  à  l'arrêté 
du  20  prairial,  an  IV. 

Ce  même  jour,  en  effet,  les  membres  de  l'administration 
municipale  et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  s'assem- 
blent au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances.  De  là  ils  se  trans- 
portent, revêtus  de  leurs  écharpes,  sur  la  Grande  Place,  au 
pied  de  l'arbre  de  la  Liberté,  accompagnés  du  juge  de  paix, 
de  ^on  greffier  et  de  ses  assesseurs,  de  la  garde  nationale,  des 
officiers  et  volontaires  de  la  troupe  et  de  l'artillerie,  enfin  de 
tous  les  citoyens  et  citoyennes  convoqués  au  son  du  tambour 
et  des  fanfares,  où  étant  rendus  sur  les  10  heures  du  matin 
(vieux  stile),  le  président  donne  lecture  par  son  secrétaire 
greffier  :  1°  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  détermine  la 
manière  dont  la  fête  doit  être  célébrée  ;  2°  de  la  délibération 
de  l'administration  municipale  relative  à  cette  fête  ;  3°  des 
lois  et  arrêtés  transmis  par  le  Département  dans  la  dernière 
décade  ;  4°  d'un  discours  analogue  à  la  fête,  rédigé  par  le 
citoyen  Saintoux,  lieutenant  de  la  2™®  compagnie  d'artillerie 
et  l'un  des  directeurs  de  la  société  dramatique . 

Tout  quoi  a  été  suivi  de  chants  patriotiques  et  de  cris  de 
vive  la  République  par  le  peuple  assemblé,  les  corps  consti- 
tués, la  garde  nationale  et  la  troupe  en  garnison. 

La  fête  s'est  terminée  au  son  d'une  musique  instrumen- 
tale, entremêlée  d'hymnes  et  de  chants  patriotiques. 

Le  discours  du  citoyen  Saintoux,  vrai  fatras  de  paroles 
incohérentes  et  d'une  longueur  démesurée,  est  reproduit  in 
extenso  dans  le  registre  31.  Fol.  63,  des  délibérations  de  la 
municipalité. 

Le  tout,  paraît- il,  ne  se  passa  pas  au  gré  du  citoyen 
Loussaut,  commissaire  du  Directoire  exécutif.  Le  lendemain 
de  la  fête,  11  messidor,  il  s'adressait  en  effet  en  ces  termes 
aux  membres  de  la  municipalité  :  ... 
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«  Citoyens  administrateur^, 

»  Je  vous  dénonce  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  du 
rassen»blement,  non  armé  à  la  vérité  qui  a  eu  lieu  la  veille 
aux  dépendances  de  Pen-an-Rue,  en  cette  ville.  Cette 
assemblée  s*est  tenue  au  détriment  de  la  fête  de  rAgricultùre 
que  nous  avons  célébrée  et  était  composée  de  plus  de  cent 
individus,  tant  de  cette  commune  que  de  Morlaix  et  autres 
villes  circonvoisines,  tandis  qu'à  la  fête  civique  il  s'est 
trouvé  peu  de  monde;  l'assemblée,  tenue  à  Pen-an-Rue,  est 
une  injure  aux  institutions  républicaines. 

»  Mon  obligation  est  d'en  instruire  les  autorités  supé- 
rieures et  celles  qui  vous  incombent  sont  la  recherche  des 
coupables,  et  les  mesures  à  prendre  pour  que  ces  sortes  de 
rassemblements  anti  républicains  ne  se  renouvellent  plus  sur 
leur  territoire.  » 

«  Deux  jours  après,  dans  la  séance  tenue  le  13  messidor,  le 
citoyen  Philippe-Louis-Marie  Miorcec,  président  de  l'admi- 
nistration municipale  de  Pol-Léon,  ayant  pris  connaissance 
du  réquisitoire  du  citoyen  Loùssaut,  en  date  du  29  juin 
dernier,  dénonçant  un  rassemblement  qui  a  eu  lieu  dans 
une  maison  particulière,  répond  au  citoyen  commissaire  que 
lui,  Miorcec,  a  fait  partie  de  ce  rassemblement,  que  c'était 
Une  assemblée  de  citoyens  paisibles  réunis  à  2  heures  après 
midi  pour  un  goûter  et  des  danses,  et  qu'il  ne  s'y  ait  rien 
fait  de  contraire  aux  lois. 

»  Le  président  estime,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  dénonciation  du  citoyen  Loùssaut  et 
signe. 

»  Les  citoyens  Jacquinot,  Prud'hommé-Keraugon  et  Menez 
partagent  la  manière  de  voir  du  citoyen  Miorcec. 

»  Le  citoyen  Raoul  est  d'avis  que  la  dénonciation  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  soit  déférée  à  l'administration 
départementale  pour  y  être  statué  ce  que  de  raison. 

»  A  la  majorité  des  voix,  l'assemblée  a  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer.  »  (1) 

Ce  citoyen  Loùssaut  prenait  assez  souvent  des  airs  de 
despote.  Le  17  thermidor,  —  5  août  1798,  —  l'administration 
municipale  signalait  au  département  sa  conduite  auto- 
ritaire. 

7  fructidor,  an  VI,  —  25  août  1798.  —  Nouveau  réquisi- 
toire du  citoyen  Loùssaut.  Voici  ce  qu'il  intimait  à  cette  date 
à  l'administration  municipale. 


(1^  Rog.  31.  Fol.  6i. 
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«  Citoyens  administrateurs, 

»  Je  vous  invite  à  vous  occuper  des  préparatifs  pour  la 
Féie  des  Vieillards,  fixée  au  10  courant.  —  Signé  :  Lonssaut, 
commissaire  du  Directoire  exécutif.  » 

Deux  pères  de  famille  et  deux  mères  de  famille  seront 
choisis  au  scrutin  tenu  pour  la  circonstance,  et  deux  cor- 
beilles de  fleurs  et  de  fruits  seront  présentées  aux  vieillards. 
Après  dîner  danses  et  autres  divertissements. 

Les  citoyens  administrateurs  arrêtent  leur  choix  sur  les 
citoyennes  épouses  Fraser,  Guillou,  Laurent,  Kertanguy, 
aine,  et  à  chacune  des  quelles  ils  font  l'invitation  suivante  : 

«  Citoyenne,  vous  êtes  invitée  à  la  fête  des  Vieillards,  qui 
se  célébrera  demain,  à  10  heures  du  matin. 

»  Vous  voudrez  bien  vous  trouver  à  la  maison  commune. 
Vous  avez  ci-joint  l'extrait  de  notre  délibération  de  ce  jour  : 

j>  Extrait, 

»  Les  jeunes  épouses  désignées  pour  présenter  aux  Vieil- 
lards des  corbeilles  ornées  de  fleurs  et  pleines  de  fruit  sont  les 
citoyennes  épouses  Fraser,  Guillou,  Laurent  et  Kertanguy- 
Salaûn. 

))  Signé  :  Jacquinot,  Prud'homme-Keraugon,  Loussaut» 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  Boschot,  secrétaire.  » 

Les  citoyennes  invitées  crurent  ne  devoir  pas  se  prêter  à 
cette  ridicule  comédie. 

Au  bas  de  l'invitation  qui  lui  était  adressée,  la  citoyenne 
Fraser  écrivit  : 

«  La  citoyenne  Fraser  prévient  l'administration  qu'il  lui 
est  survenu  des  affaires  qui  ne  lui  permettent  pas  de  se 
rendre  à  l'invitation  de  l'administration.  » 

La  citoyenne  Guillou  refuse  en  ces  termes  : 

«  C'est  avec  le  regret  le  plus  profond  que  je  vous  prie 
d'agréer  le  refus  motivé  que  j'ai  l'honneur  de  faire  à  votre 
obligeante  invitation  de  ce  jour  ;  l'état  maladif  de  ma  faible 
santé  ne  me  permet  pas  de  figurer  aussi  honorablement  à  la 
fête  des  Vieillards.  Veuillez  donc,  je  vous  prie,  porter  votre 
choix  sur  une  autre  citoyenne  et  recevoir  l'hommage  de  ma 
reconnaissance.  » 

Les  citoyennes  Salaun  de  Kertanguy  et  Laurent  ne  dai- 
gnèrent même  pas  répondre  à  l'administration. 

Le  pauvre  commissaire  du  Directoire  en  fut  courroucé.  Le 
lendemain  il  inscrivit  3ur  le  registre  de  la  municipalité  le 
réquisitoire  dont  la  teneur  suit  : 
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a  Ne  pas  faire  ce  que  la  loi  commande  est  un  délit  ;  c'est 
pourquoi  je  demande  qu'il  soit  fait  élat  dans  le  procès-verbal 
de  la  Fêle  des  Vieillards  du  refus  des  citoyennes  Fraser, 
Guillou,  Laurent  et  Kertanguy-Salaiin  aîné,  d'assister  à  la  dite 
fête  et  qu'il  en  soit  fait  part  à  l'administration  supérieure.  » 

Le  citoyen  Prud'homme-Keraugon  fait  observer  au  citoyen 
Loussaut  que  faire  plus  que  la  loi  ne  commande  est  un  délit. 
La  loi,  ou  pour  mieux  dire,  l'arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  27  thermidor,  an  IV,  ne  fixe  aucune  peine,  pas  même 
l'inscription  au  procès- verbal  pour  les  citoyennes  qui,  invi- 
tées à  coopérer  à  une  fête,  ne  se  seraient  pas  rendues  à  cette 
invitation.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  (1) 

Le  réquisitoire  suivant  avait  été  également  adressé  le 
7  fructidor  par  le  citoyen  Loussaut  à  l'administration  muni- 
cipale. 

«  Citoyens  administrateurs, 

»  En  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  18  thermidor,  an  VI  —  6  août  1798,  —  bulletin  n°  216, 
je  demande  la  proclamation  solennelle  et  l'affiche  dans  cette 
commune  de  la  loi  concernant  les  mesures  pour  coordonner 
les  jours  de  repos  avec  le  calendrier  républicain  et  que  pour 
donner  plus  d'éclat  à  cette  proclamation  la  force  armée  soit 
requise  d'y  assister.  »  (2) 

Le  citoyen  Loussaut,  il  faut  le  reconnaître,  était  un  fort 
dévot  révolutionnaire.  C'est  à  l'hospice  qu'il  s'attaque  main- 
tenant. Il  demande  à  l'administration  municipale  d'inviter  : 

«  1°  La  commission  administrative  à  rendre  ses  comptes  ; 

»  2°  Les  directrices  et  autres  individus  de  l'hospice  à  lui 
faire  connaître  les  motifs  oui  les  ont  empêchés  de  célébrer 
et  d'assister  aux  fêtes  décadaires  et  aux  fêtes  nationales.  » 

Le  citoyen  Prud'homme-Keraugon  invite  à  son  tour  le 
citoyen  commissaire  du  Directoire  exécutif  «  à  rechercher 
l'époque  à  laquelle  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice doit  rendre  ses  comptes,  et  la  loi  qui  fixe  cette  époque. 
—  Quant  aux  directrices,  comme  la  fête  se  faisait  entre  les 
dix  et  onze  heures  du  matin  et  que  c'est  l'heure  du  dîner 
des  pauvres  et  des  malades,  elles  étaient  occupées,  n'étant 
qu'aju  nombre  de  deux.  D'ailleurs  cette  affaire  est  de  la  com- 
pétence du  bureau  de  l'hospice.  i> 

€  Le  citoyen  Loussaut  requiert  le  secrétaire  greffier  de 
l'administration  municipale  de  lui  faire  dans  la  décade  un 


(1|  Reg.  31.  Fol.  88-94. 
(2)  Ib. 
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relevé  par  double  de  ses  réquisitoires  depuis  le  8  février 
dernier  jusqu'à  ce  jour. 

»  Le  citoyen  Prud'homme-Keraugon  lui  répond:  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  ayant  un  traitement  particu- 
lier pour  ses  écritures,  peut  en  faire  faire  sauf  à  le  certifier 
conforme  aux  registres  par  l'administration.  » 

Autant  de  soufflets  administrés  aii  citoyen  commissaire. 

Peu  de  jours  après,  Tadmiriistratibn  municipale  signale  de 
nouveau  au  Département  la  conduite  inqualifiable  du  citoyen 
Lôussaut.  Il  perçoit  de  son  chef  les  contributions,  envoie 
des  garnisaires  chez  les  contribuables  en  retard  et  même 
chez  ceux  qui  ont  déjà  payé.  Il  fait  payer  enfin  aux  contri- 
buables plus  que  le  montant  de  leur  cote,  ce  qui  est  une 
véritable  concussion. 

Le  percepteur  se  plaint  également  de  sa  façon  d'agir  et 
prétend  qu'il  ne  lui  rend  pas  un  compte  exact  de  ses  opé- 
rations. 

La  Révolution  avait  divisé  l'année  en  douze  mois  égaux, 
de  trente  jours  chacun,  et  le  mois  en  trois  parties  de  dix 
jours.  Chacune  de  ces  parties  fut  appelée  décade.  Les  dix 
jours  de  chaque  décade  avaient  pour  nom  primidi,  duodi, 
tridif  quartidi,  quintidi,  sextidi,  septidi,  octidi,  nonidi,  décadi. 
Ce  décadi  devait  remplacer  le  dimanche. 

Dans  le  principe  on  déclara  qu'on  le  chômerait  ou  non, 
comme  on  voudrait.  Bientôt,  néanmoins,  ceux  ou  celles  qui 
avaient  le  malheur  d'être  un  peu  proprement  vêtus,  les  jours 
correspondant  à  l'ancien  dimanche  ou  de  travailler  le 
décadi,  furent  déclarés  suspects,  c'est-à-dire  pillés,  empri- 
sonnés, avec  beaucoup  de  chance  d'être  guillotinés. 

La  Révolution  avait  voulu  apprendre  au  Christianisme  et 
au  bon  Dieu  la  régularité  mathématique,  en  coupant  les 
mois  en  trente  jours  égaux.  Force  lui  fut  de  troubler  cette 
belle  régularité  en  ajoutant  cinq  jours,  appelés  sans-culot- 
tides,  la  Fête  des  Sans-Culottes  !  Comme  cela  devait  arriver 
quand  il  faisait  chaud,  en  été,  vers  la  mi-septembre,  on  n'y 
vit  pas  grand  inconvénient.  Il  fallut  toutefois  apporter  encore 
un  petit  supplément,  le  soleil  et  la  lune  n'ayant  pas  consenti 
à  se  soumettre  aux  lois  de  la  Convention.  Il  restait  donc, 
outre  les  cinq  jours,  de  quoi  former  tous  les  quatre  ans  une 
sixième  sans-culottide  qui  fut  appelée  Jour  de  la  Révolution. 
L'année  où  elle  arrivait  se  nommait  sextile.  Enfin  la  période 
des  quatre  années  avait  pour  nom  Franciade,  afin  d*apprendre 
à  rUnivers  qu'il  y  avait  quatre  ans  de  1789  à  1792,  du  com- 
mencement de  la  Révolution  à  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique. 
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Nous  reproduisons  ici  les  noms  des  douze  mois  du  calendrier 
républicain.  On  suit  plus  facilement  les  événements. 

1*"*  mois.  —  Vendémiaire  :  du  22  septembre  au  22  octobre. 
2*  mois.  —  Brumaire  :  du  22  octobre  au  21  novembre. 
3®  mois.  —  Frimaire  :  du  21  novembre  au  21  décembre. 
4^  mois.  —  Nivôse  :  du  21  décembre  au  20  janvier. 
5®  mois.  —  Pluviôse  :  du  20  janvier  au  19  février. 
6*  mois.  —  Ventôse  :  du  19  février  au  21  mars. 
7®  mois.  —  Germinal  :  du  21  mars  au  20  avril. 
8*  mois.  —  Floréal  :  du  20  avril  au  20  mai. 
9*  mois.  —  Prairial  :  du  20  mai  au  19  juin. 
10*  mois.  —  Messidor  :  du  19  juin  au  19  juillet. 
11*  mois.  —  Thermidor  :  du  19  juillet  au  18  août. 
12*  mois.  —  Fructidor  :  du  18  août  au  16  septembre. 
Les  cinq  ou  six  sans-culottides  sont  du  17*  au  21*  ou  22* 
jour  de  septembre  inclusivement. 

Les  fêtes  décadiaires  se  célébraient  au  jour  fixé,  et  elles  se 
ressemblaient  généralement.  Nous  reproduisons  ici  le  procès- 
verbal  d'une  de  ces  fêtes  civiles.  Peut-être  le  lira-t-on  avec  un 
certain  intérêt  : 

«  L'an  VII  de  la  République  française,  une  et  indivisible,  ce 
jour,  décadi,  30  vendémiaire  —  21  octobre  1798, 

»  Nous,  président,  administrateurs  municipaux  et  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  de  la  commune  de  Pol-Léon, 
département  du  Finistère,  certifions  et  rapportons  qu'en 
conformité  de  la  loi  du  13  fructidor,  an  VI,  relative  à  la 
célébration  des  décadis,  nous  nous  sommes  transportés  en 
corps,  accompagnés  du  sieur  Germain  Varsavaux,  notre 
secrétaire  greffier  jusques  et  dans  le  lieu  destiné  à  la  célé- 
bration des  fêtes  décadaires,  où  étant  rendus  avec  la  musique 
et  suivis  des  fonctionnaires  publics  de  cette  commune,  et 
après  avoir  fait  jouer  différents  airs  patriotiques,  nous  avons 
fait  donner  lecture,  par  notre  secrétaire  greffier,  en  présence 
des  citoyens  militaires  et  des  militaires  citoyens,  réunis  au 
dit  temple  décadaire  : 

.  »  1°  De  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen  et  du  titre  XIV  des  dispositions  générales  de 
l'acte  constitutionnel  ; 

»  2°  De  la  notice  des  naissances  et  décès  survenus  pen- 
dant la  décade  ; 

»  3°  De  la  proclamation  du  général  Michaud  aux  habitants 
des  départements  de  l'Ouest,  datée  de  Pontivy  du  7  vendé- 
miaire présent  mois  ; 

»  4°  De  l'adresse  du  corps  législatif  aux  Français  sur  la 
levée  de  200,000  défenseurs  conscrits,  ainsi  que  des  diffé- 
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rentes  lois  contenues  dans  le  bulletin  229,  notamment  de 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  2  courant,  contenant  des 
mesures  pour  assurer  la  remise  des  minutes  après  la  démis- 
sion ou  le  décès  d'un  notaire  public,  et  de  la  loi  du  7  du 
même  mois  relatives  aux  demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion des  contributions  personnelle,  mobiliaires  des  années 
V  et  VI. 

»  Cette  lecture  a  été  terminée  par  celle  de  la  notice  des 
actions  héroïques,  insérée  dans  le  Bulletin  décadaire  n°  2 
dans  l'article  du  département  du  Finistère. 

»  L'Assemblée  a  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  le  récit 
du  trait  de  courage  et  d'humanité  accompli  dans  le  courant 
du  mois  de  fructidor  dernier  par  le  jeune  Guillet,  fils  du 
citoyen  Guillet,  gendarme  à  la  résidence  de  Pol-Léon,  en 
sauvant  deux  enfants  qui  se  noyaient. 

»  Les  battements  de  mains  et  les  applaudissements  uni- 
versels qui  se  sont  fait  entendre  à  l'issue  de  ce  récit,  ont 
fait  connaître  les  sentiments  d'attendrissement  et  de  recon- 
naissance dont  tous  les  auditeurs  étaient  pénétrés. 

y>  La  musique  s'est  fait  entendre,  et  le  jeune  Guillet,  se 
trouvant  présent  à  l'assemblée,  le  président  de  l'administra- 
tion municipale  l'a  fait  monter  sur  son  siège  et  lui  a  donné 
l'accolade  fraternelle  en  signe  de  reconnaissance,  en  lui 
posant  sur  la  tête  une  couronne  civique. 

))  Le  dit  Guillet,  ayant  reçu  des  autres  administrateurs  le 
baiser  de  reconnaissance,  a  été  placé,  ainsi  couronné,  à  côté 
du  président. 

»  Pendant  cette  cérémonie,  la  salle  n'a  cessé  de  retentir 
des  plus  vives  acclamations  jointes  aux  airs  les  plus  tou- 
chants de  la  musique.  Ce  courageux  enfant  attirait  sur  lui 
tous  les  regards,  et  chacun  eût  désiré  le  presser  sur  son  sein. 

y>  De  tout  quoi  nous  avons  fait  et  rapporté  le  présent  pro- 
cès-verbal au  temple  décadaire,  sous  nos  seings,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

»  Signé  :  Loussaut,  Miorcec,  Raoul,  Prud'homme-Keraugon, 
Jacquinot,  Varsavaux,  s^  greffier.  »  (1) 

Les  Pères  conscrits  de  Saint-Pol,  croyant  qu'il  était  de  leur 
dignité  de  doter  leur  vieille  cité  d'une  statue  de  la  Liberté, 
((  cette  Déesse  si  chère  aux  Français  »,  ainsi  que  l'avait 
proclamé  un  de  ses  magistrats  dans  une  chaude  harangue, 
le  25  messidor,  an  V  —  14  juillet  1797  —  ouvrirent  une 
souscription  volontaire  pour  l'achat  de  la  dite  statue.  La  popu- 
lation, paraît-il,  ne  montra  guère  d'enthousiasme,  en  la  cir- 


(1)  Reg.  3t.  Fol.  118419. 
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constance,  car  les  fonds  recueillis  furent  insuffisants  pour 
couvrir  les  dépenses.  Dans  sa  séance  du  3  brumaire,  an  VII 
—  25  octobre  1798,  —  le  conseil  autorisa  le  citoyen  Lous- 
saut,  sur  sa  proposition,  à  faire  l'avance  de  cent  francs  qui 
lui  seraient  remboursés  sur  les  contributions  de  Tan  VI.  (1) 

Tôt  après  l'administration  mettait  en  demeure  le  même 
citoyen  Loussaut  de  présenter  à  la  séance  du  30  courant  un 
double  de  ses  comptes  qu'il  disait  avoir  rendus. 

Le  24  brumaire  défense  était  faite  au  citoyen  Vazel  et  à  sa 
femme,  qui  donnaient  des  représentations  théâtrales,  de  faire 
jouer  chez  eux  aucune  pièce  sans  l'avoir  préalablement  com- 
muniquée à  l'administration  municipale  et  au  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  s'ils  ne  voulaient  encourir  les  peines 
prononcées  par  la  loi.  (2) 

Quelques  jours  après,  le  14  frimaire,  an  VII  —  4  décem- 
bre 1798,  —  l'administration  centrale  de  Quimper  annonçait 
à  la  municipalité  de  Saint-Pol  que,  n'ayant  pas  fourni  l'état 
des  jeunes  gens  de  la  réquisition  gu'on  lui  avait  demandé, 
elle  envoyait  sur  les  lieux  deux  commissaires  du  ci-devant 
district  de  Morlaix,  les  citoyens  Riou  et  Veller,  pour  hâter 
ce  travail,  et  que  le  président,  les  administrateurs  et  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  de  Saint-Pol  seraient 
tenus  de  donner  à  chacun  des  dits  commissaires  du  district 
une  indemnité  journalière  de  15  fr.  jusqu'à  la  production  de 
l'état  de  la  réquisition. 

L'administration  municipale  répond  au  Département  «  que 
neuf  états  sur  quinze  sont  terminés  et  que  le  reste  le  sera 
dans  oeu  de  jours.  »  Le  passage  à  Saint-Pol  de  quatre  batail- 
lons destinés  à  l'expédition  d'Irlande  et  qui  ont  repassé  par 
la  commune  pour  se  rendre  à  leurs  anciennes  garnisons  avait 
forcé  le  bureau  municipal  à  interrompre  son  travail  sur  la 
conscription. 

«  Quant  à  l'amende,  le  Département  peut  condamner  le 

[)résident  et  les  administrateurs  de  Saint-Pol  à  la  payer,  mais 
es  forcer  à  payer  est  impossible. 

»  D'ailleurs,  les  administrateurs  font  remarquer  qu'ils  ont 
demandé  des  fonds  au  Département  pour  les  salaires  des 
secrétaires  et  du  concierge  ;  que  le  Département  n'a  pas 
répondu,  et  qu'il  n'y  a  ni  papier,  ni  encre,  ni  plume,  ni 
lumière,  ni  bois,  ni  crédits  pour  en  avoir. 

»  Ils  déclarent  donc  à  l'administration  centrale  qu'ils  vont 


(1)  Ibid.  Fol.  119. 

(2)  Lettres  missives  du  20  messidor,  an  VII  au  18  germinal,  an  IX. 
Fol.  19. 
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être  forcés  de  rester  chez  eux,  manquant  absolument  de  tout, 
si  on  ne  leur  accorde  des  fonds  pour  se  procurer  les  objets 
nécessaires  pour  le  bureau,  étant  obligés  de  porter  du  papier 
de  chez  eux  pour  faire  le  service  du  bureau  municipal.  »  (1) 

Les  directrices  de  Thospice  civil  de  Saint-Pol,  croyant  que 
désormais  elles  pouvaient  se  permettre  un  peu  plus  de  lati- 
tude dans  Taccomplissement  des  exercices  de  dévotion, 
avaient  le  projet  de  faire  une  «  Nativité  ».  Elles  furent  bientôt 
rappelées  à  Tordre.  Voici  la 'mercuriale  que  leur  adressa  le 
citoyen  Jacquinot,  au  nom  de  la  municipalité  : 

«  2  nivôse,  an  VII  —  22  décembre  1798.  —  Nous  sommes 
instruits,  citoyennes,  qu'au  mépris  des  lois  concernant  les 
cultes,  vous  affectez  de  faire  une  Nativité  dans  le  dit  hospice, 
d'y  recevoir  des  étrangers.  Nous  vous  défendons  très  sérieu- 
sement de  ne  pas  vous  permettre  une  pareille  infraction  à  la 
loi,  autrement  nous  serons  forcés  de  vous  faire  traduire  à  la 
police  correctionnelle.  (2) 

»  Jacquinot.  » 


(I|  Rog.  31.  Fol.  135. 

(2)  Lettres  missives.  Fol.  28. 
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CHAPITRE    XXXIX 


Sommaire 


Situation  générale  de  Saint-Pol  en  1799.  —  Procès- verbal 
dessé  par  le  citoyen  Loussaut  contre  ceux  qui  n'obser- 
vaient pas  les  Fôtes  décadaires.  —  Le  juge  de  paix  refuse 
d'agir.  —  Recensement  de  la  population.  —  Bonaparte 
renverse  lé  Directoire.  —  Liste  générale  des  émigrés  et 
de  leurs  parents.  ^  Constitution  de  l'an  VIIL  —  Sa  pro- 
mulgation. —  Nouyeau  serment  prescrit  aux  fonction- 
naires. —  Cartes  de  sûreté  délivrées  aux  prôtres  fidèles. 
»  Ils  demandent  à  célébrer  leur  culte  dans  l'église  prin- 
cipale. 


^A  municipalité  de  Saint-Pol,  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  avait  pris  des  mesures  pour  interdire  toute 
pièce  de  théâtre  qui  n'aurait  pas  été  commmuniquée 
à  l'acTministration.  Ces  pièces,  il  est  à  croire,  laissaient  à 
désirer,  soit  sous  le  rapport  de  la  morale,  soit  sous  le  rap- 
port de  l'esprit  dont  elles  étaient  pénétrées.  Le  23  pluviôse, 
an  VII,  —  12  février  1799,  —  le  citoyen  Beaubois  écrivait 
en  ces  termes  à  la  municipalité  :  Je,  Beaubois,  régisseur  de 
la  société  dramatique  de  Pol-Léon,  déclare  jouer  les  jours 
ci-dessus  énoncés  qui  sont  les  4,  7  et  10  de  chaque  décadi.  (1) 
Le  citoyen  commissaire  du  Directoire  avait  eu  à  faire  un 
travail  sur  la  situation  générale  de  la  commune  de  Saint- 
Pol,  au  comm?iicem3nt  de  l'année  1799.  Voici  le  rapport 
qu'il  adressa,  à  cette  occasion,  au  commissaire  central,  à 
Quimper.  Ce  rapport  est  de  nature  à  exciter  la  curiosité,  car 
il  donne  la  physionomie  assez  exacte  des  choses  de  cette 


(l)  Lettres  missives.  Fol.  32. 
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époque.    On  y   remarquera  comment  le  citoyen  Loussaut 
parle  des  prêtres  fidèles  et  des  émigrés. 

Esprit  public,  —  Il  n'en  existe  aucun  à  la  campagne.  Le 
fanatisme  est  Ipur  idole.  —  Trop  patesseux  et  trop  pusilla- 
nimes pour  se  révolter.  —  Tandis  qu'ils  auront  parmi  eux 
leurs  anciens  prêtres  qui  échappent  à  toutes  les  recherches, 
il  sera  difficile  de  les  influencer  et  de  leur  faire  embrasser  la 
morale  républicaine. 

En  ville,  presque  tous  ci-devant  parents  d'émigrés  ou 
tenant  à  eux  par  différentes  considérations,  caméléons  dan- 
gereux. Le  temps  seul,  de  nouvelles  victoires  et  la  paix 
peuvent  quelque  chose  sur  des  êtres  qui,  tant  qu'ils  auront 
une  lueur  d'espoir,  resteront  accroupis  sur  l'envie  de  recou- 
vrer leurs  charges  et  leurs  parchemins. 

Instruction  publique,  —  La  commune  est  dénuée  même  de 
sujets  pour  exercer  les  fonctions  d'instituteur.  Un  ex-abbé 
dont  la  moralité,  sans  être  mauvaise,  n'est  pas  asse2  bonne 
pour  influencer  suivant  les  vues  du  gouvernement  les  jeunes 
élèves  à  qui  il  donne  les  premiers  principes.  D'ailleurs  les 
pères  et  les  mères,  ennemis  de  la  chose  puolique,  n'envoient 
qu'à  regret  leurs  enfants  à  l'école  d'un  homme  vraiment 
républicain. 

Il  existe  une  école  d'hydrographie,  dirigée  par  un  profes- 
seur d'une  excellente  moralité,  grand  travailleur,  ayant  beau- 
coup de  soin  de  ses  élèves  qui  soiit  au  nombre  de  27,  partagés 
en  six  classes  différentes  et  qui  jusqu'ici  répondent  à  se^  soins. 

Ces  élèves  se  permettent  cependant  de  s'absenter  des  écoles 
sans  la  permission  du  professeur  et  notamment  pendant  les 
jours  connus,  sous  l'ancien  régime,  sous  la  dénomination 
de  Fêtes  et  Dimanches,  —  Le  commissaire  du  Directoire  a 
écrit,  à  ce  sujet,  au  professeur  d'hydrographie,  l'invitant  à 
exclure  de  sa  classe  les  élèves  qui,  à  l'avenir,  au  mépris  des 
lois  du  gouvernement,  continueraient  à  ne  point  suivre  les 
écoles,  les  jours  fériés  de  l'ancien  régime,  les  seuls  jours  de 
repos  étant  les  quintidi  et  les  décadi. 

Police  des  cultes,  —  Il  n'en  existe  aucun  dans  la  commune  ; 
toutes  les  églises  sont  fermées. 

Les  lois  contre  les  prêtres  réfractaires  sont  exécutées. 

Les  prêtres  insermentés  trouvent  dans  toutes  les  campagnes 
des  asiles  où  ils  exercent  leurs  fonctions  d'autant  plus  paisi- 
blement que  chaque  cultivateur  étant  pour  eux  une  senti- 
nelle, ces  êtres  sont  avertis  de  la  recherche  qui  les  menace 
avant  que  ceux  qui  les  poursuivent  puissent  seulement 
apercevoir  le  lieu  qui  les  recèle.  Même  protection  accordée 
aux  émigrés. 
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Hospices.  —  La  commune  possède  un  hospice  dont  l'admi- 
nistration est  on  ne  peut  mieux  confiée  aux  ci-devant  sœurs 
de  Saint-Thomas-de- Villeneuve  qui  en  sont  les  infirmières 
et  directrices.  Elles  y  mettent  (à  part  leurs  opinions  qui 
sont  très  douteuses)  tout  le  zèle  que  Thumanité  leur  inspire. 

Les  pauvres  sont  au  nombre  de  60.  Le  revenu  de  l'hospice 
est  de  2,700  francs.  Ce  revenu  était  autrefois  de  7,000  francs. 
La  cause  de  cette  réduction  est  la  suppression  des  rentqs 
existant  alors  sur  divers  établissements  qui  ont  été  supprimés 
ou  vendus  depuis  par  la  Nation. 

Fêtes,  —  Les  fêtes  nationales  et  décadaires  se  célèbrent 
avec  toute  la  solennité  possible.  On  les  accompagne,  vu  l'in- 
suffisance des  moyens,  de  tout  l'appareil  militaire  qui  peut 
les  relever. 

Le  peuple  y  prend  peu  de  part,  mais  la  célébration  des 
mariages,  mis  aux  décades,  les  force  à  assigner  pour  ce  jour 
leurs  divertissements  publics  et  les  formera  insensiblement 
à  cette  habitude.  D'ailleurs  l'administration  municipale 
emploie  ses  conseils  et  ses  exemples,  heureuse  si  elle  peut 
parvenir  à  les  faire  suivre. 

Routes.  —  Les  grandes  routes  sont  au  nombre  de  deux  ; 
celle  de  Morlaix  et  celle  de  Lesneven  et  Landivisiau  ;  elles 
ne  sont  pas  très  mauvaises. 

La  taxe  d'entretien  est  très  souvent  frustrée,  vu  que  les 
barrières  sont  trop  rapprochées  de  la  ville  et  que  des  chemins 
vicinaux  permettent  de  les  éviter. 

Quelques-uns  des  employés  de  la  perception  de  la  taxe  de 
barrière  n'ont  aucune  moralité  et  l'administration  municipale 
les  croit  susceptibles  de  détourner  les  produits  de  leurs 
recettes  lorsqu'ils  voient  la  possibilité  de  le  faire  impuné- 
ment. 

Les  chemins  vicinaux  sont  tous  impraticables. 

Commerce.  —  Industrie.  —  La  commune  n'a  jamais  eu 
d'autre  commerce  que  celui  de  ses  légumes  et  leur  expédition 
sur  Morlaix,  Brest  et  Landerneau. 

Le  pays,  aujourd'hui  très  pauvre,  jouissait  autrefois  d'une 
grande  aisance  par  suite  de  la  grande  quantité  des  consom- 
mateurs. 

On  pourrait  encore  lui  rendre  une  certaine  aisance  en 
établissant  au  ci-devant  évêché,  seule  grande  habitation 
nationale  invendue,  une  manufacture  de  toile  de  toute  espèce 
et  particulièrement  de  toile  à  voile.  Les  municipalités  qui  se 
sont  succédé  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  ont 
à  différentes  reprises  demandé  au  Département  et  au  Corps 
législatif  un  établissement  de  ce  genre. 


456  UNE    VILLE    BRETONNE 

Agriculture,  —  La  race  des  bons  chevaux  est  totalement 
perdue  dans  la  commune,  faute  d'un  haras  national.  Il  en 
existait  autrefois  un,  composé  de  onze  à  douze  chevaux  et  le 
canton  fournissait  de  superbes  élèves. 

Maintenant  les  fermiers  ont  chez  eux  deux  ou  trois  étalons, 
et  chaque  cultivateur,  moyennant  un  écu,  mène  sa  jument 
au  saut.  Ces  paysans  avides,  consultant  plutôt  leurs  intérêts 
que  la  force  des  produits  détériorent  la  race  de  deux  manières  : 
1°  parce  qu'ils  les  font  ser\'ir  trop  jeunes  ;  —  2°  parce  qu'ils 
les  font  trop  travailler. 

Si  le  gouvernement  rétablissait  les  haras,  en  prélevant  l'écu 
donné  au  propriétaire  de  l'étalon,  il  défrayerait,  sinon  en 
tout,  du  moins  en  grande  partie,  les  frais  de  son  haras,  amé- 
liorerait la  race  et  par  conséquent  raviverait  l'industrie  de  la 
race  chevaline. 

Rigide  observateur  des  fêtes  du  calendrier  républicain,  le 
citoyen  Loussaut  entendait  que  tous  les  esprits  se  missent  à 
l'unisson.  Le  1"  floréal,  an  VII  —  20  avril  1799,  —  accom- 
pagné de  deux  gendarmes,  il  se  transporte  chez  tous  les 
marchands  et  artisans  de  la  ville  pour  s'assurer  qu'ils 
observent  la  fête  décadaire.  Il  dresse  procès-verbal  contre 
19  d'entre  eux,  pour  avoir  contrevenu  à  la  loi  du  17  fructidor, 
an  VI,  sur  la  célébration  des  fêtes  décadaires. 

Le  juge  de  paix  Sévézen  refuse  de  mettre  l'affaire  en 
audience,  attendu  que  :  1°  le  réquisitoire  du  commissaire 
est  rédigé  sur  papier  libre  ;  2°  que  le  dit  commissaire  assigne 
lui-même  les  prévenus,  devoir  qui  ne  lui  incombait  pas, 
mais  bien  au  juge  de  paix  ;  3°  que  les  prévenus  sont  assignés 
pour  un  jour  où  il  n'y  a  pas  communément  d'audience. 

Loin  de  battre  en  retraite,  le  citoyen  Loussaut  dénonce  la 
conduite  du  juge  de  paix  au  Directoire  de  Morlaix,  le  quel 
répond  que  le  citoyen  Sévézen  a  agi  légalement. 

Le  citoyen  Loussaut  ne  veut  pas  se  rendre.  L'affaire  est 
portée  devant  le  ministre  de  la  justice  qui  renvoie  son  dos- 
sier à  notre  fougueux  citoyen  pour  vices  de  forme,  en  l'enga- 
geant à  se  conformer  à  la  loi. 

Le  24  floréal,  an  VII,  —  14  mai  1799,  —  séance  extraordi- 
naire de  l'administration  municipale  de  Paul-Léon,  présidée 
Par  le  citoyen  Miorcec,  assisté  des  citoyens  Raoul,  Menez, 
rud'homme-Keraugon  et  Jacquinot,  administrateurs  muni- 
cipaux. 

Présent  le  citoyen  Loussaut,  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  le  quel  a  requis  que  séance  tenante  «  il  soit  procédé 
à  la  formation  de  la  liste  générale  des  individus  émigrés  de 
tout  sexe  qui  ont  eu  leurs  derniers  domiciles  sous  le  ressort 


sous   LA    REVOLUTION 


457 


de  cette  commune,  quand  même  ils  auraient  été  portés  sur 
des  listes  précédentes,  et  même  des  prêtres  qui,  sujets  à  la 
déportation  par  la  loi  du  19  fructidor,  an  V,  s*y  sont  sous- 
traits par  la  fuite,  conformément  à  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  6  germinal  dernier,  référé  dans  la  circulaire 
imprimée  du  commissaire  central  du  Finistère,  en  date  du 
17  floréal,  présent  mois,  lui  parvenu  par  le  courrier  de  ce 
jour,  et  dont  il  a  été  donné  lecture, 

»  L'administration  municipale, 

»  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu, 

»  Arrête  qu'il  sera  procédé  sur  le  champ  et  séance  tenante, 
à  la  liste  demandée  par  la  circulaire  du  commissaire  central 
cy-devant  datée,  pour  être  ensuite,  à  la  diligence  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  d'elle,  adressée  au  dit 
commissaire  central.  »  (1) 

On  ne  cessait,  on  le  voit,  de  traquer  les  prêtres,  restés 
fidèles,  ainsi  que  les  émigrés.  Comme  nous  avons  donné 
plus  haut  cette  liste,  nous  ne  la  reproduirons  pas  ici. 

Quelques  jours  après,  le  20  prairial,  an  VII,  — 11  juin  1799, 
—  la  municipalité  ordonnait  une  cérémonie  funèbre  en  l'hon- 
neur des  citoyens  Bonnicr  et  Roberjot,  assassinés  à  Rastad, 
le  28  avril  1799. 

Le  cortège,  composé  de  toutes  les  autorités  constituées  et 
des  troupes  de  la  garnison,  se  rendit  du  bureau  de  l'admi- 
nistration municipale  au  temple  décadaire  pour  f  déposer 
une  urne  sur  l'autel  disposé  pour  la  recevoir.  La  musique 
joua  des  airs  funèbres.  Un  discours,  analogue  à  la  fête,  fut 
prononcé  par  le  citoyen  administrateur  Jacquinot  ;  puis  les 
assistants  déposèrent  au  pied  de  l'urne  des  branches  de  chêne 
brisées. 

La  cérémonie  se  termina  par  des  «  airs  et  chants  lugubres  », 
et  les  cris  répétés  de  «  vengeance!  Guerre  au  tyran  de  l'Au- 
triche !  »  (2) 

Le  13  messidor,  an  VII,  —  1"  juillet  1799,  —  l'adminis- 
tration municipale  prescrivit  de  faire  un  recensement  de  la 
population.  Le  recensement  fait  à  la  date  de  ce  jour  accuse 
une  population  de  5,038  habitants,  ainsi  répartis,  savoir  : 
Hommes  mariés  ou  veufs,  997  ;  —  femmes  mariées  ou 
veuves,  1,082;  —  garçons  de  tout  âge,  1,389;  —  filles  de 
tout  âge,  1,570.  (3) 

La  note  suivante  que  nous  extrayons  du  registre  des  déli- 


(I)  Reg.  32.  Fol.  2S. 

(2,  Ib.  Fol  4^. 

(3)  Reg.  32.  Fol.  52. 
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bérations  de  la  municipalité  de  Saint-Pol  porte  à  croire  qu'on 
craignait  qu'il  ne  se  produisit  sans  tarder  de  graves  événe- 
mentsT 

Du  14  brumaire,  an  VIII  —  7  novembre  1799. 

«  Par  suite  des  arrêtés  de  l'administration  centrale  des  7 
et  9  brumaire  courant,  l'administration,  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  entendu,  arrêtte  :  1°  que  l'administration 
municipale  de  cette  commune  est  en  permanence  ;  2°  qu'un 
de  ses  membres  pernoctera  à  tour  de  rôle,  suivant  l'ordre 
du  tableau,  dans  le  local  de  ses  séances,  et  recevra  les  rap- 
ports qui  lui  seront  faits  dans  le  cours  de  la  nuit  et  du  jour 
sur  la  situation  de  la  commune  ;  3°  qu'un  officier  de  la 
troupe  de  ligne  et  un  de  la  garde  nationale  pernocteront 
également,  à  tour  de  rôle.  »  (1) 

Quatre  jours  après,  18  brumaire  —  9  novembre,  —  Bona- 
parte renversait  à  Paris  le  Directoire,  cet  ignoble  gouverne- 
ment composé  d'ignobles  bandits. 

Les  émigrés  ne  cessaient  d'inspirer  de  grandes  frayeurs 
à  nos  gouvernants  qui  les  chargeaient  gratuitement  de  crimes 
dont  ils  étaient  fort  innocents.  Le  jour  même  où  tombait  le 
Directoire,  la  municipalité  de  Saint-Pol  prenait  la  délibé- 
ration suivante  que  nous  reproduisons  textuellement. 

«  Lecture  prise  de  la  circulaire  de  l'administration  centrale 
du  Finistère,  en  date  du  onze,  présent  mois,  portant  qu'il 
sera,  par  chaque  administration  municipale,  dressé,  séance 
tenante  et  sans  désemparer,  état  des  pères,  mères,  fils  et 
petits-fils,  frères  et  beaux-frères  d'émigrés  et  leurs  alliés  au 
même  degré,  désignés  par  la  loi  du  3  brumaire,  an  IV,  des 
ci-devant  nobles  et  ennoblis  qui  pourroient  résider  dans  son 
arrondissement,  le  quel  état  contiendra  des  observations  sur 
les  principes  de  politique  de  ces  individus  et  des  renseigne- 
ments qui  pourroient  être  parvenus  à  sa  connaissance  parti- 
culière sur  leur  compte, 

»  Considérant  que  la  loi  du  24  messidor,  an  VII,  relative 
à  la  répression  du  brigandage  rend  cette  classe  de  citoyens 
civilement  et  personnellement  responsable  des  assassinats 
commis  dans  l'intérieur,  en  haine  de  la  République, 

»  Considérant  que  le  brigandage  et  la  malveillance  s'ef- 
forcent de  porter  dans  ce  département  leur  fureur  assassine 
et  dévastatrice  et  y  semer  les  dissensions  civiles, 

»  Considérant  qu'il  est  de  la  sagesse  et  de  la  prudence 
d'activer  les  mesures  de  la  surveillance  la  plus  sévère  et 
qu'il  est  de  l'intérêt  de   la  commune  de  prendre  tous  les 


(1)  Ib.  Fol.  108. 
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moyens  pour  découvrir  et  signaler  les  individus  qui  pour- 
roient  exister  dans  son  arrondissement,  dans  le  cas  de 
l'art.  2  de  la  loi  précitée, 

»  L'administration, 

»  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu, 

»  Arrête  que  séance  tenante  il  sera  procédé  à  la  formation 
de  l'état  des  pères,  mères,  fils,  petits-fils,  frères  et  beaux- 
frères  d'émigrés,  des  ci-devant  nobles  et  ennoblis,  résidant 
en  cette  commune,  lequel  état  contiendra  les  observations  et 
renseignements  demandés  par  la  dite  circulaire  et  adressé 
incessamment  à  l'administration  centrale  du  Finistère. 

»  Signé  :  Raoul,  Prud'homme-Keraugon,  Miorcec,  Le 
Floch,  Menez,  Ridar,  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
Roschet,  s*".  y>  (1) 

C'était  remettre  sous  une  odieuse  surveillance  et  sans 
aucun  motif  légitime  toute  une  classe  de  citoyens  auxquels 
on  ne  pouvait  reprocher  que  leur  blason. 

Les  événements  désormais  vont  vite.  On  sent  partout 
qu'un  nouvel  ordre  de  choses  va  surgir,  et  les  esprits  en 
général    étaient   tout    disposés    à   l'accueillir    avec   faveur. 

A  peine  le  triomphe  de  Ronapai-te  était-il  assuré  que  l'on 
vit  paraître  la  Constitution  de  l'an  VIII,  rédigée  par  deux 
commissions  législatives  auxquelles  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  et  celui  des  Anciens  avaient  confié  leurs  pouvoirs  en 
se  séparant.  Cette  Constitution  institua  le  gouvernement 
absolu.  Ronaparte  reçut  le  titre  de  premier  consul  avec  des 
prérogatives  immenses.  Les  deux  autres  consuls,  Camba- 
cérès  et  Le  Rrun,  ne  furent,  à  vrai  dire,  que  deux  ministres, 
ayant  seulement  voix  délibérative. 

On  proposa,  pour  ]a  forme,  cette  Constitution  à  l'accep- 
tation de  la  Nation. 

Voici  ce  qui  se  passa,  en  cette  circonstance,  à  la  munici- 
palité de  Saint-Pol  dans  la  séance  du  3  nivôse,  an  VIII  — 
23  décembre  1799.  —  Nous  la  donnons  intégralement. 

«  Séance  de  ce  jour  présidée  par  le  citoyen  Miorcec,  assisté 
des  citoyens  administrateurs,  Raoul,  Menez,  Prud'homme- 
Keraugon,  Le  Floch. 

»  Présent  le  citoyen  Ridar,  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

»  Le  commissaire  du  gouvernement  a  déposé  sur  le  bureau 
un  paquet  à  son  adresse,  lui  parvenu  le  matin  de  ce  jour  par 
une  dépêche  extraordinaire  du  quel  paquet  ouverture  faite, 
le  président  a  donné  lecture  à  l'assemblée  :  1°  de  la  procla- 


(1)Reg.  32.  Fol.  111-112. 
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mation  des  consuls  de  la  République  française  aux  Français 
en  datte  du  24  frimaire,  an  VIII  ;  —  2®  de  l'arrêté  des  dits 
consuls  concernant  Touverture  des  registres  pour  rémission 
des  votes  sur  la  Constitution,  en  datte  du  24  frimaire,  aussi 
an  VIII  ;  —  3®  de  l'adresse  du  ministre  de  la  police  générale 
à  ses  concitoyens,  aussi  en  datte  du  dit  jour  24  frimaire, 
an  VIII  ;  —  enfin  de  la  Constitution  de  la  République  française 
du  28  frimaire,  dit  an  VIII,  la  dite  proclamation,  arrêté,  adresse 
et  Constitution  contenus  dans  le  dit  paquet. 

y>  L'administration  délibérant, 

»  Considérant  qu'il  est  instant  de  donner  aux  citoyens  de 
cette  commune  connaissance  de  cet  acte  constitutionnel  qui 
faisoit  leur  attente  et  leur  impatience  et  qu'il  importe  d'ap- 
porter à  sa  promulgation  toute  la  solennité,  l'appareil  et  la 
pompe  convenables, 

»  Considérant  que  l'article  1*""  de  l'arrêté  précité  des  consuls 
porte  que  sitôt  la  réception  de  la  Constitution,  il  sera,  par  les 
administrations  centrales  et  municipales,  les  agents  commu- 
naux, les  tribunaux  et  les  juges  de  paix,  ouvert  sur  papier 
libre  deux  registres,  l'un  d'acceptation,  l'autre  de  non  accep- 
tation de  la  Constitution, 

»  Le  commissaire  du  gouvernement  entendu, 

»  Arrête  qu'à  deux  heures  de  relevée  de  ce  jour,  il  sera 
fait  sur  la  place  publique  et  dans  les  carrefours  de  cette  com- 
mune une  promulgation  solennelle  de  la  Constitution  de  la 
République  française  et  qu'à  cet  effet  le  commandant  de  la 
place  sera  invité  de  faire  prendre  les  armes  à  la  troupe  de  la 
garnison,  la  quelle  se  rendra  à  la  dite  heure  et  en  grande 
tenue  dans  la  cour  de  la  maison  commune  pour  de  là  escorter 
dans  sa  marche  et  durant  la  cérémonie  l'administration 
municipale. 

»  Arrête  en  outre  qu'en  conformité  de  l'article  2  du  dit 
arrêté  il  sera  dans  le  jour  envoyé  au  juge  de  paix  et  à  chaque 
notaire  de  cette  commune  deux  registres  sur  papier  libre, 
l'un  d'acceptation,  l'autre  de  non  acceptation  de  la  Consti- 
tution. 

y>  Ainsi  fait  et  arrêté  les  dits  jour,  mois  et  an  que  de- 
vant. »  (1)  Suivent  les  signatures. 

Quelques  jours  après,  pour  se  conformer  à  la  loi  du 
21  nivôse,  an  VIII,  qui  exigeait  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
les  administrateurs  de  la  commune  se  rendirent  à  la  salle 
décadaire  et  y  firent  individuellement  le  serment  exigé  en 


(l)Reg.  32.  Fol.  125126. 
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ces  termes  :  (l  Je  promets  d'être  fidèle  à  la  Constitution.  »(1) 
A  la  chute  du  Directoire,  les  prêtres  fidèles  commencèrent 
à  respirer  ;  ils  ne  furent  plus  traqués  et  traités  comme  des 
bêtes  fauves.  Le  nouveau  gouvernement  délivrait  assez 
volontiers  des  cartes  de  sûreté  aux  prêtres  qui  en  deman- 
daient. Ces  cartes  leur  permettaient  d'exercer  librement  leur 
culte.  Aussi,  vit-on  bientôt  une  foule  d'ecclésiastiques  qui 
s'étaient  cachés  pendant  la  Terreur  et  sous  le  Directoire, 
quitter  leurs  sombres  retraites. 

A  Saint-Pol,  les  citoyens  Nicolas-Marie  Moal,  Elle- Joseph 
Corre,  Yves  Kerébel,  Jean  Pérou,  Jacques-Marie  Joseph, 
prêtres,  se  présentent,  le  13  floréal,  an  VIII  —  3  mai  1800  ; 

—  Hervé  Grall  et  Yves  Nédélec,  le  5  et  le  15  prairial  — 
25  mai  et  5  juin,  —  au  bureau  municipal  et  déclarent  que, 
reparaissant  aujourd'hui  dans  la  société,  après  être  restés 
sans  se  montrer  pendant  que  les  lois  dont  on  a  reconnu 
l'injustice  les  exposaient  à  la  déportation,  si  on  avait  eu 
connaissance  de  leur  asile,  ils  entendent  fixer  leur  domicile 
à  Saint-Pol-de-Léon,  le  tout  afin  que  l'administration  puissent 
user  à  leur  égard  de  toute  surveillance,  persuadés  qu'ils  n'en 
auront  pas  à  craindre  l'effet.  (2) 

Le  26  floréal,  an  VIII  —  16  mai  1800,  —  la  municipalité 
de  Saint-Pol  se  réunissait,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Prud'homme-Keraugon,  assisté  des  citoyens  Raoul,  Menez, 
Miorcec,  administrateurs  municipaux  ;  présent,  le  citoyen 
Ridar,  commissaire  du  gouvernement. 

Dans  cette  séance,  lé  président  donne  connaissance;  au 
conseil  d'une  circulaire  du  préfet  du  département,  en  date 
du  23,  adressée  aux  administrations  municipales  de  l'arron- 
dissement, laquelle  circulaire,  arrivée  par  le  courrier  de  ce 
même  jour  26,  enjoignait  aux  dites  administrations  munici- 
pales de  cesser  sur  le  champ  leurs  fonctions,  conformément  à 
l'article  5  de  l'arrêté  des  consuls  du  17  ventôse  dernier. 

Le  président  et  les  administrateurs  exercent  provisoi- 
rement les  fonctions  d*agent  et  adjoints  provisoires.  (3) 

Quelques  semaines  après,  le  20  messidor  —  9  juillet  1800, 

—  le  préfet  du  département  nommait  le  citoyen  Michel  Ker- 
horre,  maire  de  Saint-Pol,  et  les  citoyens  Conversy  et  Chef 
du  Bois,  adjoints  de  la  commune.  Après  avoir  prononcé  le 
serment  conformément  à  la  loi  du  21   nivôse   dernier,   ils 


U)  Ib.  Fol.  14M46. 

(2)  Reg.  des  délib.  de  la  munie,  de  Saint-Pol  du  10  ventôse,  an  VIIÏ 
au  14  fi  iniairc,  an  IX.  Foi.  19-20-21. 

(3)  Ib  Fol.  23-24. 
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furent  installés  par  le  citoyen  Prud'homme-Keraugon,  ex- 
président  de  Fadministration.  (1) 

Une  pétition,  conçue  en  ces  termes,  était  déposée  sur  le 
biH-^eau  municipal  le  21  thermidor,  an  VIII  —  9  août  1800  — 
pour  être  remise  aux  citoyens  maire  et  adjoint  de  la  com- 
mune. 

dc  Les  pétitionnaires  soussignés,  organes  fidèles  du  vœu 
général  des  habitants  de  cette  commune  demandent  qu'il 
soit  permis  aux  ministres  de  leur  culte  de  célébrer  en  l'église 
principale. 

»  Déjà  autorisés  à  cet  égard  par  une  proclamation  du 
général  commandant  l'aile  gauche  de  l'armée  de  l'Ouest,  en 
date  du  22  messidor,  an  VIII,  la  quelle  proclamation  vient 
d'être  affichée  au  lieu  même  des  séances  municipales  de  cette 
commune,  les  pétitionnaires  soussignés  ont  cru,  pour  plus 
grande  sûreté,  de  venir  s'adresser  à  vous. 

»  Il  est  notoire,  citoyens  maire  et  adjoint,  que  nos  prêtres 
ont  jusqu'ici  entretenu  la  paix,  l'union  et  la  concorde  parmi 
leurs  concitoyens,  et  nous  nous  flattons  que  telle  sera  tou- 
jours leur  conduite. 

»  Nous  allons  jusqu'à  solliciter  ici  sur  nous,  comme  sur 
les  ministres  de  notre  culte,  votre  surveillance  immédiate  et 
la  plus  assidue.  Avec  cette  garantie  de  l'esprit  public  et  à 
vous  connue,  les  pétitionnaires  se  flattent  du  plus  heureux 
succès  de  leurs  demandes. 

»  Ainsi  signé  :  Palierne,  Poulpiquet-Brescanvel,  Livolant, 
Gélébart ,  Miorcec ,  Péréault ,  Prud'homme-Keraugon ,  Le 
Roux,  Bolloré,  Cadiou,  Le  Floch,  Fraser,  Menez,  Grall, 
Kervingant,  Derrien,  Geffroy  du  Rochglas,  Le  Boulch,  Le 
Lan,  Gourvil,  Cocaign,  Kéruzec,  etc.,  etc. 

»  Nous,  maire  et  adjoint,  certifions  la  vérité  contenue 
dans  la  pétition  et  invitons  le  citoyen  sous-préfet  de  Morlaix 
de  la  prendre,  d'après  le  vœu  exprimé  des  habitants  de  la 
commune,  en  la  plus  grande  considération,  l'exercice  public 
du  culte  catholique  ne  pouvant  que  resserrer  l'union  entre 
les  citoyens  et  cimenter  de  plus  en  plus  la  tranquillité 
publique. 

»  Nous  invitons  au  surplus  les  dits  ministres  du  culte 
catholique,  résidant  en  cette  commune  à  se  transporter  de 
suite  à  la  mairie  pour  y  représenter  les  cartes  de  sûreté  qui 
leur  ont  été  accordées  par  le  général  Bernadotte,  conseiller 
d'Etat,  général  en  chef  et  par  le  général  Brune,  aussi  général 
en  chef.  Signé  pour  les  dits  généraux  en  chef  :  Tilly.  Vues 


(\)  Ib.  Fol.  34  35. 
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en  sous-préfecture  à  Morlaix  le  14  messidor,  an  VIII.  — 
Signé  :  Duquesne. 

»  Et  conformément  à  Tordre  du  jour  de  l'aile  gauche  du 
22  messidor,  an  VIII,  signé  :  Debelle,  lieutenant  de  Tarmée, 
approuvé  peur  être  publié  et  affiché,  et  les  dispositions, 
rendues  applicables  aux  habitants  du  département  du  Finis- 
tère. Signé  :  C.  h.  Didelot,  préfet,  et  à  nous  transmis  pour 
être  affiché. 

»  Signé  :  Hervé  Chef  du  Bois,  adjoint,  Michel  Kerhorre, 
maire,  Boschet,  s®. 

»  Ce  même  jour  se  sont  présentés  à  la  municipalité  les 
soussignés  ministres  du  culte  catholique  de  la  commune  de 
Saint-Paul-de-Léon,  lesquels  après  avoir  fait  exhibition  des 
cartes  de  sûreté  dont  ils  sont  porteurs,  en  ont  requis  la 
transcription  sur  le  présent  registre  pour  plus  grande  authen- 
ticité, et  afin  de  pouvoir  librement  exercer  leur  culte  confor- 
mément à  l'arrêté  et  ont  signé  :  —  Elie  Corre,  prêtre,  N.-M.  Le 
Moal,  prêtre,  de  Mathézou,  prêtre,  Yves  Kerébel,  prêtre. 

CARTE    DE    SÛRETÉ  république  française 

du  — 

Citoyen  Corre»  prêtre  Armée  de  FOuest 


Brune, 
Conseiller  dEtat,  général  en  chef, 

»  A  toutes  les  autorités  constituées  et  administrations 
civiles  et  militaires. 

»  Le  citoyen  Elie-Joseph  Corre,  prêtre,  ex-recteur  du 
Minihy,  commune  de  Saint-Paul-de-Léon,  peut  librement 
exercer  dans  les  villes  et  les  campagnes  le  culte  de  la  religion 
catholique.  Je  l'exhorte  à  concourir  par  les  voies  de  son 
ministère,  au  maintien  de  la  paix,  de  Tordre  et  de  la  sou- 
mission aux  lois. 

»  Fait  au  quartier  général  à  Rennes,  le  17  floréal,  an  VIII. 

y>  Pour  le  général  en  chef,  le  général  chef  d'état-major, 
général  de  l'armée,  signé  :  Tilly. 

y>  Vu  en  sous-préfecture  de  Morlaix,  ce  14  messidor, 
an  VIII  —  2  juillet  18C0.  —  Signé  :  Duquesne.  » 

Les  cartes  de  sûreté,  délivrées  à  MM.  de  Mathézou, 
Moal,  etc.,  étant  conçues  dans  les  mêmes  termes,  nous  ne  les 
reproduirons  pas.  (1)  ^ 


(1)  Reg.,  etc.  Fol.  47-48. 
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(T  En  transmettant  le  lendemain  au  sous-préfet  de  Morlaix 
la  pétition  précitée,  le  citoyen  maire  de  Saint-Pol  lui  fait 
connaître  que  par  prudence  il  n'a  pas  cru  mettre  obstacle  en 
ce  moment  à  l'entrée  des  ministres  dans  l'église,  d'après  le 
vœu  général  émis  delà  commune.  Ce  même  jour,  cinq  messes 
ont  été  célébrées  à  voix  basse  dans  la  cy-devant  cathédrale. 
Le  peuple  témoigne  la  plus  vive  satisfaction  du  retour  de  ses 
ministres,  et  quoique  son  affluence  ait  été  immense,  tout  s'est 
passé  dans  le  plus  grand  ordre.  Il  demande  par  le  retour  de 
l'exprès  quelle  conduite  tenir  ultérieurement,  si  besoin 
est.  (1) 


(l)  Lettres  missives  iu  20  m-'ssidop,  du  6  au  18  germinal,  an  IX. 
Fol  115-116. 
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CHAPITBE    XL 


fcOMMAIRE 


Lé  taaire  de  Saint-Pol  écrit  au  sous-préfet  de  Morlalx  que  les 
fôtes  décadaires  sont  délaissées.  —  Judicieuse  réponse  du 
sous-préfet.  —  Ecroulement  de  la  galerie  qui  menatt  du. 
séminaire  (aujourd'hui  les  Ursulines)  à  Kréisker.  •—  RoseoC 
et  Saint-Pol  font  la  paix. — Epidémie  à  Jersey  et  à  Ouem»' 
sey.  —  Renouvellement  de  la  municipalité.  —  Demande  ana 
gouvernement  d'un  établissement  d'instmi^on  publique 
à  Saint-Pol.  -—  Promulgation  de  la  paix  rnnlinmitaln  --^ 
Nouvelles  avanies  infligées  aux  ptêirem  fiâèiee.  —  Ordre 
de  s'éloigner.  —  Déclaration  nouvelle  da  ees 
tiques.  —  La  municipalité  retasa  m  i 
certificat  de  bonnes  vie  eimceurs.  —  D  est  ] 
de  payer  ses  oontiibutiOBv. — I 
les  prêtres  déportés  à  renftr 
décadaire.  —  Demande  a»,  préfet  auarittme  de^i 
pour  Saint-Pol.  —  Bonaparte  eaeaQl  à  vfa.  — »  %m  aMMB 
municipal  demande  que  le  oièpe  épiaaapal  eatt  èlahil  à 
Saint-Pol.  —  Règlement  pour  la  aoimevla  daa  claciiaB^  *-» 
M.  Elie  CSorreb  nommé  curé  de  SlBlnt-PoI,  prête 
dans  la  cathédrale  de  Gteimpar.  —  Epilogue. 


[e  Directoire,  ce  gouvernement  pourri»  sentant  que  le 
peuple  se  désaffectionnait  de  jour  en  jour  de  T état 

_^   actuel  des  choses,  usa  de  toutes  sortes  de  moyens 

pour  ranimer  dans  les  esprits  le  culte  de  la  république.  Four 
amuser  les  Français  il  avait  multiplié  les  fêtes  civiles,  véri- 
tables mascarades,  que  le  peuple,  plein  de  mépris  pour  les 
misérables,  devenus  les  mattres  de  la  France,  finit  par 
délaisser  entièrement.  Comme  le  dit  un  Père  de  TEglise, 
l'âme  est  naturellement  ch^^tienne.  La  plupart  des  Français 
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se  souvenaient  des  fêtes  si  belles,  si  touchantes  du  catho- 
licisme, fêtes  qui  vont  si  bien  au  cœur,  et  ils  soupiraient 
après  leur  retgur. 

Dans  le  courant  de  septembre  1800  —  25  fructidor,  an  VIII 
—  Je  citoyen  maire  de  Saint-Pol  écrivait  au  sous-préfet  de 
Morlaix  :  , 

((  Les  fêtes  décadaires  sont  complètement  délaissées  :  le 
temple  décadaire  reste  désert  quand  on  donne  lecture  des 
lois,  de  l'état  des  naissances  et  des  décès  survenus  dans  la 
décade.  Aucun  mariage  ne  se  fait  plus  le  jour  de  la  décade.  » 

Voici  4ans  quels  termes  le  sous-préfet  répond  à  cette 
communication  : 

«  Citoyen  Maire, 

y>  Il  est  bien  malheureux  que  toutes  les  fois  qu'une  loi 
nouvelle,  ou  un  arrêté  des  consuls,  semble  se  rapprocher  de 
la  Liberté,  —  tel  est  celui  relatif  à  la  célébration  des  décades 
et  des  déclarations  de  mariage,  —  le  peuple  des  campagnes, 
en  les  interprétant  à  sa  manière,  se  relâche  des  institutions 
républicaines  aux  quelles  ses  habitudes  grossières  l'empêchent 
de  se  plier. 

»  Que  faire  en  pareil  cas?  D'un  côté  l'arrêté  laisse  aux 
citoyens  la  liberté  d'exercer  leur  industrie,  et  ne  les  assu- 
jettit plus  à  observer  les  jours  de  décade,  —  d'un  autre 
côté,  les  jours  fériés  de  la  religion  dont  les  errements  sont 
respectés  par  la  loi,  sont  les  régulateurs  des  habitudes  de  la 
multitude,  et  le  temps  les  a  consacrés. 

))  Ira-t-on  avec  la  force  armée  repousser  les  approvision- 
nements publics  qui  ne  sont  jamais  moins  cher  que  quand 
ils  sont  abondants?  —  Dira-t-ori  à  un  peuple  qui  ne  sait 
résister  à  aucune  demande,  au  nom  du  bien  public,  qui 
acquitte  ses  impôts  avec  empressement  :  «  Tu  ne  vendras 
r aliment  de  la  vie  que  tel  jour  ;  tu  ne  paraîtras  plus  sur  nos 
places  quà  telle  époque?  » 

»  Non,  citoyen  maire,  les  principes  de  philosophie,  dont 
lé  gouvernement  fait  preuve,  le  portent  à  fermer  les  yeux  sur 
les  erreurs  populaires,  quand  l'Etat  est  paisible. 

»  C'est  à  ce  repos  que  nous  devons  nous  attacher,  et 
lorsque  la  guerre  extérieure  nous  menace  encore,  laissons 
les  villageois,  vendre  tel  ou  tel  jour  leurs  denrées,  s'il  est  plus 
content  et  s'il  s'acquitte  mieux  des  tribus  qui  peuvent  sou- 
tenir la  machine  du  gouvernement  et  nous  assurer  la  victoire 
et  la  paix.  »  Signé  :  Duquesne. 

Voilà  certes  un  sous-préfet  modèle.  S'il  eût  vécu  de  nos 
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jours,  on  l'eût  traîné  aux  gémonies  sans  autre   forme   de 
procès. 

La  galerie  qui  servait  de  communication  entre  le  corps  du 
logis  du  ci-devant  séminaire  et  l'église  du  Creisquer  mena- 
çait d'une  ruine  prochaine,  par  suite  de  sa  vétusté  et  par 
soivdéfuut  de  réparation  depuis  la  suppressiofi  du  séminaire. 
Sur  l'observation  de  différents  citoyens  que  la  cHute  de  cette 
galerie,  vu  le  passage  continuel  des  nabitauti|  de  la  rue 
Cadiou  avec  le  haut  bout  de  la  ville,  pourrait: occasionner 
les  accidents  les  plus  graves,  les  citoyens  mairç  et  adjoint 
de  Saii)t-Pol  a:  considérant  que  la  dépense  de  cette  galerie 
serait  très  considérable,  sans  cependant  aucun  })ut  d'utilité 
publique  et  que  le  danger  qu'elle  faisait  courir  aux  passants, 
était  imminent,  arrêtèrent  dans  la  séance  du  Ip  brumaire, 
an  IX,  —  7  novembre  1800  —  de  la  faire  détnplir  sur  le 
champ  et  d'employer  les  matériaux  qui  en  proviendraient  à 
la  réparation  du  corps  de  garde  de  la  placç,  ajors  inhabi- 
table, et  des  autres  édifices  publics  de  la  commune  qui  néces- 
siteraient des  soins.  »  (1) 

Signé  :  Michel  Kerhorre,  maire,  Hervé  Chef  du  Bois, 
adjoint,  Boschet,  s®. 

^Conciliation  entre  Roscoff  et  Saint-Pol.  —  Ce  m^me  jour 
15  brumaire,  le  maire  de  Saint-Pol  adressait  le  pli  suivant  au 
maire  de  RoscoflF  : 

«  Le  maire  de  Saint-Pol  au  maire  de  Roscoff. 

»  Citoyen, 

»  J'ai  reçu  hier  soir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait;  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  13  ;  je  suis  trop  ami  de  la  paix  pour  ne 
pas  concourir  avec  empressement  aux  moyens  de  conciliation 
que  vous  proposé  entre  nos  deux  communes  ;  je  vais,  en 
conséquence,  nommer  quatre  commissaires  pour  concourir 
avec  ceux  que  vous  choisirés  de  votre  côté,  à  un  arrange- 
ment dicté  par  l'équité,  et  qui  mettra  fin  à  des  contestations 
qui  n'eussent  jamais  dues  avoir  lieu  entre  deux  communes 
circonvoisines  ;  vous  voudré  bien  m'indiquer  le  lieu  et  le 
jour  ou  vos  commissaires  se  rendront,  s'il  survenoit  quel- 
qu'empêchement  imprévu  de  la  part  des  miens  je  vous  en 
préviendroi  aussitôt  afin  de  remettre  l'assignation. 

]»  Je  vous  salue  bien  fraternellement.  i> 


(])  Reg.  des  délib.,  etc.  Fol.  73.  —  Les  religieuses  Ursulines  occupent 
aujourd'hui  les  bâtiments  du  séminaire  de  Léon. 
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Une  grande  épidémie,  parait-il,  sévissait  dans  le  courant 
des  mois  de  septembre  et  octobre  1800,  en  Angleterre  et  dans 
les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  car  un  ordre  de  la  divi- 
sion de  l'armée  de  l'Ouest,  signé  par  le  général  de  division 
du  21  brumaire,  an  IX  — 13  octobre  1800,  —  était  transmis  le 
26  à  Saint-Pol  par  le  commandant  du  6*  arrondissement  du 
Finistère,  signé  :  de  La  Fosse.  Dans  la  séance  tenue  le 
lendemain,  27  brumaire,  le  conseil  municipal  airête  :  «  Que 
cet  ordre  sera  proclamé,  au  fort  du  marché,  au  son  de  la 
caisse  et  en  langue  bretonne,  et  que  les  riverains  seront 
invités  à  dénoncer  à  l'administration  toute  embarcation 
anglaise  qui  s'approcherait  des  côtes,  et  ce,  avec  la  plus 
stricte  rigueur,  sous  les  peines  qui  écheent.  » 

Trois  jours  après,  à  la  fête  décadaire  du  30  brumaire, 
l'administration  municipale  fait  la  comnmnication  suivante 
dans  la  salle  décadaire  : 

«  Au  nom  du  peuple  français  —  du  29  thermidor,  an  VIII 
de  la  République,  une  et  indivisible, 

»  Bonaparte,  premier  consul  de  la  République  arrête  : 
le  citoyen  Kerhorre  est  nommé  maire  de  Pol-Léon,  dépar- 
tement du  Finistère  ;  le  citoyen  Chef  du  Bois  est  nommé 
adjoint  ;  le  citoyen  Floc'h,  notaire,  item.  » 

Après  avoir  fait  serment  de  fidélité  à  la  Constitution^ 
conformément  à  la  loi  du  21  nivôse  dernier,  le  citoyen  Ker- 
horre lui  donne  l'accolade  fraternelle,  l'installe  en  qualité 
d'adjoint  et  lui  remet  son  brevet.  (1) 

Conseillers  municipaux  :  —  Les  citoyens  Guillou,  Con- 
versy.  Le  Hir,  Roulloin,  Péréault,  Gélébart,  Menez,  d'Arbo, 
Lozac'h,  Sabatier,  Poulpiquet-Brescanvel,  Rageul,  Ridar, 
Guillaume,  Poulpiquet-Kermen,  J.  Menez,  Guivarc'h,  Grall, 
Déniel,  Figuières,  Combot,  Prigent,  Cocaign  et  Berdelo. 

La  Révolution,  en  anéantissant  les  établissements  religieux 
qui  existaient  à  Saint-Pol  avant  1789,  avait,  du  même  coup, 
anéanti  les  ressources  qui  donnaient  le  bien-être  à  ses  habi- 
tants. Leh>  commerce  était  tombé,  et  tout  par  suite  était  en 
souffrance.  La  municipalité  ne  savait  comment  remédier  à 
.  cet  état  fâcheux.  Dans  la  séance  du  15  pluviôse,  an  IX  — 
5  février  1801 ,  —  l'administration  municipale  choisit  trois  de 
ses  membres,  les  citoyens  Conversy,  Guillou  et  Roulloin  pour 
rédiger  un  mémoire  à  l'efiFet  d'obtenir  du  gouvernement  un 
établissement  d'instruction  publique  pour  la  jeunesse.  Le 
citoyen  Guillou,  rapporteur  de  la  commission,  lut,  au  conseil, 
le  mémoire  dont  la  transcription  suit  : 


(1)  Ib.  Fol.  75. 


sous   LA   RÉVOLUTION  469 


«  Citoyens, 

))  Plusieurs  motifs  nous  ont  paru  devoir  engager  le  gouver- 
nement à  établir  en  cette  commune  un  collège  ou  maison 
d'instruction  publique.  Cette  commune  possède,  en  effet, 
un  bâtiment  vaste  primitivement  établi  et  consacré  à  cet 
usage.  Ce  bâtiment,  qui  a  coûté  des  sommes  considérables, 
présente  des  ressources  précieuses  de  localités  pour  le  loge- 
ment des  professeurs  et  l'instruction  des  élèves.  Cet  édifice, 
par  son  emploi  originaire,  par  les  facilités  qu'il  offre  pour 
l'instruction,  par  ses  formes  élégantes  et  solides,  mérite  de 
fixer  l'attention  de  l'administration  qui,  en  économisant  les 
fonds  de  l'Etat,  veut  encourager  le  progrès  des  lumières. 

))  Quelle  cité  d'ailleurs,  du  Finistère,  pourroit  réclamer 
avec  plus  de  droits  un  établissement  public  que  Saint-Pol- 
de-Léon,  si  l'on  considère  les  pertes  multipliées  que  cette 
ville  a  éprouvées  ? 

»  Jadis  chef-lieu  d'un  évêché  riche  et  étendu,  et  après  avoir 
joui  de  la  masse  des  produits  d'un  grand  nombre  de  bénéfices 
et  revenus  ecclésiastiques,  après  avoir  compté  parmi  ses  habi- 
tants une  grande  quantité  de  propriétaires  opulens,  cette 
intéressante  commune  se  trouve  aujourd'huy  réduite,  en 
général,  à  une  déplorable  indigence,  puisqu'elle  n'a  pour  se 
vivifier  ni  les  ressources  du  négoce,  ni  les  produits  d'aucune 
manufacture. 

»  Cette  commune  donne  aux  pères  de  famille,  jaloux  de  l'ins- 
truction de  leurs  enfants,  les  moyens  de  les  y  entretenir  à 
moindres  frais  que  dans  les  villes  voisines,  en  raison  du  prix 
plus  modéré  des  comestibles  et  du  logement  ;  à  l'économie 
domestique  se  joindroit  le  bienfait  d'un  air  salubre,  d'un  site 
pittoresquement  varié  et  d'un  calme  précieux  pour  les  études. 

»  Ces  considérations,  citoyens,  nous  semblent  détermi- 
nantes pour  obtenir  à  Saint-Pol-de-Léon  l'objet  d'une  demande 
que  nous  nous  flattons  de  voir  appuiée  auprès  du  gouver- 
nement par  des  administrateurs  sages  et  éclairés.  »  (1) 

Cette  pétition  qui  méritait  certes  d'être  prise  en  considé- 
ration n'eut  alors  aucun  effet. 

Le  30  germinal,  an  IX  —  19  avril  1801  —  la  municipa- 
lité de  Saint-Pol  fêtait  la  promulgation  de  la  paix  continen- 
tale. C3  fut  un  jour  de  grande  allégresse  dans  toute  la  France. 
Dès  la  veille,  à  Saint-Pol,  on  avait  pris  toutes  les  mesures 
possibles  pour  donner  beaucoup  d'éclat  à  la  fête.  Le  lende- 


(l)  Rftg.  des  délib.  du  14  frimaire  an  IX,  au  2  thermidor,  an  X. 
Fol.  18  25. 
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main,  l'administration  municipale,  les  chefs  civils  et  mili- 
taires se  transportèrent  à  dix  heures  du  matin  sur  la  place 
publique,  et  on  y  proclama  la  paix  aux  cris  répétés  de  :  vive 
hi  Paix,  vive  la  République,  vive  Bonaparte,  vivent  nos 
armées,  nos  généraux,  et  au  bruit  du  canon.  (1) 

Signé  :  M.  Kerhorre,  maire,  Chef  du  Bois,  adjoint.  Le 
Floch,  adjoint,  Boschet,  s*. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  dans  le  courant  de  ther- 
midor, an  VIII,  MM.  Elie  Corre,  Le  Moall,  de  Mathézou, 
Pérou  et  Yves  Kérebel  qui  avaient  déclaré  fixer  leur  résidence 
à  Saint-Pol,  avaient  été  invités  alors  à  se  rendre  à  la  muni- 
cipalité pour  y  présenter  leurs  cartes  de  sûreté,  et  autorisés 
à  exercer  librement  leur  culte. 

Il  est  à  croire  que  la  liberté  donnée  à  l'exercice  du  culte 
catholique  contrariait  certains  patriotes.  Le  18  prairial, 
an  IX  —  7  juin  1801  —  le  conseil  municipal  se  réunissait, 
et  après  lecture  d'une  lettre  du  sous-préfet  de  Morlaix,  en 
date  du  14  courant,  invitait  de  nouveau  MM.  Pérou,  Henry, 
Corre,  Le  Moall,  Kérebel  et  Mathézou  à  se  rendre  à  la  muni- 
cipalité pour  prêter  le  serment  suivant  à  la  Constitution, 
conformément  à  la  loi  du  21  nivôse,  an  VIII  : 

«  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution.  y> 

Ces  messieurs  crurent  ne  pouvoir  pas  prêter  le  serment 
qu'on  leur  demandait.  Ils  firent  observer  toutefois  «  que 
toujours  disposés  à  prêcher  la  paix,  l'union  et  la  soumission 
aux  lois,  ils  promettaient  de  se  soumettre  à  l'autorité  et  au 
gouvernement,  par  conséquent  aux  lois  civiles  et  réglemen- 
taires et  de  police  qui  en  émaneraient  ou  qu'ils  porteraient 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité,  confor- 
mément à  la  loi  du  7  vendémiaire,  an  IV. 

Sur  ce  refus,  défense  expresse  est  faite  aux  ministres  du 
culte  ci-dessus  nommés  de  célébrer  à  l'avenir  le  culte  catho- 
lique dans  la  ci-devant  église  cathédrale  qui  était  en  leur 
possession  et  qui  allait  être  fermée.  En  vertu  d'un  ordre  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  le  citoyen  Kerhorre,  maire 
de  Saint-Pol,  intime  l'ordre  à  MM.  Kérebell  et  Le  Moall, 
lesquels  n'étaient  pas  originaires  de  Saint-Pol,  de  quitter  la 
commune  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  de  se  retirer  dans 
celle  de  leur  origine.  (2) 

Il  est  également  enjoint  à  MM.  Joguet  et  Bleuven,  minis- 


(1)  Ib.  Fol.  35. 

(2)  Ib.  Fol.  43-44. 
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très  du  culte,  en  surveillance  à  Saint-Pol,  de  se  rendre  sur  le 
champ  à  la  sous-préfecture  de  Morlaix  où  ils  recevront  des 
ordres  ultérieurs. 

Dix  jours  après,  —  le  29  prairial,  —  MM.  Jean  Pérou, 
Michel  Henry,  Elie-Joseph  Corre,  Nicolas-Marie  Le  Moall, 
Yves  Kerebel,  Jacques-Marie- Joseph  Mathézou  se  présentent 
de  nouveau  à  la  mairie  où  ils  font  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Etrangers  à  toutes  les  discussions  civiles  et  politiques, 
comme  la  religion  que  nous  professons  nous  l'impose,  nous 
venons  donner  à  la  puissance  temporelle  une  garantie  de 
notre  soumission,  sauf  néanmoins  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  dont  la  loi  garantit  le  libre  exercice, 
à  cette  condition.  En  conséquence  nous  promettons  fidélité 
à  la  Constitution  et  signons  : 

»  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution.  —  Jean  Pérou, 
prêtre  catholique. 

»  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution.  —  Henry,  p'™  catho- 
lique, apostolique. 

»  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution.  —  Corre,  p'*"® 
cath.  apost*  et  romain. 

»  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution.  —  Le  Moall,  p*™ 
cath®  romain. 

»  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution.  —  Kérébel,  p'"* 
cath*  romain. 

»  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution.  —  J.-M.-J.  Mathé- 
zou, p'"  cath®  apost*  et  romain. 

»  Et  avons  demandé  acte  de  notre  soumission.  » 

Faisant  droit  à  leur  requête,  le  citoyen  Kerhorre,  maire  de 
Saînt-Pol,  leur  donna  acte  de  leur  déclaration  à  valoir  et 
servir  à  ce  qu'il  sera  vu  appartenir.  Signé  :  Michel  Kerhorre, 
maire,  Boscnet,  s*.  (1) 

Désormais  les  prêtres  fidèles  ne  furent  plus  inquiétés,  et  ils 
purent  exercer  leur  saint  ministère  en  toute  liberté.  La  persé- 
cution avait  duré  dix  ans.  Elle  avait  jonché  le  sol  de  ruines 
matérielles  ;  bien  plus  déplorables  encore  furent  les  ruines 
morales  qu'elle  avait  accumulées  dans  les  âmes.  Nous  sommes 
toujours  sous  les  influences  pernicieuses  de  cette  néfaste 
époque.  Les  Droits  de  l'Homme  sont  continuellement  à  l'ordre 
du  jour  ;  quant  aux  devoirs  de  l'homme,  personne  n'y  songe. 
Le  virus  révolutionnaire  a  pénétré  un  peu  partout,  s'il  n'a 
pas  tout  contaminé . 

De  la  séance  tenue  par  la  municipalité  de  Saint-Pol,   le 


tt)  Ib.  Fol.  45. 
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14  vendémiaire,  an  X  —  6  octobre  1801,  —  nous  extrayons 
ee  qui  suit  : 

«  Une  grande  nouvelle  vient  de  parvenir  en  cette  com- 
mune ;  la  signature  de  la  paix  avec  l'Angleterre. 

»  Pénétré  des  sentiments  de  la  plus  vive  allégresse,  et 
désirant  la  partager  avec  nos  concitoyens,  • 

»  Nous,  maire  et  adjoints,  arrêtons  : 

»  1°  Qu'à  4  heures  de  l'après  midi  de  ce  jour  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires  seront  invitées  à  se  rendre  dans 
la  grande  salle  de  la  mairie  pour  de  là  se  rendre  sur  la  place 
pour  assister  au  feu  de  joie  qui  sera  allumé  en  signe  d'allé- 
gresse publique  ; 

»  2®  Le  commandant  du  6®  arrondissement,  les  officiers  de 
la  garnison,  toutes  les  troupes  seront  également  invitées  à  s'y 
rendre  ainsi  que  la  garde  nationale. 

»  Le  commandant  du  6®  arrondissement  sera  de  plus  invité 
à  faire  tirer  le  canon  pour  donner  plus  de  solennité  à  la  fête. 
Une  illumination  générale  sera  ordonnée  pour  commencer  à 
8  heures  du  soir  et  finir  à  10  heures.  Signé  :  Hervé  Chef 
du  Bois,  adjoint  ;  Le  Floch,  adjoint  ;  Michel  Kerhorre, 
maire  ;  Bbschet,  s*.  »  (1) 

Le  19  vendémiaire,  le  citoyen  Loussaut  adressait  à  la 
mairie  une  pétition  à  l'effet  d'obtenir  de  la  municipalité  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  Dans  la  séance,  tenue  le 
22  du  même  mois,  les  citoyens,  maire  et  adjoints  de  Saint- 
Pol,  arrêtent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  citoyen 
Loussaut  le  certificat  par  lui  demandé.  (2) 

Moins  d'un  mois  après,  le  7  brumaire,  an  X  —  28  octo- 
bre 1801,  —  le  maire  fait  mettre  deux  gamisaires  chez  le 
citoyen  Loussaut,  qui  refuse  de  payer  ses  contributions  et  qui 
n'a  pas  rendu  compte  des  impositions  perçues  par  lui  en 
1797  et  1798. 

Les  garnisaires  exhibent  le  réquisitoire  dont  ils  sont 
porteurs  au  citoyen  Loussaut,  lequel  en  prend  lecture,  puis 
le  garde  en  disant  qu'il  se  f . . .  de  toute  la  garnison  et  qu'il  ne 
paierait  pas  ses  contributions. 

Le  commandant  de  la  place,  vu  l'état  de  surexcitation  du 
citoyen  Loussaut,  envoie  quatre  hommes  de  renfort  pour 
maintenir  le  bon  ordre  dans  sa  maison.  On  leur  refuse  toute 
espèce  de  vivres  et  de  literie,  et  ils  sont  obligés  de  coucher 
par  terre,  sans  paille  ni  couverture. 

Le  lendemain  matin,  à  8  heures,  le  dit  Loussaut  quitte  la 


(1)  Ib.  Fol.  73. 

(2)  Ib.  Fol.  75. 
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maison,  accompagné  de  sa  femme,  après  avoir  fermé  toutes 
les  portes,  laissant  les  garnisaires  dans  la  cuisine,  sans 
vivres.  (1) 

Comme  Tancîen  évêché  restait  inoccupé,  la  municipalité 
en  fit  la  demande  au  gouvernement  le  3  ventôse,  an  X-  --- 
23  février  1802.  —  On  y  établirait  la  maison  commune,  la 
justice  de  paix  et  la  gendarmerie. 

Un  sénatus-consuïte,  en  date  du  6  floréal,  même  année, 
—  26  avril,  —  autorise  les  prêtres  déportés  à  rentrer  en 
France,  à  la  condition  de  promettre  d'être  fidèles  au  gouver- 
nement établi  par  la  Constitution,  de  n'entretenir  ni  direc- 
tement ni  indirectement  aucune  liaison  ni  correspondance 
avec  les  ennemis  de  l'Etat,  et  de  déclarer  qu'ils  ne  possèdent 
aucun  titre,  décoration,  traitement  ou  pension  des  puissances 
étrangères. 

Quatre  jours  après  la   notification   du  sénatus- consulte 

§  récité,  30  avril  1802,  Saint-Pol  célébrait  sa  dernière  fête 
écadaire.  Nous  reproduisons  le  procès-verbal,  dressé  à  cette 
occasion. 

«  L'an  X  de  la  République  française,  ce  jour  10  floréal, 
nous,  maire  et  adjoints  de  la  ville  et  commune  de  Saint- 
Pol-de-Léon,  arrondissement  de  Morlaix,  département  du 
Finistère,  accompagnés  de  noire  secrétaire,  en  exécution  de 
la  loi  du  13  fructidor,  an  VI,  —  1^*^  septembre  1797,  — 
relative  à  la  célébration  des  décadis,  certifions  et  rapportons 
que  nous  étant  transportés  jusques  et  dans  la  salle  décadaire 
de  cette  commune,  nous  y  avons  fait  donner  lecture  par  le 
ministère  de  notre  dit  secrétaire  greffier  :  1°  de  la  notice  des 
naissances  et  décès  reçue  dans  la  première  décade  de  floréal, 
an  X  courant  ;  2°  des  lois,  arrêtés  et  actes  du  gouverne- 
ment contenus  dans  le  bulletin  n°  170. 

»  Cette  lecture  finie,  la  salle  décadaire  a  retenti  des  cris 
répétés  de  vive  la  République  I 

»  La  fête  s'est  ainsi  terminée,  et  l'assemblée,  avant  de 
désemparer,  a  fait  entendre  les  mêmes  cris. 

»  De  tout  quoi  nous  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  sous  nos  seings,  celui  de  notre  secrétaire  en  chef,  les 
dits  jour,  mois  et  an.  (2) 

»  Signé  :  Michel  Kerhorre,  maire.  Le  Floch,  Hervé  Chef 
du  Bois,  adjoints,  Boschet,  s*^.  » 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire;  ce  sont  les 
décadis  qui  ont  ruiné  la   foi  dans  maintes  contrées  de  la 


(1)  Ib.  Fol.  80-82. 

(2)  Ib.  Fol.  122,  verso. 
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France.  Aujourd'hui  encore  à  peine  y  voit-on  quelque  vestige 
de  la  religion  chrétienne.  Dans  ces  pays,  en  effet,  le  jour  dfu 
Seigneur  n'est  plus  connu  et  le  paysan  travaille  aux  champs, 
le  dimanche  comme  les  autres  jours. 

Le  conseil  municipal,  dans  la  séance  du  24  floréal,  an  X, 
—  14  mai  1802  —  insérait  dans  sa  délibération  la  pétition 
suivante  qu'il  adressa  au  préfet  maritime  : 

«  La  commune  de  Saint-Pol-de-Léon,  avant  la  Révo- 
lution, possédait  une  des  plus  belles  sonneries  de  la  ci- 
devant  Bretagne.  Les  cloches  furent  enlevées  pendant  les 
orages  de  la  Révolution,  et  il  n'en  est  resté  que  deux,  dont 
une  trop  petite  pour  être  d'aucune  utilité. 

»  Ayant  appris  que  le  préfet  maritime  de  Brest  en  déli- 
vrait aux  municipalités  qui  lui  en  faisaient  la  demande,  le 
maire  et  les  adjoints  de  Saint-Pol  prient  le  dit  préfet  mari- 
time de  vouloir  bien  accorder  à  leur  commune  trois  cloches 
dont  elle  a  une  nécessité  indispensable,  d'après  la  loi  bien- 
faisante sur  les  cultes.  » 

Le  César  n'est  pas  loin.  Encore  quelques  mois,  et  aux 
cris  de  Vive  la  République  succéderont  ceux  de  Viue  Napo- 
léon !  Vive  r  Empire  ! 

Le  pli  suivant,  arrivé  à  Saint-Pol,  le  2  prairial,  an  X  — 
21  mai  1802  —  vers  les  onze  heures  du  matin,  était  transcrit 
le  même  jour  sur  le  registre  des  délibérations  de  la  munici- 
palité, fol.  126-127.  Nous  le  reproduisons  textuellement  : 

((  Extrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls  de  la 
République. 

»  Paris,  le  20  floréal,  an  X  de  la  République  une  et 
indivisible. 

•  »  Les  consuls  de  la  République  sur  les  rapports  des  mi- 
nistres ; 

»  Le  Conseil  d'Etat  entendu  : 

»  Vu  l'acte  du  Sénat  conservateur  du  18  de  ce  mois,  le 
message  du  Premier  Consul  au  Sénat  Conservateur  en  date 
du  lendemain  19, 

»  Considérant  que  la  résolution  du  Premier  Consul  est 
un  hommage  éclatant  rendu  à  la  souveraineté  du  Peuple; 
que  le  Peuple,  consulté  sur  ses  plus  chers  intérêts,  ne  doit 
connaître  d'autre  limite  que  ses  intérêts  mêmes, 

y>  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Article  1®*".  —  Le  Peuple  français  sera  consulté  sur 
cette  question  : 
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«  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à  vie  ? 

»  Art.  2.  —  Il  sera  ouvert  dans  chaque  commune  des 
registres  où  les  citoyens  seront  invités  à  consigner  leur  vœu 
sur  cette  question. 

»  Art.  3.  —  Ces  registres  seront  ouverts  aux  secrétariats 
de  toutes  les  administrations,  aux  greffes  de  tous  les  tribu- 
naux, chez  tous  les  maires  et  tous  les  notaires. 

»  Art.  4.  —  Le  délai  pour  voter  dans  chaque  département 
sera  de  trois  semaines,  à  compter  du  jour  où  cet  arrêté  sera 
parvenu  à  la  préfecture,  et  de  sept  jours  à  compter  de  celui 
où  l'expédition  sera  parvenue  à  chaque  commune. 

»  Art.  5.  —  Les  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  le  quel  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

»  Le  second  consul,  signé  Cambacérès,  par  le  second 
consul  ;  le  secrétaire  d'Etat,  signé  Hugues  :  B  :  Marret.  Le 
ministre  de  la  Justice,  signé  :  Abriat. 

»  Certifié  conforme  :  le  ministre  de  la  Justice,  signé  : 
Abriat. 

»  La  pièce  ci-dessus  adressée  aux  communes  du  Finistère 
le  2  prairial,  an  X,  doit  être  publiée  et  on  devra  s'y  con- 
former dans  toutes  les  communes. 

»  Le  dit  arrêté  arrivé  à  Saint-Pol  le  2  prairial,  an  X,  vers 
les  onze  heures  du  matin.  Signé  :  Michel  Kérhorre,  maire, 
Boschet,  s*".  »  (1) 

Le  15  pluviôse,  an  IX  —  5  février  1801,  —  l'adminis- 
tration municipale  de  Saint-Pol,  nous  l'avons  mentionné 
F  lus  haut,  avait  adressé  un  mémoire  au  gouvernement  à 
effet  d'obtenir  un  établissement  d'instruction  publique. 
Cette  démarche  n'eut  alors  aucun  résultat. 

L'année  suivante,  la  municipalité  suppliait  le  gouverne- 
ment d'établir  à  Saint-Pol  le  nouveau  siège  épiscopal  de 
préférence  à  Quimper.  Voici  les  motifs,  mis  en  avant,  à  ce 
sujet  dans  la  séance  du  11  prairial,  an  X  —  31  mai  1802  : 

«  Le  citoyen  maire  a  représenté  que  l'ancien  palais  épis- 
copal existe  et  qu'avec  des  réparations  peu  coûteuses,  il 
offriroit  un  logement  commode  et  agréable  à  l'évêque  du 
Finistère,  que  la  cathédrale  se  trouve  dans  le  meilleur  état, 
et  que  le  superbe  bâtiment  servant  ci-devant  de  collège  n'exi- 
geroit  que  de  médiocres  réparations  pour  être  dans  le 
meilleur  état  possible  ;  qu'après  les  pertes  multipliées  que 
cette  commune  a  éprouvées,  elle  se  trouve  aujourd'huy 
dénuée  de  toutes  espèces  de  commerce  et  de  ressource  ;  qu'en 


(1)  Ib.  Fol.  126-127. 
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conséquence  il  seroit  intéressant  pour  cette  vijie  d'y  obtenir 
la  résidence  de  Tévéque. 

»  Le  conseil,  prenant  en  considération  la  représentation 
du  citoyen  maire,  a  nommé  une  commission  pour  rédiger  un 
mémoire,  en  obtention  d'un  siège  épiscopal  dans  cette  ville. 
Cette  commission  est  composée  des  citoyens  Le  Hir, 
Guillou,  Gélébart  et  Roulloin,  les  quels  sont  invités  à  s'oc- 
cuper au  plus  tôt  de  la  rédaction  du  dit  mémoire.  » 

Rédigé  séance  tenante,  il  fut  adressé  le  même  jour  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Nous  le  reproduisons  ici  : 

«  Saint-Pol-de-Léon,  département  du  Finistère,  le  11  prai- 
rial, an  X  de  la  République  Française. 

»  Le  conseil  municipal,  extraordinairement  rassemblé, 
par  permission  du  préfet,  en  date  du  29  floréal  dernier  — 
19  avril  1802. 

»  Au  Ministre  de  l'Intérieur, 
y>  Citoyen  Ministre, 

»  Pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  de  votre  ministère, 
toujours  ami  de  la  justice  distributive,  nous  croyons  pouvoir 
vous  exprimer  le  vœu  de  nos  concitoyens  sur  l'établissement 
du  siège  épiscopal  du  Finistère  dans  notre  ville. 

y>  S'il  suffisait,  pour  motiver  notre  demande,  de  mettre 
sous  vos  yeux  le  tableau  fidèle  des  pertes  considérables 
éprouvées  par  notre  commune,  nous  vous  en  offrirons  la 
série  dans  la  suppression  d'un  siège  épiscopal,  de  son  cha- 
pitre, d'un  séminaire,  d'un  collège  nombreux,  d'une  maison 
de  retraite  pour  les  femmss,  de  trois  communautés  reli- 
gieuses, d'une  juridiction,  d'une  commission  intermédiaire 
des  Etats  de  Bretagne,  d'un  haras,  d'une  école  d'hydro- 
graphie, dans  l'émigration  enfin  d'un  grand  nombre  de 
familles  opulentes  dont  les  dépenses  calculées  avec  celles  des 
établissements  précités  s'élevoient,  sans  exagération,  à  une 
somme  annuelle  de  pluâ  de  600,000  francs. 

y>  Mais,  sans  nous  livrer  ici  à  des  regrets  inutiles  sur 
l'ancien  état  de  prospérité  dans  notre  cité,  nous  ne  ferons 
valoir  auprès  de  vous,  dans  cette  circonstance,  que  les  avan- 
tages précieux  qu'offrent  encore  dans  nos  murs  une  cathé- 
drale en  bon  état,  un  palais  épiscopal  avec  de  vastes  jardins, 
un  superbe  collège,  bâtiment  neuf  et  solide,  et  un  séminaire, 
localités  faisant  encore  partie  du  domaine  national. 

»  Si  vous  joignez  à  ces  avantages  la  salubrité  de  l'air  dans 
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un  pays  fertile  et  pittoresque,  le  prix  modéré  des  comestibles, 
le  voisinage  des  principales  villes  du  département,  vous 
apprécierez  d*un  coup  aœil  l'importance  de  notre  position 
géographique  pour  les  établissements  que  comporte  un  siège 
épiscopal. 

:»  Nous  désirons  infiniment  que  ces  puissantes  considé- 
rations militent  en  notre  faveur. 

»  Nous  désirons  aussi  que  Tévêque  du  Finistère  connoisse 
les  ressources  particulières  à  sa  destination  que  présente 
notre  ville.  Il  y  est  depuis  longtemps  appelé  par  le  vœu  una- 
nime de  ses  habitants,  fidèles  aux  saints  principes  d'une 
religion  de  paix  et  de  charité.  (1) 

»  Signé  :  Michel  Kerhorre^  maire,  Menez,  s*.  » 

Le  sénatus-consulte  du  6  floréal^  an  X,  avait  été  accueilli 
en  France  avec  la  joie  la  plus  vive.  Il  faut  le  reconnaître,  ce 
fut  une  politique  habile  de  la  part  du  gouvernement  consu- 
laire, car  il  gagna  de  la  sorte  quantité  de  nobles  familles, 
heureuses  de  revoir  ceux  des  leurs  qui  s'étaient  expatriés 
pour  échapper  à  la  mort.  ' 

Quelques  semaines  après  la  publication  de  l'amnistie,  le 
29  prairial,  an  X  —  18  juin  1802  —  comparaissaient  à  la 
mairie  de  Saint-Pol  MM.  Jérôme-François  Kéroulas,  Jean- 
Guillaume  Le  Gac,  prêtres  déportés,  et  le  citoyen  François- 
Marie  Monnier- Villeneuve,  lesquels  déclarèrent  avoir  débarqué 
dans  la  matinée  de  ce  jour,  au  port  de  Roscoff,  et  arriver 
directement  d'Angleterre,  sur  le  navire  la  Princesse-Auguste, 
capitaine  Piers.  Ils  représentèrent  l'état  d'infirmité  où  ils  se 
trouvaient,  ce  qui  les  empêchait  de  se  rendre  à  Quimper 
auprès  du  préfet  pour  y  prêter  le  serment  voulu  par  la  loi. 

Après  vérification  de  l'état  des  sus-dénommés  par  les 
citoyens  Guillou  et  Lozach,  le  maire  reçoit  leur  serment  indi- 
viduel «  d'être  fidèles  au  gouvernement  établi  par  la  Consti- 
tution et  de  n'entretenir  ni  directement  ni  indirectement 
aucune  liaison  ni  correspondance  avec  les  ennemis  de  l'Etat, 
déclarant  aussi  ne  posséder  aucun  titre,  ni  décoration,  trai- 
tement ou  pension  des  puissances  étrangères.  »  Acte  leur 
est  décerné  de  leur  serment.  Signé  :  Jérôme-François 
Kéroulas,  prêtre  catholique.  Le  Gac,  prêtre,  Monnier  de 
Villeneuve,  MichcJ  Kerhorre,  maire,  Boschet,  s*. 

Se  sont  présentés  le  même  jour,  MM.  Jean-Marie-Domi- 
nique Poulpiquet,  Louis-François  limoges,  Henry-François- 
Joseph  Lozach  et  Pierre-Marie  Poullaouec,  prêtres  déportés, 
venant  également  d'Angleterre.  Ils  prêtent  le  serment  ordonné 


il)  Ib.  Fol.  129-130. 
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par  la  loi  et  signent.  Acte  de  leur  serment  leur  est  décerné 
par  le  maire,  sauf  à  eux  à  se  présenter  néanmoins  devant  le 
préfet  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  (1) 

Dans  la  séance  du  21  brumaire,  an  XI  —  12  novembre  1802 
—  le  conseil  municipal  s'assemblait  pour  délibérer  sur  le 
règlement  à  faire  pour  le  son  des  clocnes.  Voici  ce  qui  fut 
statué  à  ce  sujet  : 

«  Vu  la  lettre  du  préfet  du  5  brumaire,  vu  aussi  l'article  48 
des  articles  organiques  du  Concordat,  relatif  au  son  des 
cloches,  le  règlement  de  M.  l'évêque,  concerté  à  ce  sujet 
avec  le  préfet,  en  date  du  16  fructidor  dernier,  nous  maire 
arrêtons  : 

»  1°  Que  conformément  au  dit  article  48  du  Concordat, 
le  son  des  cloches  pour  appeler  les  fidèles  au  service  divin 
sera  exécuté  comme  suit  :  les  grands  offices  seront  annoncés 
les  dimanches  et  fêtes  conservées  par  le  Concordat,  par  trois 
appels,  de  demi-heure  en  demi-heure,  au  son  des  cloches  à 
la  volée  ; 

»  2^  Les  offices  ordinaires,  les  masses  basses  seront  annon- 
cées par  le  tintement  d'une  cloche. 

Pour  toutes  les  autres  cérémonies  religieuses,  la  sonnerie 
des  cloches  est  expressément  interdite  ; 

3**  En  cas  d'incendie  ou  autres  alarmes  quelconques  dans 
la  commune,  la  grosse  cloche  sera  sonnée  à  coups  répétés 
pendant  que  le  danger  durera,  et  jusqu'à  ce  que  l'ordre 
contraire  n'ait  été  donné  ; 

ï)  4**  A  6  heures  du  matin,  à  midi  et  à  6  heures  du  soir, 
il  sera  sonné  neuf  coups,  à  chaque  fois,  pour  a.nnoncer  aux 
citoyens  les  heures  du  commencement  et  de  la  cessation  des 
travaux,  ainsi  que  celle  du  dîner  ; 

»  5°  La  cloche  sera  sonnée  pour  l'assemblée  du  conseil, 
les  fêtes  nationales  et  dans  toutes  les  circonstances  où  le 
maire  croira  devoir  le  faire,  pour  le  bien  du  service. 

»  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  sous-préfet  pour  avoir 
son  autorisation.  Signé  :  Kerhorre,  maire,  Ôoschet,  s®.  »  (2) 

M.  Corre,  ancien  recteur  du  Minihy,  avait  été  nommé  curé 
de  Saint-Pol  le  22  germinal,  an  XI  —  12  avril  1803.  — 
Quelques  jours  après,  le  30  germinal,  le  conseil  municipal 
se  réunissait  pour  délibérer  sur  le  logement  à  fournir  au 
nouveau  curé.  Voici  ce  qui  fut  arrêté  dans  la  séance  tenue 
ce  jour  :  «  Il  a  été  donné  lecture  à  l'assemblée  de  l'arrêté 


(1)  Ibid.  Fol.  134-135. 

(2)  Reg.  des  Délib.  de  Tadm.  munie,  de  SaintPol  du  2  thermidor 
an  X  au  17  pluviôse  an  XIII.  Fol.  28. 
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du  gouvernement  du  7  ventôse,  an  XI,  relatif  :  1**  à  l'acqui- 
sition, location  ou  réparation  du  bâtiment  destiné  au  culte.; 
2°  à  l'établissement  ou  réparation  du  presbytère. 

»  Il  a  été  également  donné  lecture  de  la  circulaire  du 
préfet,  en  date  du  6  germinal  courant,  ràpellant  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  précité,  et  enfin  de  l'article  82  de  la  loi  du 
18  germinal,  an  X,  relative  à  l'organisation  du  culte. 

))  Le  conseil,  après  avoir  délibéré  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  opérer  les  réparations  à  faire  au  bâtiment,  servant 
actuellement  au  culte,  a  été  d'avis  de  nommer  des  commis- 
saires pour  vérifier  et  constater  les  dites  réparations,  et  a 
nommé  à  cet  effet  les  citoyens  Berdelo,  Gélébart  et  Jean- 
Louis  RouUoin,  avec  invitation  d'en  faire  feur  rapport  à  la 
prochaine  séance.  »  (1) 

Dans  cette  séance  qui  se  tint  le  10  floréal,  an  XI,  — 
30  avril  1803  —  les  dits  commissaires  présentèrent  à  la 
municipalité  le  rapport  suivant  : 

«  Le  bâtiment,  sei'vant  au  culte,  est  en  bon  état,  les  habi- 
tants de  la  commune  ayant  pourvu  de  leur  propre  munifi- 
cence aux  réparations  urgentes  du  dit  bâtiment. 

»  Quant  à  l'habitation,  devant  servir  de  presbytère,  le 
conseil,  considérant  que  le  produit  de  l'octroi,  établi  à  Saint- 
Pol,  a  été  employé  jusqu'à  ce  jour  au  payement  des  dettes 
de  la  commune,  et  que,  n'ayant  pas  de  fonds- en  caisse,  elle 
ne  peut  acquérir  une  maison  et  un  jardin  pour  le  logement 
du  curé,  a  adopté  provisoirement  le  mode  de  location.  y> 

L'ancien  presbytère,  vendu  révolutionnairement,  avait 
été  acheté  par  le  citoyen  Penn  et  était  actuellement  occupé 
par  M*^  Geflroy  du  Roch-Glaz,  veuve  Thibault-Plaisance.  On 
entra,  en  conséquence,  en  pourparler  avec  la  dite  dame  et  le 
propriétaire  du  local.  La  municipalité  s'engagea  à  payer, 
comme  indemnité  de  logement,  une  somme  de  cent  francs 
à  M*^  Thibault-Plaisance ,  pour  céder  le  presbytère  au 
8  vendémiaire  prochain,  et  au  citoyen  Penn  la  somme 
annuelle  de  258  irancs.  (2) 

La  loi  du  18  fructidor,  an  XI  —  4  septembre  1803 —  ayant 
converti  l'ancien  palais  épiscopal  en  sénatorerie  en  faveur 
du  sénateur  Cornudet,  les  bureaux  de  la  mairie  furent  trans- 
férés quelques  jours  après,  le  21  octobre,  dans  une  maison 
appartenant  au  citoyen  Lubin  Salaûn. 

A  cette  occasion,  le  conseil  municipal,  à  l'unanimité, 
chargea  le  maire  d'écrire  au  sénateur  Cornudet  pour  l'assurer 


(1)  Ib.  Fol.  50. 

(2)  Ib.  Fol.  51. 
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de  rhomtnage  de  son  respect  et  de  lui  rendre  la  satisfaction 
qu'il  éprouve  de  le  posséder  dans  la  commune.  (1) 

Signé  :  Kerhorre,  maire»  Menez,  s*^,  Boschet,  s*^  en  chef. 

Ce  même  jour,  28  vendémiaire,  an  XII  —  20  octobre  1803, 
—  et  le  18  brumaire  suivant  —  9  novembre  —  le  maire  était 
chargé  par  le  conseil  municipal  de  soumissionnep  l'église  des 
ci-devant  Minimes  et  l'Auditoire  qui  avaient  été  subrepti- 
cement loués,  pour  le  prix  de  vingt  francs,  à  son  détriment. 

L'église  servirait  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
et  l'Auditoire  serait  transformé  en  maison  commune.  (2) 

Signé  :  Le  Hir,  Roulloin,  Gélébart,  comnlissaires. 

M.  Corre,  nous  l'avons  vu,  avait  été  nommé  curé  de  Saint- 
Pol  le  22  germinal,  an  XI.  Ce  ne  fut  que  plusieurs  mois  après 
qu'il  se  rendit  à  Quimper  pour  prêter  serment.  Nous  rappor- 
tons ici  le  procès-verbal  de  cette  cérémonie,  qu'on  lira, 
croyons-nous,  avec  plaisir: 

«  Du  18  frimaire,  an  XII  de  la  République  Française, 
département  du  Finistère,  8  décembre  1803. 

»  Je  soussigné,  François-Daniel  Polluche,  secrétaire 
général  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  chargé 
par  l'art,  xxvii  de  la  loi  du  18  germinal,  an  X,  de  dresser 
procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  prescrit  par  la 
convention  passée  entre  le  Gouvernement  et  le  Saint-Siège, 
certifie  que  aujourd'huy,  mercredi  quinze  frimaire  de  l'an  XII 
de  la  République  française,  devant  le  citoyen  François- 
Joseph  Rudler,  préfet  du  département  du  Finistère,  àans 
l'église  cathédrale  de  Saint-Corentin,  à  Quimper,  s'est  pré- 
senté Elie- Joseph  Corre,  nommé  curé  de  Pol-Léon,  canton 
de  Pol-Léon,  arrondissement  de  Morlaix,  par  aiTêté  de 
Monsieur  l'Evêque  de  Quimper,  du  22  germinal,  an  XI, 
approuvé  par  le  premier  consul  le  27  messidor  suivant  ; 
lequel  s'est  mis  à  genoux  et  la  main  droite  placée  sur  l'Evan- 
gile, a  prêté  le  serment  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  Saints  Evangiles  de 
garder  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la 
constitution  de  la  République  française  ;  je  promets  aussi 
de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun"  conseil, 
de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au-dedans,  soit  au-dehors, 
qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique,  et  si,  dans 
l'arrondissement  de  ma  cure  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se 
traiKi&  quelque  chose  au  préjudice  de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir 
au  gouvernement.      _  . 


(1)  Ib.  Fol.  80. 

(2)  Ib.  Fol.  82. 
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y>  Du  quel  serment'il  a  été  donné  acte  par  le  citoyen  préfet, 
et  rapporté  le  présent  procès-verbal,  conformément  à  la  loi. 

»  En  foi  de  quoi  j*ai  délivré  le  présent  acte.  Ainsi  signé  en 
l'original  :  Polluche.  »  (1) 

Nous  posons  ici  la  plume.  Désormais  Saint-Pol  n'a  plus 
d'histoire  particulière,  car  la  sienne  est  commune  à  celle  de 
tous  les  cantons  de  France. 

Au  début  de  ce  travail,  nous  disions  que  la  Révolution 
n'était  point  morte  dans  notre  pays.  Par  plus  d'un  côté, 
notre  époque  rappelle  le  temps  passé  où  nos  pères  ont  eu  à 
subir  de  si  rudes,  de  si  douloureuses  épreuves.  Ce  qui  se 
pratique  en  France  depuis  deux  ans  (1902-1903),  est  de  nature 
à  inspirer  les  plus  justes  craintes,  à  faire  naître  dans  les 
esprits  les  plus  vives  alarmes.  L'horizon  est  bien  noir  et  on 
peut  s'attendre  à  tout.  A  l'heure  actuelle  d'effroyables  tem- 
pêtes se  déchaînent  contre  l'Eglise  de  France.  Les  congré- 
gations religieuses  d'hommes  sont  proscrites,  et  leurs  mem- 
bres, traités  en  ilotes,  sont  contraints  de  prendre  le  chemin 
de  l'exil.  Le  tour  des  congrégations  de  femmes  ne  tardera  pas 
d'arriver.  N'a-t-on  pas  déjà  vu  forcer  leurs  maisons,  et 
employer  l'armée  à  coopérer  à  ces  tristes  exploits  ?  Immenses, 
certes,  seront  les  ruines  de  toutes  sortes  qui  vont  s'accumuler 
dans  notre  malheureuse  patrie.  L'Eglise  en  souffrira,  ainsi 
que  ses  fidèles  enfants.  Mais  l'Eglise  a  des  promesses,  et 
lorsque  les  sectaires  haineux  auront  parachevé  leur  funeste 
et  sale  besogne,  ils  disparaîtront  à  leur  tour,  et  c'est  en  vain 
qu'on  en  cherchera  la  trace.  Comme  le  disait  un  grand 
chrétien,  le  président  de  la  République  de  l'Equateur,  tom- 
bant sous  le  couteau  d'un  assassin  :  «  Dieu  ne  meurt  pas.  » 
Il  aura  toujours  le  dernier  mot,  et  l'Eglise,  son  épouse  imma- 
culée, continuera  sa  marche  triomphale  à  travers  les  siècles. 


JL 


w 


(1)  Ib.  Fol.  84. 
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